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ÉTUDES CRITIQUES 

* - 

Comment l'abbé Dubois 
devint Archevêque de Cambrai 


Philippe V, vaincu par les Français et les Anglais dans la guerre 
dont son ministre Alberoni portait la peine, avait chassé celui-ci, 
le 5 décembre 1719, et se déclarait prêt à la paix. Or, il arriva qu’à 
la Cour de France, l’abbé Dubois se trouva exposé par un parallé¬ 
lisme imprévu à même infortune que le cardinal italien, et il ne 
l’eût peut-être pas évitée, si l’habile intervention des puissances 
alliées du Régent ne l’y avaient soustrait en l’élevant à l’archevêché 
de Cambrai. 

La nouvelle de la chute d’Alberoni causa en France et en Angle¬ 
terre une joie d’abord mi-partie d’inquiétude par le soupçon d’une 
comédie, destinée à duper les alliés ; la paix faite, on rappellerait 
le boute-feu au pouvoir. Le départ du cardinal et la rudesse des 
procédés de ses maîtres en l’expulsant d’Espagne, rassurèrent 
l’opinion. C’était un astre bien éteint. 

Dubois et Stanhope, en une année, avaient accompli cet exploit. 
Une guerre heureuse, efficace, sans être poussée trop loin, avait 
atteint son but par le renversement du ministre, en qui elle s’était 
personnifiée, bien qu’il en fût moins l’auteur que l’éditeur respon¬ 
sable, si l’on peut parler ainsi. Mais, lui tombé, elle ne pouvait pas 
renaître. 

Les deux ministres, français et anglais, échangèrent entre eux de 
justes félicitations. On vit toutefois de l’un à l’autre cette singulière 
discordance de résultat que la position de Stanhope en fut glorieuse¬ 
ment affermie à Londres, tandis qu’à Paris, celle de Dubois fut 
ébranlée, compromise. Il y eut, comme parfois dans l’orage, un 
choc en retour d’Alberoni à Dubois. Le ministre de Philippe V 
foudroyé, la cabale de la vieille cour voulut, par répercussion, 
renverser le ministre du duc d’Orléans. Elle entama une campagne 


I 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



8 


ÉTUDES CRITIQUES 


à la fois contre l’abbé devenu, disait-elle, inutile, et contre la 
Quadruple-Alliance réputée désormais sans objet. Elle préconisait 
la paix immédiate et séparée avec l’Espagne, le rétablissement de 
l’alliance de famille entre les deux branches de la maison de 
Bourbon, la guerre contre l’Angleterre et une révolution jacobite. 

Tel était le plan de ce parti intraitable. Le duc d’Orléans n’était 
pas inaccessible à leurs suggestions, parce que l’impopularité de la 
guerre contre le petit-fils de Louis XIV lui pesait, et que peut-être, 
jaloux comme il était de son autorité, il ne voulait pas que Dubois, 
cet aspirant cardinal, fit un trop grand personnage dans l’Etat. 
Avec une attitude de maître et de victorieux, il le ramena dans le 
rang comme un simple instrument de sa politique et l’astreignit à 
travailler sous ses yeux, en compagnie des deux hommes qui lui 
voulaient mal de mort, Torcy et Law. a Notre ami l’abbé, écrit 
L. Stair à L. Stanhope, le 27 décembre 1719, s’est entièrement 
soumis à Law et s’est réconcilié à Torcy, et ces trois ont travaillé 
conjointement avec M. le duc d’Orléans. Ce fait est sur (1). 

Voilà où en était l’artisan de la Triple et de la Quadruple-Alliance, 
moins de dix jours après la nouvelle de la disgrâce d’Alberoni. 
Ainsi, la victoire qu’il avait remportée, on la lui arrachait des 
mains, on l’employait à des fins tout opposées. Les vaincus l’ense¬ 
velissaient dans son triomphe. 

Pour se défendre, qu’était-il par lui-même? Que pouvait-il? Sa 
boue première l’aspirait, surtout depuis le récent affront reçu en 
cour de Rome. Joué dans son ambition cardinalice par la stratégie 
du Saint-Père, il retombait à n’ètre plus que le petit abbé plébéien, 
sorte de valet à tout faire, préposé par son maître aux affaires 
étrangères, bon à éconduire d’un signe de tête. 

Alors que devenait le système politique de l’Occident édifié et 
maintenu depuis trois ans au prix de tant de labeur et de har¬ 
diesse? Ce n’était pas que le Régent ne sentit le péril d’une volte- 
face qui lui coûterait le meilleur de son prestige et de sa force. 
Mais il flottait par l’illusion de tenir les uns et les autres, vieille 

(1) En français, Itec. O JJ., France, vol. 334. Stair Papers, Oxenf. C vol. III, B. 
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cour et homme nouveau, c’est-à-dire les incompatibles, ensemble, 
sous sa main. 

Très vive était l’inquiétude à Londres et à Vienne. La sécurité 
conquise allait-elle être remise en question? N’existait-il aucun 
moyen de raffermir la situation du ministre français, de l’imposer 
à la haine de ses ennemis, comme à l’instabilité de ses amis ? 

Ce fut l’ambassadeur impérial, M. de Pentenriedter, qui eut le 
mérite de trouver la solution. D’abord désigné pour la résidence 

de Londres, il venait de passer à celle de Paris sur le désir de l’abbé, 

» 

à cause de l’aménité de son caractère. George I er s’était prêté volon¬ 
tiers à ce changement. Pour payer sa bienvenue, l’ambassadeur eut 
l’inspiration de reprendre en sous-œuvre ce cardinal manqué, 
bafoué, et de l’ériger quand même en un grand personnage ecclé¬ 
siastique, rien moins qu’un archevêque de Cambrai. Le titulaire 
de ce siège illustre, le cardinal de la Trémoille, venait de mourir à 
Rome, le 10 janvier 1720. 

Aussitôt informé, M. de Pentenriedter alla droit chez le Régent 
et lui demanda l’archevêché vacant pour l’abbé Dubois. Il motiva 
son intervention par ce fait que la plus grande partie du diocèse 
était située hors de France dans les pays de l’empereur, en Belgique. 

L’archevêché de Cambrai, dit-il, mettrait l’abbé dans l’indépen¬ 
dance et, par là, plus en état d’entretenir l’harmonie et la bonne 
intelligence entre les alliés. 

Cette ouverture ayant été bien prise du duc d’Orléans, l’ambassa¬ 
deur impérial courut instruire son collègue Stair, avec prière de 
demander au roi d’écrire au Régent à cet effet. Stair, à son tour, 
informa l’abbé, qui manda au chargé d’affaires à Londres, Destou¬ 
ches, de requérir l’appui de L. Stanhope auprès du roi. Stanhope 
témoigna toute la vivacité souhaitable. Le ministre impérial à 
Londres, Hoffmann, ne voulut pas être en reste ni auprès de 
Stanhope, ni auprès de George 1 er . Il donna lecture au monarque 
d’une lettre de M. de Pentenriedter, qui produisit le plein effet qu’on 
pouvait désirer (1). 

(I) L. Stair à Craggs, Paris, 25 janvier 1720. En français : Rec. Off., France, 
vol. 361. Destouches à Dubois, Londres, 29 et 30 janvier 1720. Sévelinges, T. I., p. 297. 
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George, non moins empressé que la cohorte des représentants des 
diverses nationalités, écrivit au duc d’Orléans : 

« Le s r de Pentenriedter m’a fait savoir que vous aviez à disposer 
de l’archevêché de Cambrai et m’a fait remarquer que dans l’incerti¬ 
tude d’obtenir un chapeau de cardinal pour M. l’ab(b)é Dubois, ce 
bénéfice ferait le même effet et lui donneroit la considération et la 
seureté que tous vous aliez lui souhaitent par reconnaissance et 
pour le mettre en état de contribuer longtems au maintien de la 
bonne correspondance. D’ailleurs l’empereur, l’Angleterre et la 
Hollande ont un intérêt égal qu’il y ait à Cambrai un sujet prudent 
qui ait à cœur d’entretenir la bonne intelligence entre ces puissances 
et la France, de sorte que vous épargneriez beaucoup d’inquiétudes, 
et peut-être des inconvéniens si vous y placiez un homme dont 
nous connaissons tous les bonnes intentions et la sagesse. L’amitié 
avec laquelle vous avez receu ma lettre au sujet du chapeau de car¬ 
dinal, m’a fait espérer que n’aurez pas moins d’égard à celle-ci pour 
vous. Il s’agit de l’intérêt commun et de votre gloire, et je puis vous 
assurer que mon empressement dans cette occasion est l’effet de 
l’attachement sincère que j’ai pour vous... (1). » 

Armé de cette lettre, L. Stair se présenta chez le Régent, le 
4 février 1720. L’instant était propice. Précisément était arrivée la 
nouvelle de l’accession définitive de Philippe V à la Quadruple- 
Alliance, apres deux mois de violentes contestations. L’adroit diplo¬ 
mate dit au prince qu’il avait une requête à lui faire au nom du 
roi ; il se flattait que S. A. R. ne la repousserait pas le jour où l’on 
apprenait l’adhésion du roi d’Espagne ; et en même temps, il lui 
remit la lettre. Le Régent répondit avec sa bonne grâce accoutumée 
que vraiment c’était un jour favorable et qu’il était tout prêt à 
remplir le désir du roi et à donner l’archevêché de Cambrai à l’abbé 
Dubois ; il demandait seulement de ne pas le déclarer de quelques 
jours, parce qu’il pensait que l’accommodement très prochain de la 
Constitution lui en fournirait un motif public. 

Du cabinet du Régent, Stair passa chez l’abbé, qui exprima chau- 

(1) S'-Jamcs, 18(29) janvier 1720. Rec. Off., France, vol. 361. 
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dement sa reconnaissance pour la bonté du roi et pour l’amitié de 
L. Stanhope (1). 

Cette fine comédie, lestement enlevée (24 janvier-4 février 1720), 
eut pour dénouement de changer cet homme de rien, tant ravalé, 
en prince de l’Église, prince d’Empire, et de le porter de plein vol 
au-dessus des caprices de la fortune. 

Alors ses ennemis, changeant de tactique, travaillèrent à l’immo¬ 
biliser et à l’enfermer dans cette haute dignité comme trop supé¬ 
rieure au métier de ministre. Law, contrôleur général, et Le Blanc, 
ministre de la guerre, se liguèrent pour l’exclure du maniement et 
même de la connaissance des affaires. On ne lui donnait l’arche¬ 
vêché de Cambrai, dit-il à Stair, que pour lui donner un successeur 
comme secrétaire d’Etat (2). Il ne s’en mettait pas autrement en 
peine, continuait-il, si ce n’est qu’il voyait que ces Messieurs allaient 
embarquer le duc d’Orléans dans des mesures qui le perdraient et 
l’État en même temps ; mais lui, l’abbé, était obligé de se contenir 
et de tout avaler, jusqu’à ce qu’il fût en possession de l’archevêché ; 
et alors il dirait librement son sentiment à M. le duc d’Orléans. 
Law et Le Blanc ne respiraient que la guerre, quoiqu’il tût évident 
à tout homme sensé que, dès le moment qu’il y aurait une guerre, 
le système de Law serait perdu et que le duc d’Orléans se trouverait 
sans amis et sans appui dans un royaume prêt à se révolter contre 
la tyrannie et les vexations de Law. 

L’abbé tint le même langage à l’initiateur de cette transformation 
décisive de sa destinée, c’est-à-dire Pentenriedter (3). Phénomène 
historique original que cette sorte de conjuration des puissances 
étrangères en faveur du ministre français, pour lui mettre tantôt 
sur la tète le chapeau rouge, tantôt dans la main la crosse archi¬ 
épiscopale. Non pas que leurzèle implique si peu que ce soit le pacte 
d’asservissement du corrompu au corrupteur. Loin de là. Dubois 

(1) L. Stair à L. Stanhope, Paris, 5 février 1720. En anglais : Rec. Off., France, 
vol. 361. Dubois à Destouches, Paris, 5 février 1720. Sévelinges, t. I, p. 299. 

(2) Dès le 20 janvier, Stair exprimait pour son compte cette inquiétude dans une 
lettre à Craggs. Stair Paper s, vol. III, B. 

(3) L. Stair an secrétaire Craggs, Paris, 28 février 1720, en Français. Hardwicke 
Papers, vol. II, p. 608. 
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. ' 

garde son franc arbitre, que l’on respecte. 11 sait et ils savent qne 
les puissances alliées ont même intérêt, et qu’il est en France ! 

l’indispensable champion de la Quadruple-Alliance. Ils lui soutien¬ 
nent les bras pendant la bataille, ne pouvant pas la gagner sans lui. 

Ainsi, point de temps à perdre. Dès le 6 février, c’est-à-dire le 
surlendemain de son acquiescement à la lettre du roi, le Régent en 
donnant à l’évêque de Sisteron (Lafiteau) la place de chargé des 
affaires du roi à Rome, que la mort du cardinal de la Trémoille 
laisse vacante, lui écrit de demander au pape l’induit pour la nomi- i 

nation de l’abbé Dubois à l’archevêché de Cambrai (1). Mais il fal- I 

lait se mettre au plus tôt en état de recevoir cet éclatant bienfait. j 

L’abbé n’était pas dans ies ordres. D’un élan de furie française, il 
emporte d’assaut, per saltum (du 24 février au 3 mars), les différents 
ordres de la prêtrise. Cela se passe dans le diocèse et avec l’autori¬ 
sation de l’archevêque de Rouen, l’archevêque de Paris, M. de 
Noailles ayant esquivé sous un prétexte cette fonction délicate. J 

Immédiatement après, le Régent déclare la nomination du roi en 
faveur de l’abbé Dubois à l’archevêché de Cambrai (2). Elle eut lieu j 

officiellement le 14 avril 1720. 1 2 

L’élévation de Dubois se liait intimement à la pacification reli¬ 
gieuse. D’abord, plutôt favorable au cardinal de Noailles, il avait 
incliné ensuite du côté de Rome et du chapeau, comme aussi, du 
côté de la sage modération de l’homme d’Etat. Il avait chargé 
Massillon de préparer un projet d’accommodement dont quatre- 
vingt-quinze archevêques et évêques signèrent l’acte d’approbation 
au mois de mars 1720. , 

Aussitôt, de Londres, partent des applaudissements. George I* r j 

donne commission à L. Stair de complimenter l’archevêque de 
Cambrai sur la conclusion si heureuse de l’affaire de la Constitution 
et sur sa promotion, a J’espère, dit pour sa part le secrétaire Craggs 

(1) Cambrai, conquis par Louis XIV en 1677, était resté soumis religieusement au 

Concordat du corps germauique ; et il fallait une autorisation spéciale du pape pour ; 

y nommer. 

(2) Stair l'annonce à Craggs dan» une lettre du 9 mars. U se hâta de remercier le 
Régent au nom du roi, lett. du 11 mars. 
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à Stair, avoir bientôt à le féliciter du chapeau de cardinal. Chacun 
ici se réjouit de ce qui peut lui arriver d’heureux » (1). 

N’est-ce pas dans le sentiment de cette grande et utile affaire 
ecclésiastique, plutôt que dans la faiblesse de caractère, qu’on doit 
chercher la raison de la bonne volonté de Massillon, soit lorsqu’il 
consent à assister l’évêque de Nantes (Tressan) comme témoins 
l’un et l’autre dans l’information de vie et mœurs du candidat 
dirigé p«T l’archevêque dé Bourges, M. de Gesvres, le nouveau 
cardinal, nommé récemment à l’exclusion de Dubois ; soit lors du 
sacre célébré, le 9 juin, par le cardinal de Rohan au Val-de-Gràce, 
en présence du Régent et de la Cour, avec une pompe extra¬ 
ordinaire ? Là-bas, par delà les monts, le Saint-Père n’avait-il pas 
le premier donné l’exemple de dédaigner les motifs secondaires, 
fondés ou non, et de les subordonner à l’intérêt majeur de la paci¬ 
fication de l’église de France ? Archevêque de Cambrai, Dubois ne 
s’émeut pas du déchaînement d’injures dont les grands, les appe- 
lans et les bourgeois, jaloux, fanatiques, frondeurs, saluent l’essor 
de sa fortune. Homme de bon sens, sorti enfin de son noviciat 
d’ambition si prolongé, il sait se posséder, ne s’éblouit pas, et gaie¬ 
ment vulgaire, il écrit à un ami qu’il est bon cheval de trompette ; 
le bruit ne l’épouvante pas. Ailleurs, avec un autre, ce mot serait 
la moralité de la fable, mais lui, il repart déjà, en idée, pour une 
autre étape. 

Quoiqu’il en soit, lieu de relégation selon les uns, place de sûreté 
sous l’égide de la Quadruple-Alliance, selon Dubois et ses amis, 
l’archevêché de Cambrai assurait à son titulaire le plus propice des 
abris dans le grand remous du naufrage d’Alberoni. 

Louis WlESENER. 


(1) Craggs à L. Stair, 10 (21) mars 1720. En anglais, The Stair Annals, vol. II, 
p. 418. 
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La Bourgeoisie dans le passé 


I. La Bourgeoisie Ancienne. — Étymologie du mot. 

L’Affranchissement des Communes. 

Quelle est l’étymologie du mot Bourgeoisie? La même question 
pourrait d’ailleurs s’adresser aux termes corrélatifs, peuple et pro¬ 
létariat. A première vue, il semble que la bourgeoisie ait dû signifier 
les habitants des bourgs, par opposition aux habitants des villages, 
et cependant cette explication si simple n’est pas satisfaisante; car, 
à côté et au-dessus des bourgs, il y avait, au moyen-àge comme 
aujourd’hui, des villes dont les habitants méritaient, aussi bien et 
mieux que ceux des bourgs, le titre de bourgeois. 

Qu’était-ce que le bourg? Le mot est d’origine germanique, burg, 
et signifiait château fort; on donnait ce nom, après l’invasion ger¬ 
maine, aux maisons agglomérées autour et à l’abri du burg. 

Le bourg n’était donc qu’un village, et vraisemblablement un 
gros village, car c’est la dénomination qui, après des siècles écoulés, 
a persisté jusqu’à nos jours. Au commencement du xi® siècle, les 
habitants des bourgs, comme ceux des bourgades ou villages, 
s’appelaient encore des « villains » (1), et déjà ils aspiraient à 
s’affranchir de la domination du seigneur féodal. 

Pauvres villains, traités malgré leur soumission comme des 
animaux toujours prêts à la révolte. Rien de suggestif comme ce 
précepte barbare, inventé et pratiqué contre eux : 

Oignez le villain, il vous poindra , 

Poignez le villain, il vous oindra. 

Telle était la morale en action dans le monde féodal : ne soyez 
pas bons, mais méchants, votre intérêt vous le conseille. Machiavel, 

(1) Aug. Thierry, Histoire du tiers-état, p. 20. 
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depuis, n’aurait pas mieux trouvé; mais le villain se souviendra, et 
plus tard, aux dates marquées par l’histoire, il se vengera cruelle¬ 
ment. Devenu Jacques Bonhomme, et quelques siècles après 
citoyen, à son tour il « poindra », sans pourtant avoir jamais été 
€ oint ». Le précepte était faux. 

Ce fut dans les bourgs qu’il commença son éducation. L’invasion 
des normands, qui dévastaient les campagnes, poussa les paysans 
à s’agglomérer dans les villages les plus importants, dont beaucoup 
furent fortifiés. A l’isolement rural succéda une communauté de 
vues et d’efforts qui fit naître les premiers germes de la vie muni¬ 
cipale; et plus tard, quand le mouvement d’émancipation des 
communes se prononça, il se produisit quelquefois ce phénomène 
singulier que le régime municipal fut installé dans le bourg avant 
de l’être dans la cité (1). 

Le seul changement de domicile suffit donc alors pour faire d’un 
villain un bourgeois ; savonnette commode et à la fois protectrice, 
puisque l’homme affranchi trouvait un lieu de refuge dans le bourg 
fortifié. 

Bien avant la création des bourgs, il y avait dans la Gaule des 
cités, qui avaient conservé ou acquis certaines libertés municipales, 
et dans lesquelles le titre romain de citoyen avait persisté comme 
une protestation contre l’oppresion féodale ; c’était la tradition 
romaine qui s’était maintenue surtout dans les villes du midi ; et ces 
citoyens ne devaient pas porter en même temps le titre de bourgeois 
qui ne dut leur être appliqué que plus tard, lorsque l’appellation 
romaine fut tombée en désuétude ; ce fut une extension de l’usage 
introduit dans les bourgs. 

Telle fut, croyons-nous, l’origine du mot ; et si nous l’avons recher¬ 
chée, ce n’est pas par pure curiosité phylologique, mais parce qu’elle 
va nous aider à connaître la condition des personnes qui compo¬ 
saient la population mélangée de l’ancienne Gaule, et la place qu’y 
occupa la bourgeoisie. 

A la suite de la conquête romaine d’abord, puis des invasions 
barbares, il se trouve sur le même territoire trois éléments distincts, 

(1). Aug. Thierry, p. 26. 
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et qui mirent plusieurs siècles à opérer leur fusion : les Gaulois 
aborigènes, les Romains, soldats de Jules César, ou colons immigrés 
qui, par une lente infiltration, pénétrèrent dans les cités et les cam¬ 
pagnes des régions méridionales ; enfin les Franks et autres 
barbares d’origine teutonique, qui vinrent successivement, par 
masses irrésistibles, sur toutes les parties de ce sol Gaulois, objet 
de leurs convoitises, et où ils se fixèrent. 

Les Gallo-Romains dominaient dans les villes, vivant avec l’appa¬ 
rence de citoyens libres, ayant des esclaves domestiques attachés à 
la personne, selon la coutume romaine. Les barbares occupaient les 
campagnes, mais soumis à leurs lois originaires, ayant sous leur 
autorité les anciens colons latins, les lites germaniques qu’ils 
avaient amenés avec eux, et lorsque le régime féodal fut établi, 
les serfs agricoles attachés à la glèbe. Jusqu’au dixième siècle, 
il y eut comme deux nations juxtaposées, qui pourtant finirent, 
dans le creuset du temps, par se pénétrer et s’assimiler pour 
former l’unité française. 

Les bourgeois de ce temps, habitants des villes et des bourgs, 
étaient loin de jouir d’une indépendance réelle et complète ; ils 
durent lutter bien longtemps contre les seigneurs pour leur arra¬ 
cher des garanties parcimonieusement accordées. L’histoire des 
révolutions municipales qui s’accomplissent au xn e siècle a été écrite 
par d’éminents historiens (1), et grâce aux recherches d’une érudi¬ 
tion patiente et sagace, nous connaissons jusqu’aux textes des 
chartes concédées aux communes. Celles-ci obtinrent la personna¬ 
lité civile et politique, et comme les seigneurs dans leurs domaines, 
exercèrent la souveraineté dans l’enceinte de leurs murailles. 

Dès ce moment la bourgeoisie fut constituée à l’état de classe 
distincte, intermédiaire entre la noblesse et le servage. Ce fut, 
dit Augustin Thierry, comme une nation nouvelle, possédant 
l’égalité civile et l’indépendance dans le travail. 

Cet exemple donné par les villes dut avoir sur les campagnes 
une influence irrésistible ; leur esprit d’indépendance rayonna dans 
l’àme fermée des paysans, et le succès des insurrections urbaines 

(1) V. not. Guizot, p. 13; Michelet, p. 14; Beugnot, Mignet, Aug. Thierry, etc. 
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lut pour eux un encouragement. A leur tour ils se liguèrent pour 
obtenir l'affranchissement ; les serfs osèrent revendiquer leur droit 
à l'égalité naturelle. « Nous sommes hommes comme vous », 
disaient-ils aux seigneurs ; montrant, par ce langage à la fois plein 
d’humilité et d’orgueil, que longtemps avant Jean-Jacques, ils 
avaient su retrouver les titres du genre humain ; mais leurs suceès 
furent plus lents que ceux des bourgeois, et il fallut plusieurs 
siècles pour faire disparaître les derniers vestiges du servage féodal. 

Les constitutions municipales variaient à l’infini. 11 yen eut deux 
formes principales, et bien différentes, dans le Midi et dans le Nord 
de la Gaule. Dans le Midi, où la tradition romaine s’était encore 
développée par les relations du commerce, ce fut le consulat, imi¬ 
tation de l’organisation politique que s’étaient donnée certaines 
grandes villes de l’Italie, devenues républiques indépendantes. 
Dans le Nord, ce fut la commune jurée, inspirée par l’esprit d’asso¬ 
ciation qui régnait dans les mœurs germaniques. 

Toutefois, dans quelques communes du Nord, le principe de 
l’obligation des fonctions municipales fut admis, comme autrefois 
dans la curie romaine, et les fonctionnaires élus furent condamnés 
au bannissement s'ils refusaient leurs services. 

La commune affranchie était gouvernée par un corps de fonction¬ 
naires nommés par l’assemblée des bourgeois. Si l’on veut avoir 
une idée de cette organisation municipale, on peut se reporter à 
l’intéressante monographie de la ville d’Amiens, ajoutée par 
M. Augustin Thierry à son Histoire du Tiers-Etat. La charte qui lui 
fut concédée en 1117 fut le résultat d’une transaction survenue, à 
la suite d’une guerre acharnée, entre les bourgeois et le Comte 
seigneur suzerain. Le roi Louis-le-Gros était venu, dans celte 
guerre, au secours des bourgeois, et Philippe-Auguste confirma, 
en 1190, la charte antérieure. Ici, comme partout à cette époque, la 
Royauté tendait à se substituera la seigneurie féodale, et l’autorité 
du Comte fut remplacée par celle du prévôt royal. 

Cependant, malgré la réunion du Comté à la couronne, l’acte de 
1190 n’enleva pas aux bourgeois leurs franchises communales. Le 
corps municipal continua de subsister. Ses membres étaient nommés 
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pour une année seulement ; ils s’appelaient jurés ou échevins, et 
leur chef mayeur (maire). Ils cumulaient les pouvoirs administratifs, 
judiciaires, même législatifs, et la cité formait en quelque sorte un 
Etat autonome, percevant les impôts, exerçant dans ses limites 
territoriales le droit de guerre et de paix. Il y avait pourtant, ici, 
deux restrictions : la plupart des condamnations pour crimes et 
délits consistant alors en amendes, le profit des peines pécuniaires 
devait être partagé entre la ville et les co-seigneurs d’Amiens ; mais 
la charte de 1190 avait réservé comme cas royaux le rapt et le 
meurtre, qui étaient soustraits à la juridiction communale. 

Parmi les impôts perçus par la commune, il y avait un droit de 
nouvelle bourgeoisie, payé par tout étranger admis à entrer dans 
la commune, ce qui prouve que le droit de bourgeoisie était attaché 
au domicile. Plus tard, lorsque le régime féodal vint à décliner, il 
tut admis en principe que le Roi pouvait, non seulement créer des 
communes, mais aussi conférer le droit de bourgeoisie, même aux 
serfs, ainsi autorisés, selon les termes employés dans les actes du 
temps, à « désavouer leurs seigneurs et s’avouer sujets du Roi » (1). 

II. Les légistes bourgeois et la féodalité 
Les Etats-généraux et le Tiers-Etat 

La Bourgeoisie avait, avant la Royauté, vaincu, mais d’abord à son 
profit exclusif, la puissance féodale. Au sein des cités émancipées, 
elle faisait son apprentissage de la vie publique ; et bientôt, élevant 
sa vue au dessus des intérêts locaux, nous allons la voir revendi¬ 
quer contre le Roi lui-même des libertés générales, et réclamer pour 
la nation entière une participation directe au Gouvernement du 
royaume. 

Fière des richesses acquises dans l’exercice du commerce et de 
l’industrie, elle gagnait la considération qui en tout temps s’est 
attachée à la fortune ; mais ce qui augmenta surtout son autorité 
morale, ce fut l’instruction qu’elle sut donner à ses enfants, alors 
que les nobles, se targuant de leur ignorance, ne daignaient apprendre 
qu’un métier, celui des armes. C’est d’elle que vinrent ces légistes 

(1) Laurière. Glossaire du droit français. 
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renommés qui, au nom de l’égalité naturelle, combattirent avec 
autant de science que de courage tous les privilèges de la féodalité. 
Ils voulaient un royaume unifié, s’élevant sur les débris de toutes 
les tyrannies locales, soutenant d’abord la souveraineté royale pour 
l’opposer à celle des seigneurs, sans admettre jamais qu’elle pût 
aboutir à l’absolutisme, essayant au contraire d’établir une alliance 
entre elle et la bourgeoisie ; mais ne voulant pas d’autre part que 
celle-ci formât à son tour une classe privilégiée, se confinant dans 
une indifférence égoïste, et oubliant les souffrances des classes 
inférieures; car ils s’efforcèrent toujours, en abaissant vers les classes 
bourgeoises ce qui était au dessus d’elles, d’élever jusqu’à elles ce 
qui était au dessous (1). 

Ces légistes bourgeois furent appelés dans les conseils de la 
Royauté, qui choisit parmi eux ses ministres les plus éminents ; ils 
occupèrent les grands offices de la judicature, et ils se montrèrent 
en état de jouer dans les Etats-généraux un rôle actif et glorieux, 
émettant des idées et posant des principes qui, en plein moyen-âge, 
ne tendaient à rien moins qu’à l’établissement de la Royauté 
constitutionnelle. 

Aux Etats-généraux réunis à Paris en 1301, ils firent preuve d’un 
libéralisme intelligent et patriotique, en soutenant Philippe-le-Bel 
contre les arrogantes prétentions du pape Boniface VIII, qui osait 
réclamer une suprématie temporelle dans les affaires du Royaume ; 
ce fut le Tiers-Etat qui proclama que le Royaume de France ne devait 
reconnaître aucun souverain temporel « fors que Dieu » ; maxime 
très courageuse alors et qui aujourd’hui même, sous l’empire du 
Concordat, semblerait à quelques uns entachée d’une certaine 
témérité. 

En 1356, après le désastre de Poitiers, les Etats furent convoqués 
par le Dauphin Charles, duc de Normandie, régent du Royaume en 
l’absence du Roi son père fait prisonnier. Les hommes du Tiers- 
Etat, émus d’indignation et de colère contre les gentilshommes, qui 
avaient fui honteusement devant des ennemis moins nombreux, se 
laissèrent emporter à une ardeur toute révolutionnaire ; ils deman- 
(l) àug. Thierry. p. 33. 
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dèrent, avec l’adhésion des deux autres ordres qu’ils dominaient : 
la mise en accusation de tous les conseillers du Roi, la destitu¬ 
tion des officiers de justice, l’institution d’un conseil de réformes, 
et enfin le droit pour les Etats de se réunir à volonté sans convoca¬ 
tion Royale. C’était le régime parlementaire devançant la Révolu¬ 
tion de plusieurs siècles. 

Les deux ordres supérieurs furent effrayés de tant d’audace et 
reculèrent. On vit alors le Tiers-Etat se rallier, ou plutôt se subor¬ 
donner à la municipalité Parisienne, dont le chef, Etienne Marcel, 
entreprit de fonder une dictature démocratique, en réunissant les 
principales villes dans une fédération nationale sous l’action 
directrice de Paris capitale. C’était la commune de Paris, rêvée et 
tentée de nos jours par des révolutionnaires qui prenaient aussi le 
nom de fédérés. Cela dura trois ans et finit à la mort de Marcel, qui 
paya de sa vie sa tentative de révolution prématurée. 

Le Dauphin, devenu Charles V, parvint à ressaisir le pouvoir, et 
malgré l’inévitable réaction qui fit beaucoup de victimes parmi les 
hommes de la bourgeoisie, il gouverna non sans sagesse et mérita 
le surnom que l’histoire lui a donné ; mais il ne voulut pas réunir 
les Etats, et, fort de son autorité absolue, il osa, au détriment des 
franchises municipales comme des privilèges seigneuriaux, décréter 
un impôt général et permanent sous le nom d’aides ordinaires ; 
dénomination exprimant l’idée des subsides que les rois deman¬ 
daient aux Etals pour suppléer à l'insuffisance des domaines de la 
couronne. 


Avec l’insurrection parisienne avait coïncidé la révolte des 
Jacques, pauvres roturiers, serfs pour la plupart, acceptant 
avec orgueil le sobriquet Jacques Bonhomme, que les nobles 
donnaient par mépris au menu peuple. Ils se livrèrent à des massacres 
effroyables, animés d’une haine féroce contre leurs oppresseurs 
séculaires, en même temps que d’une colère patriotique, qui, des 
milieux bourgeois, avait pénétré jusque dans les profondeurs popu¬ 
laires ; car on entendait partout ce cri de réprobation : « Les nobles 
« déshonorent et trahissent le royaume ». Aussi la bourgeoisie des 
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naire de Paris fit même alliance avec eux ; mais bourgeois et 
paysans eurent le même sort, la révolution et l’insurrection dispa¬ 
rurent en même temps, cruellement réprimées par les vainqueurs. 

Une alliance du même genre se reproduisit dans les émeutes qui 
signalèrent le règne de Charles VI ; ce fut une question d’impôt qui 
en donna le signal. Les aides royales, condamnées par le Roi même 
qui les avait établies, durent être abolies par une ordonnance de 
son successeur, en 1380, et l’on essaya de les remplacer par une taxe 
sur les marchandises, qui souleva les résistances de la haute bour¬ 
geoisie. La rébellion, dite des maillotins , ensanglanta la ville, mais 
elle fut vaincue promptement ; l’armée royale, qui venait de com¬ 
battre et réduire les Flamands insurgés, fit une entrée triomphale 
dans Paris, et une réaction, plus terrible que celle de 1357, sévit 
sur la bourgeoisie, qui vit anéantir ses libertés municipales et dont 
les chefs furent livrés au supplice. 

La folie du roi, les dilapidations des courtisans, et l’invasion 
étrangère suscitèrent en 1413 de nouveaux tumultes, où la bour¬ 
geoisie recouvra d’abord ses franchises municipales, mais l’élection 
populaire ayant amené au Conseil de ville les maîtres bouchers et 
leurs valets, le pouvoir tomba aux mains de la multitude, qui se 
livra à des violences démagogiques. Les cabochiens, du nom de 
Jean Caboche, leur chef, étaient, dit Juvénal des Ursins (1), « de 
« meschantes gens, trippiers, bouchers et escorcheurs, pelletiers, 
c cousturiers, et autres pauvres gens de bas estât, qui faisaient de 
« très inhumaines détestables et des honnêtes besongnes ». 

Cependant, comme précédemment, comme depuis dans des 
crises semblables, ils trouvèrent des alliés dans la classe riche et 
lettrée ; des personnages appartenant à l’Université se firent l’écho 
des revendications populaires, qui furent en partie adoptées et 
consacrées par une ordonnance royale du 25 mai 1413, désignée par 
les historiens sous le nom de grande ordonnance. C’était, en effet, 
yn code complet qui, grâce à l’intervention de l’élément instruit et 
modéré, contenait de sages réformes, dont plusieurs témoignent de 
la sympathie portée par les hommes de la bourgeoisie aux popu- 

(1) Histoire de Charles VI et Mémoires, t. II, p. 481. 
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lations des campagnes. Si l’ordonnance n’eut qu’une durée éphé¬ 
mère, elle ne fût pas sans porter des fruits ; les idées généreuses et 
libérales qu’elle avait si hautement proclamées germèrent dans le 
cœur des puissants, et l’on vit augmenter à partir de cette époque 
les affranchissements individuels et collectifs du paysan ; des 
villages, délivrés du servage, prirent le nom de commune, et la 
fusion entre tous les hommes du tiers, citadins et villageois, 
commença de se faire sur une grande échelle. 

III. L’esprit du peuple au xv® siècle 
Décadence des Communes 
Progrès du Tiers-Etat 

L’esprit du même peuple, qui déjà s’était éveillé dans les cités, 
non sans quelque turbulence, s’ouvrit dans les campagnes aux 
idées générales et aux sentiments généreux. La défaite d’Azincourt, 
qui livrait le royaume aux Anglais, y fit naitre des émotions patrio¬ 
tiques ; et l’on vit une simple paysanne Lorraine, Jeanne Darc, à 
l’appel des voix qui lui demandaient aide et secours pour la patrie 
malheureuse, se rendre auprès du roi Charles VII et faire lever 
le siège d’Orléans. 

Ce fut un signal de relèvement national, et son successeur 
Louis XI, figure énigmatique, ayant autant de vices que de qualités, 
à la fois raisonnable et maniaque, contribua, sans le vouloir peut- 
être, au rapprochement des classes, en guerroyant toute sa vie 
contre ses grands vassaux, alors qu’il ménageait la bourgeoisie 
municipale, et par ses goûts simples, même roturiers, faisait montre 
d’une certaine inclination pour ses plus humbles sujets; malgré 
cela, détesté de tous, et le sachant, en proie à des terreurs exagérées, 
à des superstitions ridicules, il s’enferma dans son château de 
Plessis-les-Tours, avec son compère Tristan-l’Ermile, l’exécuteur 
de ses vengeances et le complice de ses cruautés. 

A sa mort, ce fut un soulagement ; la nation, étouffée sous ce 
sombre despotisme, respira librement; et aux Etats-Généraux, 
convoqués à Tours en 1484, on entendit ces fières paroles de pro¬ 
testation contre l’absolutisme royal : « La Royauté est un office, et 
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non un héritage ». La souveraineté du peuple y fut affirmée en oppo¬ 
sition à celle du roi : « C’est le peuple souverain qui dans l’origine 
a créé les Rois ». Et ce n’est pas seulement de la bourgeoisie qu’il 
s’agit ici, mais du peuple entier; car « le peuple, c’est la généralité 
des habitants du royaume ». En fait, les paysans avaient pris part, 
dans chaque baillage, à l’élection des députés du tiers. 

Vaines paroles ! L’Assemblée qui avait demandé la convocation 
périodique des États tous les deux ans, dut se séparer sur cette 
promesse, qui ne fut pas tenue. Il fallut attendre l’avènement de 
Louis XII, qui convoqua, non l’Assemblée des États, mais un 
conseil de la bourgeoisie, où celle-ci, reconnaissante, lui décerna 
le titre de père du peuple. Le roi réalisa certaines des réformes 
qu’elle avait demandées î par son ordonnance de 1490, il admit le 
principe de l’élection pour les offices de judicature; et s’il n’abolit 
pas la vénalité des charges, autrefois interdite et depuis tolérée, il 
prescrivit certaines garanties de nature à en atténuer l’abus. 

La -décadence des communes qui avait commencé dès le siècle pré¬ 
cédent, s’accentua dans le cours du xv c siècle; il y en eut des causes 
diverses, qui ont été analysées et expliquéesavec beaucoup de saga¬ 
cité par M. Guizot dans son Histoire de la civilisation en France (1). 
Le Tiers-État, au contraire, se développe et se fortifie; il prend part 
de plus en plus à l’administration du pays, et même à la législa¬ 
tion; ce sont les bourgeois qui possèdent les offices civils; c’est de 
leurs rangs que sortent les grands magistrats, les riches financiers. 
Ce sont les légistes bourgeois qui furent chargés de la rédaction des 
coutumes. 

Michel L’Hôpital, chancelier de France, était fils d’un modeste 
bourgeois. Il fut un grand homme d’Etat et un grand homme de 
bien. Dans les Etats généraux d’Orléans, il fit preuve d’un esprit de 
tolérance qui fut partagé par la grande majorité de la bourgeoisie, 
mais qui devait être impuissant à contenir les passions religieuses, 
et à empêcher la guerre fratricide qui allait bientôt éclater. 

En 1560, il fit convoquer les Etats généraux à Melun, et le Tiers 
état rédigea des cahiers où il réclama la liberté de conscience pour 

(1) P. 263 et 5. 
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les protestants menacés de persécution, et développa un ensemble de 
réformes politiques, administratives et judiciaires constituant un 
code complet de gouvernement en 360 articles. N’oubliant jamais 
sa clientèle populaire, il formulait le vœu que la déchéance des 
droits seigneuriaux fût prononcée contre les nobles convaincus 
d’exaction envers les habitants de leurs domaines. Enfin il renou¬ 
velait la demande tant de fois exprimée et toujours éludée de la 
réunion périodique des Etats. 

L’esprit réformateur avait pénétré jusque dans le corps de la 
noblesse. Une assemblée spéciale, restreinte à 26 députés, nobles et 
bourgeois, élus dans les 13 gouvernements qui partageaient la France, 
fut d’accord pour émettre des vœux d’une hardiesse telle qu’ils 
auraient opéré une véritable révolution dans l’Etat. Les députés 
bourgeois, hostiles au clergé, qui n’était pas représenté dans cette 
assemblée, osèrent réclamer la confiscation des biens ecclésiastiques, 
moyennant l’allocation de pensions ou traitements aux membres du 
clergé transformés comme de nos jours en fonctionnaires publics. 
L’assemblée entière, poussant jusqu’au bout la tolérance religieuse, 
exigea pour les protestants le libre exercice de leur culte, et cette 
liberté leur fut en effet concédée, mais ce fut pour une courte 
durée. 

Le fanatisme surexcité jeta les catholiques dans des fureurs 
sanguinaires, et les odieux massacres de la Saint-Barthélemy, qui 
de Paris s’étendirent, par un mot d’ordre convenu, aux principales 
villes du royaume, notèrent d’une éternelle infamie la mémoire du 
roi Charles IX, qui les avait ordonnés ou encouragés. 

La haute bourgeoisie s’était divisée, et il se forma parmi elle un 
parti d’hommes amis de la tolérance, qui s’unit avec les proscrits 
pour les protéger. Il devint bientôt assez puissant pour imposer au 
roi Henri III l’édit de pacification du 14 mai 1576, qui promettait 

en même temps la convocation des Etats-Généraux. 

% 

En opposition à ce parti modéré, l’exaltation catholique suscita 
la création de la Ligue, qui fit sentir sa néfaste influence dans les 
Etats réunis à Blois la même année. L’assemblée fut divisée sur 
l’édit de pacification, dont l’abrogation fut demandée; cependant, la 
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majorité décida qu’une démarche serait faite auprès du Roi de 
Navarre, qui commandait l’armée protestante au-delà de la Loire, 
pour le supplier de ramener tous les français à l’unité catholique. 
C’est la première fois qu’apparaît dans l’histoire celui qui fut depuis 
Henri IV. Il répondit par un appel touchant à la tolérance et au 
patriotisme, en insistant avec force pour que l’assemblée a voulut 
bien remettre l’affaire en délibération » (1). 

A cet appel, le roi Henri III répondit par un édit de proscription 
contre les calvinistes. Le Parlement de Paris, dont les membres 
appartenaient à la haute bourgeoisie, fit entendre d’énergiques, 
mais inutiles remontrances : 

« Le crime (d’hérésie) que vous avez voulu châtier, dispit-il au 
a Roi, est attaché aux consciences, lesquelles sont exemptes de la 
« puissance du fer et du feu i>. 

Aux Etats-Généraux réunis de nouveau à Blois, en 1588, le Tiers- 
Etat, divisé sur la querelle religieuse, se montra unanime sur le 
terrain politique, demandant que dorénavant aucun impôt ne fût 
perçu sans le consentement des Etats ; et, s’attaquant directement 
à la prérogative royale, que les Parlements ne fussent jamais forcés 
d’enregistrer les ordonnances édictées par le Roi. On sait les évène¬ 
ments qui suivirent : 

Le meurtre du duc de Guise, le chef de la Ligue ; 

L’alliance des rois de France et de Navarre ; 

L’assassinat de Henri III ; 

La proclamation du roi dew Navarre comme roi de France ; 

Et, après la fin de la guerre, en 1598, la promulgation de l’Edit 
de Nantes, qui instituait la liberté religieuse. 

IV. Dernière Réunion des Etats-Généraux en 1H14 

Un programme de gouvernement constitutionnel 

RÉDIGÉ PAR LE TlERS-ETAT 

Pendant le siècle qui venait de s’écouler, le servage avait presque 
disparu ; et dès la fin du siècle précédent, la coutume s’était établie 
de faire élire par tous les habitants de chaque paroisse des délégués 

(1) Mémoires de Bodin , t. XIII, p. 287 et s. 
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chargés de rédiger des cahiers où ils exprimaient les vœux qu’au¬ 
raient à soutenir les députés nommés par eux pour les représenter 
dans l’assemblée des Etats-Généraux. Ce fut l’avènement à la vie 
politique de la classe rurale, mise en possession de ces droits que 
de nos jours on a nommés le Suffrage universel et le mandat impé¬ 
ratif; mais possession précaire alors et soumise au bon plaisir 
d’une convocation royale qui devait cesser avec celle des Etats eux- 
mêmes. 

Ceux-ci se réunirent pour la dernière fois en 1614 à Paris. Il 
régna dans cette Assemblée une grande agitation causée par une 
rivalité devenue de plus en plus ardente entre les trois ordres. 
L’irritation se manifesta, surtout entre la noblesse et le Tiers-Etat, 
par des discussions acrimonieuses, où se léfléchit comme dans 
, une fidèle image, l’état d’esprit respectif des diverses classes de la 
population. Le Tiers-Etat s’est élevé à un tel degré de considération 
et d’autorité morale qu’il a excité l’envie et la haine des gentils¬ 
hommes. Si le tiers, plus modéré, fait entendre des paroles conci¬ 
liantes, les orateurs de la noblesse lui répondent avec une arro¬ 
gance dédaigneuse qui ne prend pas la peine de se déguiser; c’est 
en ces termes insultants que l’un d’eux, le baron de Senecy, ose 
s’exprimer en s’adressant au Roi : a J’ai honte, sire, de vous dire 
« les termes qui de nouveau nous ont offensés ; ils comparent votre 
« Etat à une famille composée de trois frères ; ils disent l’ordre 
« ecclésiastique être l’ainé, le notre le puiné, et eux les cadets. En 
« quelle misérable condition sommes-nous tombés si cette parole 
a est véritable ». Et pour renforcer l’insulte, des députés nobles 
ajoutaient : « Nous ne voulons pas que des fils de cordonniers et de 
« savetiers nous appellent frères ; il y a de nous à eux autant de 
« différence qu’entre le maitre et le valet » (1). C’est ainsi qu’ils 
répondaient au modeste appel de fraternité du tiers. 

Celui-ci ne se sentit pas abaissé sous l’outrage ; il releva le gant 
et soutint fièrement la lutte dans les débats qui s’engagèrent. Les 
nobles réclamaient l’abolition de la paillette, taxe imposée sur les 

(1) Procès-verbal et cahier de la noblesse des États de l’an 1615 (Bibliothèque 
nationale). Et relation de Florimond Rapine. 
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offices, rendus héréditaires, et devenus pour la bourgeoisie une 
source de richesse et d’honneur. Ils voyaient avec terreur celle-ci 
grandir sans cesse en influence, et ils voulaient essayer de regagner 
le terrain perdu en entrant dans les offices de judicature, et même 
en se livrant au commerce, mais sans déroger. A ces prétentions, le 
tiers faisait une réponse ironique et hardie : « Ce n’est pas le droit 
« annuel (la paulette), disait-il, qui a donné à la noblesse sujet de 
« se priver et retrancher des honneurs de judicature, mais l’opinion 
t en laquelle elle a été depuis de longues années que la science et 
« l’étude affaiblissaient le courage et rendaient la générosité lâche 
t et poltronne. (1)... 

L’argument de ces manants et de ces valets portait juste ; il souf¬ 
fletait en plein visage les seigneurs sottement infatués de leur 
ignorance. 

Ce n’est pas d’ailleurs, ajoutaient-ils, la paulette seulement, mais 
aussi la vénalité a cette maudite racine », qu’il faudrait extirper; 
et ils en offraient le sacrifice. Par contre, ils demandaient la réduc¬ 
tion des pensions dont vivaient les tourtisans et leurs protégés. 
Puis s’élevant au-dessus de ces mesquines jalousies, et se préoc¬ 
cupant des intérêts généraux du pays, le Tiers rédigea un cahier 
portant pour titre : Lois fondamentales de l'Etat , où il énumère les 
réformes à accomplir, les abus à faire disparaître ; toutes les intitu¬ 
lons sont examinées et passées au crible d’une critique judicieuse 
et savante ; rien n’échappe à ses investigations, pas plus dans 
l’ordre économique que dans l’ordre politique. Il veut, comme il 
n’a cessé de le faire, protéger les paysans contre les exactions des 
nobles, réprimer l’excès des droits et privilèges féodaux. Il demande 
la suppression des monopoles, la liberté des métiers affranchis du 
régime corporatif, la restitution de certaines franchises municipales, 
la participation des nobles aux charges communales, et, finalement, 
la périodicité des Etats-Généraux. 

C’était un véritable programme de gouvernement constitutionnel, 
sinon parlementaire, mais qui devait attendre près de deux siècles 
pour sa réalisation. Aux yeux de la noblesse, entêtée dans ses pré- 

(1) Florimoud Rapine, p. 199. 
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jugés de race, toutes ces nouveautés étaient détestables, et il fallait 
ramener sous le joug ces bourgeois révoltés ; car elle ne savait quç 
répondre à ces revendications sociales formulées avec tant de 
sagesse et soutenues avec tant de fermeté. Elle ne sut se livrer qu’à 
de ridicules représailles, s’adressant au Roi pour le supplier d’en¬ 
lever à toutes personnes roturières le droit de porter les armes, de 
leur faire défense de chasser sur les terres royales, a de n’avoir 
a chiens à chasser ni autres qui n’ayent les jarrets coupés t> ; enfin, 
« pour réprimer le grand désordre qui est aujourd’hui parmi le 
« Tiers-Etat, de prescrire à chacun Etat tel habit que par l’accou- 
« trement on puisse faire distinction de la qualité des personnes, et 
* que le velours de satin soit défendu, si ce n’est aux gentils- 
« hommes » (1). 

Les députés du Tiers, avant de se séparer, exigèrent vainement 
une réponse à leurs doléances ; le lieu de leurs séancee fut fermé 
pour empêcher toute réunion nouvelle, et les Etats durent se 
dissoudre. 

Ce tut la fin du rôle politirfue du Tiers-État, et il fallut les appro¬ 
ches de la Grande révolution pour que la monarchie en détresse se 
décidât à faire un appel suprême aux Etats généraux, dernier et 
fragile espoir de salut. Ce rôle n’avait pas été sans grandeur ni sans 
utilité; la convocation des assemblées était toujours attendue avec 
une vive impatience par la partie éclairée de la population, les 
esprits étaient tenus en éveil, et les aspirations libérales de la bour¬ 
geoisie y trouvaient de salutaires excitations. On ne saurait sans 
doute les comparer aux Parlements modernes, puisque les réunions 
n’étaient qu’intermittentes et facultatives, d’ailleurs elles n’avaient 
aucun pouvoir législatif ; elles n’exprimaient que des vœux ou des 
doléances qui restaient sans effet s’il ne plaisait pas au Roi de les 
sanctionner par des ordonnances. Il est vrai qu’elles étaient appe¬ 
lées à voter des subsides, et c’était précisément dans ce but que le 

« 

plus souvent la Royauté, à bout de ressources, se décidait à les 
appeler; mais si le vote était refusé, chose rare, la royauté s’en pas¬ 
sait. 

(1) Cahier de la noblesse de 1615. 
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V. Le Parlement de Paris au xvii c Siècle 

Richelieu et Mazarin 

La Fronde. — Louis xiv et la Monarchie absolue 

La haute bourgeoisie ne devait pas se résigner facilement à dis¬ 
paraître de la scène politique; dans le Parlement, où elle est maî¬ 
tresse, elle va essayer de continuer et même d’agrandir l’action des 
Etats, qui s’étaient quelque peu déconsidérés par une trop grande 
pusillanimité. Quatre jours après la dissolution des Etats, le Parle¬ 
ment de Paris osa rendre un arrêt convoquant les princes, ducs, 
pairs et officiers de la couronne, ayant voix délibérative en la cour, 
afin d’aviser « sur les choses qui seraient proposées pour le service 
a du Roi, le bien de l’Etat et le soulagement du peuple ». C’était un 
programme illimité qui, s’il n’était contenu, allait submerger le 
pouvoir royal. Il éclata comme un coup de foudre et remua pro¬ 
fondément l’opinion, qui accueillit avec ardeur la courageuse ini¬ 
tiative du Parlement. « Toute la France, dit un auteur conteinpo- 
« rain (1), avait les yeux arrêtés sur ce grand aéropage, et était aux 
« écoutes pour apprendre avec applaudissements ce que produirait 
« le conclave du premier Sénat de l’Europe ». 

Mais les temps n’étaient pas venus, et la Royauté trouva un éner¬ 
gique appui dans un grand ministre, le cardinal de Richelieu, dont 
le génie sut vaincre toutes les résistances au profit de l’autorité 
monarchique qu’il voulait toute puissante et absolue. Après avoir 
fait casser l’arrêt du Parlement parle Conseil du Roi, il résolut, par 
esprit de conciliation, de soumettre ses plans de réforme à une 
assemblée de notables, choisis par lui dans les trois ordres et où le 
tiers dominait par le nombre (2). Mais il ne put faire oublier les pro¬ 
cédés arbitraires, tyranniques et souvent cruelsauxquels il fut peut- 
être contraint de recourir; et après sa mort, une réaction libérale, 
longtemps comprimée, surgit violemment dans l’opinion publique; 
c’est Mazarin qui gouvernait alors sous le nom de Marie deMédicis, 
régente, et le Parlement de Paris, soutenu par la bourgeoisie et le 

(1) Relation de Florimond Rapine, 2* partie, p. 141. 

(2) En 1627. 
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peuple, conçut le hardi projet de se transformer en corps politique; 
il prit un arrêt pour décider qu’aucun impôt ne serait perçu sans 
l’agrément des cours souveraines pour protéger les libertés indivi¬ 
duelles. Bientôt, de la délibération il passa à l’action. La Fronde , 
qui eut, comme La Ligue, sa journée des Barricades (1), fut sur le 
point de devenir une révolution, précisément deux siècles avant 
celle qui devait consacrer l’avènement du régime démocratique; et 
l’on vit le Parlement, fort de son alliance avec la municipalité pari¬ 
sienne, lever des impôts et des troupes, et comme de nos jours la 
Commune de Paris, adresser un appel à toutes les villes de France, 
pour provoquer une fédération générale contre la royauté. 

Mais le Parlement ayant refusé aux nobles, moins scrupuleux, 
de s’allier avec l’Espagne, se retira de la Fronde et fit sa paix avec 
la Cour. Par le traité signé à Rueil le 11 mars 1649, il put faire 
consacrer son droit d’intervention dans les questions d’impôt ; 
concession qui devait être éphémère et fut en effet retirée trois ans 
après. La faculté même de faire des remontrances avant d’enregistrer 
les édits royaux lui fut enlevée par une déclaration de Louis XIV, 
en date du 24 février 1672. Le Parlement répondit par une énergique 
mais vaine protestation qui fût, selon d’Aguesseau (2), « le dernier 
cri de la liberté mourante ». 

Ce fut pour la bourgeoisie un longtemps d’arrêt, qui devait durer 
autant que le nouveau règne. Au moyen-âge, forte de ses libertés 
municipales, elle avait aidé la Royauté à combattre et réduire la 
puissance féodale, mais la Royauté ayant vaincu les seigneurs, ne 
se souvint plus de son alliée et garda pour elle seule l’autorité 
conquise en commun. La Fontaine songeait-il à cette leçon de 
l’histoire, pour lui contemporaine, lorsqu’il composait sa fable de 
Bertrand et Raton, le premier croquant les marrons tirés du feu par 
le pauvre Raton, qui 

a N'était pas content, ce dit-on, 

« Ainsi ne le sont pas la plupart de ces princes 
a Qui, flattés d'un pareil emploi, 

(1) 27 Août 1648. 

(2) Œuvres complètes, t. X, p. 15. 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 


LA BOURGEOISIE DANS LE PASSÉ 


31 


a Vont s’échauder en des provinces 
€ Pour le profit de quelque roi ». 

Le Roi devint donc le seul maître et la monarchie fut absolue. 
Au début de son règne, il avait, en plein Parlement, prononcé cette 
parole qui devait résumer, en son laconisme autocratique, tout le 
système de son gouvernement : L’Etat, c’est moi ! et dans une 
ordonnance royale du 21 octobre 1652, il en donna un commentaire 
« précis : « Nous avons fait et faisons très expresses inhibitions et 
« défenses aux gens tenant notre dite Cour de Parlement de Paris 
« de prendre ci-après connaissance des affaires générales de notre 
« Etat et de la direction de nos finances, ni de rien ordonner ni 
« entreprendre par raison de ce, contre ceux à qui nous en avons 
« confié l’administration.» (1). 

Il ne voulait plus de ministres dominateurs comme Richelieu et 
Mazarin ; aussitôt après la mort de celui-ci, il déclara qu’il serait 
lui-même son premier ministre. Il entendait que sa souveraineté 
fût sans limites et s’étendit même sur le droit de propriété ; dans 
ses Mémoires, il dit à son fils : a Vous devez être persuadé que les 
« Rois sont seigneurs absolus et ont naturellement disposition pleine 
« et libre de tous les biens qui sont possédés, aussi bien par les gens 
€ d’église que par les séculiers ». 

Mais, lorsqu’après les années de succès et de gloire survinrent 
les inévitables revers, il se produisit, dans l’entourage même du 
Roi, comme une réaction suscitée par la misère effroyable où était 
tombée la population des campagnes, et des hommes généreux 
osèrent se faire auprès du monarque l’écho des plaintes générales. 
Fénélon écrivait au Roi : « Vos peuples, que vous deviez aimer 
« comme vos enfants et qui ont été jusqu’ici si passionnés pour 
« vous, meurent de faim. La culture des terres est presque aban- 

« donnée ; les villes et les campagnes se dépeuplent.» (2). Et 

Vauban, dans sa Dime Royale (3), dressait cet affligeant dénombre- 

(1) Rec. des anc. loi* françaites, t. XVII, p. 300. 

(2) Œuvre* choisie*, t. II, p. 417. 

(3) Coll , des princ. économiste*, t. I, p. 34. 
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ment de la population française : « Près de la dixième partie 
« du peuple est réduite à la mendicité, et mendie effectivement; 
« des neuf autres parties, il y en a cinq qui ne sont pas en état de 
a faire l’aumône à celle-là, parce qu’eux-mêmes sont réduits, à très 
« peu de choses près, à cette malheureuse condition ; des quatre 
« autres parties qui restent, les trois sont fort malaisées et embar- 
« rassées de dettes et de procès; et dans la dixième, où je mets tous 
« les gens d’épée, de robe, toute la noblesse haute, la noblesse 
« distinguée, et les gens en charge militaire et civile, les bons 
« marchands, les bourgeois rentés et les plus accommodés, on ne 
a peut pas compter sur cent mille familles ». 

Le Roi parut touché de ces plaintes, et il rendit un édit pour 
affranchir les serfs et les dégager des charges féodales : « Nous vou- 
« Ions que tous nos sujets soient libres et de franche condition, 
« sans taxe de servitude, que nous abolissons dans toutes les terres 
a et pays de notre obéissance.... » (1). Cet édit ne fut pas sans 
doute complètement exécuté, mais il est l’indice d’un sentiment de 
compassion que depuis longtemps la bourgeoisie partageait et qui 
avait fini par pénétrer jusqu’à l’entourage dn souverain. Dans le 
fameux plan de réforme suggéré par Fenelonau duc de Bourgogne, 
on trouve la trace du même sentiment. 

Du reste, la bourgeoisie elle-même trouvait un accueil favorable 
auprès du puissant monarque. Grâce à son activité, à ses talents, 
elle avait obtenu des succès en tous genres dans les arts et la litté¬ 
rature, dans l’industrie et dans l’exercice des fonctions publiques. 
Le Roi choisissait dans ses rangs presque tous ses ministres; son 
influence brillait d’un éclat qui faisait pâlir la splendeur dorée de 
la noblesse de cour; celle-ci en prenait ombrage, et l’un des siens, 
écho de l'orgueil froissé, s’écriait, après la mort du Roi, que son règne 
avait été « un règne de vile bourgeoisie ». Et Saint-Simon, qui a pro¬ 
noncé cette parole, en donne un commentaire explicite : « On sent 
« aujourd’hui, dit-il, ce que ces gens de robe et de plume ont bien 
« su soutenir, en aggravant chaque jour leur joug; en sorte que les 
« choses sont arrivées au point que le plus grand seigneur ne peut 

(1) Il est rapporté dans la Vie de M. le président de Lamoignon. 
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t être bon à personne, et qu’en mille façons différentes il dépend 
t du plus vil roturier » (1). 

C’est un jet de lumière sur l’histoire de la société française à cette 
époque. Par le plus étonnant contraste, sous la monarchie la plus 
absolue qui ait jamais existé, on aperçoit, se faisant dans les mœurs 
et passant peu à peu dans les faits, la Révolution, qui avant la fin 
du siècle nivellera les classes et établira l’égalité civique. 

Cependant, le Parlement, muet pendant toute la durée du règne, 
prit une revanche éclatante après la mort du roi ; son premier acte 
fut de casser le testament royal, qui instituait un Conseil de régence 
ayant le duc d’Orléans sous sa dépendance. Il rentrait avec éclat 
sur la scène politique et reprenait le rôle qu’on lui avait reproché 
sous Richelieu de vouloir être « le tuteur des rois, le protecteur des 
t peuples, le médiateur entre les peuples et les rois » (2). 

VI. Puissance de la Bourgeoisie au xviii® Siècle 

La Noblesse de Robe 

Les pays d’Etats ; les Assemblées provinciales 

l’Assemblée des Notables 
La Convocation des Etats-Généraux 
Fin de la Bourgeoisie 

Le Parlement, à ce moment, était environné d’un tel prestige que 
nul ne songea à contester son autorité, et son intervention dans les 
plus hautes affaires de l’Etat fût considérée comme si naturelle que 
l’on eut cet étrange spectacle, le duc d’Orléans et le duc du Maine 
plaidant en personne devant une cour de juridicature pour en obtenir 
le maintien ou la cassation du testament politique du Roi, c’est à 
dire pour lui demander, comme à un pouvoir souverain, de déter¬ 
miner le système de gouvernement qui allait régir la France. 

Ce fut le Régent qui eut gain de cause ; le testament fut cassé, et 
pour acquitter sa dette de reconnaissance, il rendit au Parlement 
la liberté de remontrances. 

Le Parlement avait acquis cette indépendance et cette puissance 
en ayant la faculté de se recruter lui-même, et en disposant des 

(1) Mémoires de Saint-Simon, t. III, p. 316. 

(2) Mémoire du Garde de$ tceaux Marcillac au cardinal de Richelieu (Mas. de la 
Bibl. Nat., supp. 98, fol. 91). 
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fonctions par l’hérédité et la vénalité. Enivré de ses succès, il tendit 
à devenir un corps aristocratique, oubliant ses origines bourgeoises, 
et se séparant du Tiers-Etat pour former ce qu’on appelle « une 
noblesse de robe ». 11 prétendait cependant représenter la Nation à 
défaut et en l’absence des Etats-Généraux. Il se considérait comme 
un corps politique ayant mission de limiter et réprimer l’arbitraire 
royal, et d’empêcher la monarchie de dégénérer en despotisme. Il 
fut, dans ce rôle, soutenu par l’opinion publique, surtout lorsque, 
s’inspirant de l’esprit janséniste qui animait la plupart de ses 
membres, il fit au clergé une vive opposition et refusa d’enregistrer 
la bulle unigenitiis, qui, ne portant que sur des points de scolastique 
religieuse, ne méritait guère cette retentissante controverse. 

Décrire les luttes qu’il eut à soutenir avec beaucoup d'obstination 
et de courage, ses revers et ses succès, ses exils et ses retours 
triomphants, ce serait faire l’histoire du siècle et sortir du cadre 
qui nous est imposé par cette étude. 

Il termina sa carrière en refusant d’enregistrer l’édit du timbre 
présenté par Loménie de Briennc, à moins qu’on ne lui soumette 
les états de recettes et dépenses, ce qui lui fut refusé (1). Alors, il 
demanda la convocation des Etats-Généraux, seuls capables de 
voter un impôt permanent. Elle fut ordonnée par le ministre 
Necker, et les Etats se réunirent à Versailles le 5 mai 1789 (2). 

C’était la révolution qui s’annonçait et commençait. Le Tiers- 
État, laissé si longtemps dans l’oubli, faisait sa rentrée, plein de 
vigueur et de jeunesse. Depuis la dernière réunion de 1614, il 
n’avait plus donné signe de vie que dans les pays d’Etats, où 
l’Assemblée des trois ordres était convoquée périodiquement pour 
consentir l’impôt et voter le don gratuit ; mais sous le règne de 
Louis XIV les réunions furent plus rares, et les délibérations 
devinrent de vaines formalités, d’où était bannie toute liberté de 
discussion; aussi, au cours des xvu c et xvm e siècles, on les vit 
tomber en désuétude dans beaucoup de provinces (3). Lors de son 

(1) 6 juillet 1787. 

(2) 7 août 1790. 

(3) P. Boiteau, État de la France en 1789, p. 99. 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



LA BOURGEOISIE DANS LE PASSÉ 


35 


premier ministère, en 1778, Necker, pour essayer d’apporter 
quelque uniformité dans l’administration, voulut, en dehors des 
pays d’Etats, créer des Assemblées provinciales chargées de la 
répartition des impôts, et Calonne, en 1787, proposa aux notables 
un plan complet de réformes qui devait généraliser la mesure en 
l’étendant à toute la France ; c’était une sorte de révolution admi- 
nistrative, mais incapable d’arrêter la grande révolution politique, 
où allait s’effondrer la vieille monarchie française, avec ses privi¬ 
lèges, avec ses castes, pour fonder sur ses débris le principe désor¬ 
mais indestructible de l’égalité civile. 

Déjà ce principe se faisait sentir dans le règlement établi pour la 

convocation des États-Généraux. Le droit de suffrage fut reconnu à 

• ' 

tout individu majeur de 25 ans, fût-il domestique à gage, inscrit au 
rôle des contributions. C’était l’avènement du suffrage universel, 
qui allait devenir la loi suprême des sociétés modernes, et ce fut la 
victoire du Tiers-Etat, devenu la nation toute entière. 

On a dit que ce fut aussi et surtout la victoire de la bourgeoisie, 
mais c’est une méchante équivoque, née de l’ignorance ou du parti 

. ' ■ i • § # 

pris ; car, même sous l’ancien régime, le troisième ordre n’était pas 
composé seulement de la bourgeoisie ; ce n’était point une classe 
supérieure, partageant avec la noblesse et le clergé le privilège de 
siéger aux États-Généraux. Le Tiers-État était déjà a la nation 
entière », moins la noblesse et le clergé ; c’était la masse du peuple, 

sans distinction de francs ou serfs, de bourgeois ou de paysans (1). 

• • % 

Aussi, lorsque les trois ordres furent réunis en une seule Assemblée, 
dont les membres votaient par tête, Bailly, son président, put dire 
aux applaudissements de tous : la famille est complète. 

Et l’affirmation de Sieyès, dans son fameux pamphlet : Qu’est-ce 
que le Tiers-Etat? Tout, devint une vérité. 

De ce jour, l’ancienne bourgeoisie, la bourgeoisie historique, la 

f 

classe bourgeoise en un mot, a disparu, tondue avec la noblesse et 
le clergé dans le creuset révolutionnaire qui a fait de tous les 
Français des citoyens égaux. A Vavasseur. 

(t) Aug. Thierry. Histoire du Tiers-Etat, p. 3 et 39. 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



Mémoires du Cardinal de Richelieu 


Michelet a écrit : a Si l’on veut ignorer solidement et à fond 
Richelieu, il faut lire ses mémoires ». 

Cette boutade n’est pas plus fondée pour Richelieu que pour 
beaucoup d’autres faiseurs de mémoires. Ceux de Richelieu, lus 
avec la défiance nécessaire, ne le font pas aimer, mais le font 
connaître. Ils font connaître surtout les calculs qui préparaient son 
action politique à l’intérieur et à l’extérieur : l’homme grâce auquel 
a été rétabli en France, de 1624 à 1642, le gouvernement absolument 
débilité, après la mort d’Henri IV, par la régence de Marie de 
Médicis, l’incapacité de Louis XIII, les intrigues et les avidités 
éhontées des princes du sang, mérite qu’on se donne, si laborieuse 
qu’elle soit, la tâche de les lire. 

On comprend bien, d’ailleurs, que M. Hanotaux ait cru devoir, 
pour écrire l’histoire de ce temps, puiser à beaucoup d’autres 
sources, le complément nécessaire des mémoires de Richelieu. 
Ceux-ci dissimulent bien des faits et bien des explications. Ils sont, 
en outre, très fatigants à lire : le style en est mauvais; les longueurs 
insupportables. N’importe : l’homme est là et l’on peut l’y chercher. 

M. Hanotaux résume en ces termes l’histoire du Cardinal : 

a II a voulu le pouvoir, il a voulu le garder jusqu’à sa mort. Une 
« fois ministre, ses ambitions se confondent avec le bien de l’Etat ». 

Après ces assertions, qui me semblent pleinement justifiées, 
M. Hanotaux ajoute : 

« Il s’est consacré à une grande œuvre : l’achèvement de l’unité 
« française par l’établissement définitif de l’autorité absolue du roi, 
« et la ruine de la maison d’Espagne. Cet homme n’a vécu que 
« pour cela : il n’a pas vécu assez longtemps pour voir Rocroy, pour 
a signer la paix de Westphalie ou la paix des Pyrénées ». 

Sur cette seconde partie de la préface, je me permettrai quelques 
• réserves*. Henri IV avait exercé le pouvoir absolu avec l’intelligente 
bonté qui n’était peut-être pas permise à un ministre : il avait 
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voulu, pour le paysan, la poule au pot du dimanche et, cependant, 
avait laissé pleins les coffres de l’Etat : tandis que Richelieu avait 
provoqué, par des exactions peut-être nécessaires, l’insurrection des 
Croquants : il avait fait l’édit de Nantes, et Richelieu a fait le siège 
de La Rochelle et n’a tiré parti qu’exceptionnellement des talents 
d’un protestant, le duc de Rohan. C’est sans justice, ce me semble, 
qu’on le met souvent, comme homme d’Etat, au-dessus d’Henri IV 
et de Mazarin. 

L’autorité absolue du Roi, compromise par l’anarchie gouverne^ 
mentale qui caractérise la période comprise entre la mort d’Henri IV 
et l’avènement de Richelieu au ministère (1&10-1624), n’a été établie 
définitivement qu’après la victoire de Mazarin sur la fronde. 
Henri IV avait fait la paix de Vervins et mis fin anx entreprises de 
la maison d’Autriche sur l’indépendance de la France. L’Espagne 
avait prétendu les reprendre après lui, en favorisant la rébellion 
des princes français, Gaston d’abord, puis le comte de Soissons. 
C’est à cette reprise que s’opposa Richelieu avec moins d’autorité 
et de succès qu’Henri IV. 

Enfin, s’il n'a pas vu Rocroi, cela tient beaucoup à la manière 
dont il conduit les affaires militaires, à son mauvais vouloir et à sa 
méfiance pour les généraux de profession, et même pour ses subor¬ 
donnés de tout ordre. 

M. Hanotaux a puisé à toutes les sources historiques, les mémoires 
compris. L’examen particulier de ceux-ci me semble donner des 
impressions particulièrement intéressantes. 

Ils sont d’une lecture pénible : Mais, dans chaque circonstance 
grave, ils font suivre tout le travail de l’esprit du grand ministre, 
et cela même est instructif. 

En racontant l’histoire des temps qui suivent la mort d’Henri IV, 
Richelieu se souvient que Marie de Médicis a commencé sa fortune. 
Il affecte de louer sa régence, dont les défaillances se continuent 
dans les premières années de la majorité de Louis XIII. 

On con^prend bien, en prenant connaissance de ces commence¬ 
ments, que le Roi, qui est sincèrement patriote et très touché de 
son deyoir de roi, se soit donné complètement au ministre, chez 
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lequel il reconnaît la capacité et la volonté de le lui faire accomplir. 
Malgré quelques essais de révolte, malgré une antipathie à laquelle 
on a cru peut-être plus qu’il n’y avait lieu, Louis XIII s’est absolu¬ 
ment soumis aux volontés de Richelieu, a toujours appuyé ses 
projets, épousé ses colères et ses haines, abdiqué entre ses mains 
toute volonté, toute conception personnelle. 

Richelieu s’efforce sans cesse de faire comprendre qu’il n’a qu’un 
seul but : la grandeur et la sécurité de l’Etat. Il ne le confond même 
pas toujours avec le respect du pouvoir royal, et il lui arrive 
d’admonester rudement le Roi lui-même. Si, en effet, il lui a tenu 
le discours qu’il reproduit à la date du 1630, le Roi a 

fait preuve, en l’écoutant, d’une merveilleuse patience. Vis-à-vis du 
public et, habituellement, de ses lecteurs, le Cardinal attribue tout 
au Roi et se met en scène au second rang seulement. Les Princes 
en jugent autrement et le considèrent comme leur principal adver¬ 
saire. 

Sa prolixité est très fatigante, mais elle a, au fond, l’avantage de 
nous faire suivre tout le travail qui se fqit, pour chaque affaire, 
dans la pensée du ministre. Il examine toutes les chances et calcule 
les conséquences de chacune des résolutions qui seront prises soit 
par le Roi, soit par ses alliés ou ses ennemis ; une fois la résolution 
fixée à la suite de ces longues réflexions, il la suit sans hésitation et 
sans faiblesse : Il a toujours soin d’ajourner tout ce qui nuirait à 
l’action dont il a calculé l’importance immédiate, et à ne dépasser 
jamais ce que comportent les moyens dont il dispose : on sent qu’on 
est en présence d’un véritable homme d’état, se rendant bien 
compte de ce qu’il faut attendre des hommes et des choses. 

Elevé d’abord en vue d’une carrière militaire, il semble toujours 
traiter les affaires de la guerre avec une affection particulière ; mais 
ne donne sa confiance à aucun général, même aux prélats, cardinal 
de la Villette, archevêque de Bordeaux, évêque de Verdun et de 
Clermont, auxquels, par une étrange singularité, il donne volontiers 
le commandement. Il faudra attendre le règne suivant pour voir 
Condéet Turenne à la tête des armées. 

Il ne traite pas mieux les ministres et ne loue guère que ses 
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diplomates, auxquels, d’ailleurs, il ne ménage point les instructions 
les plus détaillées. C’est à Mazarin, après le père Joseph, un étran¬ 
ger sans attache en France, qu’il donne sa confiance et prépare 
celle du Roi et de la Reine, Anne d’Autriche. Il contraint le Saint- 
Siège à l’égaler aux Princes en le nommant cardinal. Mais, sur la 
conduite de la reine pendant la vie de son mari, sur la manière 
d’être et de penser, vis-à-vis d’elle, du Roi et du Cardinal, les 
mémoires, qui seraient si particulièrement intéressants, sont à péu 
près muets. 

• L’adversaire de tous les temps est Gaston d’Orléans, qui ne sera 
définitivement vaincu (cela est énoncé dans une ligne des mémoires 
datée de 1635), que par la naissance d’un dauphin. 

Cette naissance, tant désirée par Richelieu, et, sous son inspira¬ 
tion, par le Roi, n’aura lieu qu’en 1638, et, jusque-là Richelieu doit 
s’attendre à voir arriver au trône Gaston, peut-être Condé. Les 
mémoires, écrits après 1698, ne laissent rien ignorer des intrigues, 
des bassesses de ce misérable fils de Marie de Médicis, dont les 
mémoires de sa fille, la duchesse de Montpensier, ne donnent pas, 
d’ailleurs, une plus haute opinion. Mais, pendant de longuesannées, 
Richelieu garde pour lui des ménagements infinis, qui ne sem¬ 
blent guère dans son caractère. Il semble qu’après avoir impitoya¬ 
blement sacrifié Montmorency, il ait regretté les rancunes qu’il 
avait ainsi suscitées. Dès lors, les plus indignes favoris de Gaston 

ê 

sont sacrés pour lui, même quand ces favoris tâchent de le faire 
assassiner, ce qui arrive plusieurs fois. Il aime le pouvoir, comme 
le dit M. Hanotaux, et il veut le garder jusqu’à sa mort. Malgré des 
rébellions répétées, malgré une entente presque constante avec les 
ennemis de l’Etat, Gaston sera toujours (avant 1638) reçu en grâce, 
sollicité même de reprendre sa place de second personnage du 
royaume. La manière d’être sera à peu près la même vis-à-vis du 
prince de Condé ou du comte de Soissons. 

Quant à ses autres adversaires, Richelieu est sans pitié et raconte 
avec- une indifférence absolue les plus cruels supplices infligés à de 
prétendus coupables de lèse-inajesté, qui auraient à peine encouru 
plus tard des peines correctionnelles. 
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En résumé, U lecture des mémoires peut être considérée, « labo¬ 
rieuse qu’elle soit, comme une étude utile à un homme d’Etat. 
Mais elle ne fait pas aimer le cardinal ! 

Permettez-moi d’ajouter ici un épisode, presque un hors-d’œuvre : 

Il peut sembler intéressant d’emprunter aux mémoires l’énoncé 
suivant des mesures qui furent prises quand Paris se crut 
menacé d’un siège après la prise de Corbie par les Espagnols, 
en 1636. 

Le roi envoya à toutes les compagnies du Parlement, aux tréso¬ 
riers de France, aux sept corps des marchands et artisans de Paris, 
pour leur demander l’assistance que, de leur franche volonté, ils 
voudraient donner à S. M. pour l’aider à lever et soudoyer les gens 
de guerre dont elle aurait besoin. A quoi la plupart satisfirent fran¬ 
chement, particulièrement les sept corps-de métier : le Roi les reçut 
dans sa grande galerie (1). Ils remirent au lieutenant civil le rôle 
des hommes qu’ils pourraient fournir. Les collèges, communautés, 
fabriques, monastères rentés, obéirent aussi avec un grand zèle, de 
sorte qu’en moins de dix jours, le Roi eut de quoi lever et entrete¬ 
nir trois mois durant 12,000 hommes de pied et 3,000 chevaux. 

S. M. fit une ordonnance que tous les hommes portant armes, 
qui étaient sans condition, s’allassent enrôler chez le Maréchal de 
la Force dans 24 heures; enjoignit à tous les privilégiés et exempts 
de taille de se trouver dans 6 jours à Saint-Denis, montés et armés 
le mieux qu’il leur serait possible, sous peine de décheoir de tous 
privilèges et d’être imposés à la taille, * Le prévôt des marchands 
c et les échevins feront taire le rôle de tous les laquais capables de 
« porter les armes et les enverront enrôler ». 

« Tous les ateliers seront rompus, on cessera tous les bâtiments; 
<l il est enjoint aux maçons, tailleurs de pierre de se faire enrôler. 
« Chaque carrosse fournira un cheval avec un laquais ou cocher ». 

« Défense de toucher aux chevaux des laboureurs ou bouchers : 
« les greniers des communautés, même la galerie royale du Louvre, 
« seront ouverts gratuitement à tous ceux qui y apporteront des 

(1) Le syndic des savetiers qui témoigna le plus de zèle fût embrassé par Lonis XIII. 
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i blés; ils pourront les vendre de gré à gré à qui ils voudront. Le 
( prix des armes, au contraire, est taxé ». 

« Tous les propriétaires et locataires fourniront un homme avec 
i une épée et un baudrier ». 

« Permis à toutes personnes de faire construire des moulins sur 
i la Seine, dans la ville, faubourgs et environs de Paris : la ville et 
« le Roi leur en donneront titre pour en jouir à perpétuité. Tous les 
c bourgeois sont d’ailleurs avertis de faire faire des moulins à bras 
« pour s’en servir dans leurs maisons ». 

€ Le tiers des bourgs et villages voisins travailleront aux fortifî- 
i cations de Paris, sauf ceux de 32 villages réservés pour fortifier 
t Saint-Denis ». * 

Colonel Fabre de Navacelle 
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Les curies de l’Afrique romaine et les coniréries du 

Moyen-Age. — Dans la lecture, à la lois si pittoresque et si précise, 

•> 0 

que M. Cagnat a faite, le 13 novembre 1896, à la séance solennelle 
de l’Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, sur Y Activité scien¬ 
tifique de ta France en Afrique depuis quinze ans, nous trouvons le 
passage suivant : 

« L’un de nous parcourait un jour les montagnes qui s’étendent 
au nord de la Medjerda ; le chemin traversait un hameau entouré 
de jardins. Comme il arrive souvent, ces jardins étaient enclos de 
murs en pierres sèches, provenant d’une ruine romaine. Des murs 
de cette sorte sont, en général, riches en inscriptions. Ceux-là 
contenaient, brisés en plusieurs morceaux, le règlement d’une de 
ces associations appelées curies (1), qui sont si fréquemment 
nommées dans les textes épigraphiques africains. Il est rempli de 
détails piquants. 

a Ainsi, les dignitaires de la Société devaient offrir, pour payer 
la bienvenue et permettre à leurs confrères de la fêter, des cadeaux 
en nature : le plus élevé se montait à trois amphores de vin, 
environ 80 litres ; c’était aussi du vin que le trésorier devait donner 
comme amende lorsqu’il avait désobéi au président : une amphore 
(26 litres). Pour un simple membre de l’Association, les tarits étaient 
moins élevés. Une parole insolente adressée au président, une 
légèreté de main ou une lourdeur de poing ne coûtaient que trois 
deniers (trois francs). On était mis également à l’amende quand on 
négligeait d’assister à l'enterrement d’un confrère, si l’on faisait 
partie de la députation désignée ; elle n’était, au reste, que de deux 
deniers (deux francs), excepté si la personne défunte était un père, 
une mère, un beau-père ou même une belle-mère. En ce cas, l’abs- 

(1) Dans l'exemplaire de sa lecture que M. Cagnat nous a fait l'honneur de nous 
adresser, il a bien voulu noter à ce passage, qu’il savait devoir nous intéresser 
particulièrement, le recueil où le document en question est publié : Corpus inscript, 
latin., VIII (Suppl.), n<* 14683. 
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tentioil coûtait cinq deniers. Voilà, certes, de curieuses révélations 
sur les mœurs des membres de ce syndicat; et vous comprendrez 
que la pierre qui les porte ait mérité les honneurs du musée du 
Louvre ». 

Ces révélations sont d'autant plus curieuses qu’elles révèlent chez 
les curies d’artisans dans le nord de l’Afrique, à l’époque romaine, 
des mœurs semblables à celles des confréries ou frairies d’artisans 
ou de marchands de notre Moyen-Age. Dans les frairies du Moyen- 
Age, comme dans la curie africaine, le nouveau venu payait non pas 
des amphores, mais des « pots » devin pour téter sa bienvenue; une 
grande partie des amendes se payait également en « pots de vin ». 
Parmi les chartes qui nous font connaître la constitution de ces 
associations marchandes ou ouvrières, au Moyen-Age, la plus inté¬ 
ressante et la plus ancienne est, sans doute, la charte de la Frairie 
de la Halle basse de Valenciennes. Elle remonte au xi e siècle. Cette 
Frairie se composait de marchands de drap, 

Les libations en commun paraissent les circonstances les plus 

, , , • • « * » 

importantes de la vie syndicale. Ce sqnt presque des cérémonies 
religieuses. L’article 4 dit : a Le jour où les Frères ensemble boiront 

I 

on donnera aux pauvres le dixième setier de tout ce qu’il? auront 
bu. Nul n’aura d’armes, ni n’amènera de valets ni d’enfants « afin 

f • • 

que les Frères puissent être ensemble en paix et en sainte religion, 
sans noise. » 

Conforme aux statuts de la curie africaine, l’article V dit : a Si 

• i 

un frère frappe un autre frère, il lui en fera satisfaction ou perdra 
la charité »; c’est-à-dire sera exclu de l’Association. 

L’article III établissait que lorsque l’un des Frères venait à 
mourir, les autres devaient le veiller la nuit ; ils devaient suivre 
son enterrement, et si le Frère avait désiré être inhumé hors la 
ville, ils étaient tenus de conduire son corps jusque « par .iij. 
nuits ». 

Or, il est certain que la Frairie de Valenciennes n’est pas sortie 

des curies africaines, ni même des curies de la Gaule romaine; 

% 

(1) Publ. par M. H. Cafflaux, dans les Mémoires de la Société des Antiquaires de 
France, t. XXXVIII (1877), pp. 1-41. 
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celles-ci ayajent disparu depuis de longues années lorsqu’elle se 
constitua. Si l’on voulait rapprocher les obligations du client vis à 
vis du patron au* premiers siècles de Rome, des obligations du 
vassal féodal vis à vis de son suzerain, on trouverait des rapports 
plus étroits et plus surprenants encore : — surprenants, du moins, 
pour ceux qui ne se sont pas rendu compte de ce fait que la civili¬ 
sation moderne s’est développée dans des conditions sociales iden¬ 
tiques à celles de la civilisation antique, aussi bien grecque que 
romaine. Similitude d’origine — nous ne disons pas origine 
commune — et similitude de développement ont produit des insti- 
tutiofis semblables. 

Frantz Funck-Rrentano. 
o 

O O 

Les documents historiques dans Alexandre Dumas. — 

Le vieux Dumas a sans doute été, après Balzac, le romancier de 
notre siècle qui a eu au plus haut point le sentiment historique. 
Jusque dans les Trois Mousquetaires, on trouve des pages qui, bien 
que de pure fantaisie, sont de véritables pages d’histoire. Aussi 
bien faisait-il parfois, avant de prendre la plume, des lectures 
étendues. 

Alexandre Dumas a écrit un petit roman intitulé : La Marquise 
de Brinvilliers; Michelet a consacré à la célèbre empoisonneuse 
une étude dans la Revue des Deux-Mondes (1), intitulée : Décadence 
morale du xvn c siècle, la Marquise de Brinvilliers. Au point de vue 
historique, nous n’hésitons pas à placer les pages de Dumas au 
dessus de celles de Michelet ; au point de vue littéraire, celles de 
Michelet sont supérieures. 

Dumas avait d’ailleurs étudié avec soins les pièces du procès, 
et, à notre grand étonnement, nous le voyons transcrire dans son 
récit, en les déformant à peine, des morceaux entiers tirés des textes 
qu’il avait eus sous les yeux. Ces insertions de fragments empruntés 
au xvn e siècle dans la prose du vieux Dumas, montrent à quel 
point il s’était pénétré de l’esprit et du caractère de son époque 

(1) l* r avr, 1860, pp. 538-61. 
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favorite. Le passage suivant fwinra servir d'exemple. Cest le portrait 
du fameux Godin, dit Sainte-Croix, le redoutable amant de M me de 
Brinvilliers. 


« Sa physionortile estoit heureuse 
et promettent de l’esprit. Il en avoit 
aussi et tourné du côté de tout ce 
qui peut plaire. Il faisoit son plaisir 
du plaisir des autres; il entroit 
dans un dessein de piété avec 
autant de joie qu’il acceptoit la pro¬ 
position d’un crime. Délicat sur les 
injures, sensible à l’amour; et, dans 
son amour, jaloux juSqn’à la fureur» 
même des personnes sur lesquelles 
la débauche publique se donne des 
droits qui ne lui estaient pas in¬ 
connus. D’une despense effroyable 
et qui n’estoi soutenue d’aucun 
emploi, l’âme au reste prostituée à 
tous les crimes ». 

Plaidoyer de maîlrè Yaiilier, en 
faveur de Marie Vosser , veuve de 
Hanngvel de Saint-Laurent, contre 
P.-L. Beich. de Permantier (1). 


• t C’était un beau jeune homme, 
d’une physionomie heureuse et 
pleine d’esprit ! joyeux compagnon 
d’orgie et brave capitaine ; faisant 
son plaisir du plaisir des autres, et 
dont le caractère mobile entrait 
dans un dessein de piété avee au¬ 
tant de joie que dans une partie de 
débauche; facile d’ailleurs à se 
prendre d’amour, jaloux jusqu’à la 
fureur, fût-ce d’une courtisane 
lorsque cette courtisane lui avait 
phi ; d’une prodigalité princière, 
sans que cette prodigalité fût ap¬ 
puyée sur aucun revenu ; enfin 
sensible à l’injure ». 

t • • * 0 

Al. Dumas, La Marquise de Brin¬ 
villiers, édition de 1865, p. 3. 

Fr. F.-B. 


Les chiffres de l'élection présidentielle eux États-Unis. 

— D’après le compte final des votes populaires dans la dernière élec¬ 
tion présidentielle aux États-Unis, les voix se sont réparties ainsi 
entre les deux principaux concurrents : 


Pour M. William Mac Kinley, républicain . . 7.123.234 

Pour M. William J. Bryan, démocrate et popu¬ 
liste . 6.499.365 


Total des voix. 13.622.599 

Majorité de M. Mac Kinley sur M. Bryan . . . 623.869 


(1) On trouvera un exemplaire de ce plaidoyer à la Bibl. nationale, ras franç. 
7610, ff. 996-306. Reich de Penmmtier était accusé par la veuve de Hannyvel de 
Saint-Laurent d'avoir empoisonné son mari. 
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Dans le collège présidentiel : 


M. Mac Kinley a eu.•. . 271 voix 

M. Bryan. 176 » 


Total. 447 ï 

Majorité de M. Mac Kinley. 95 » 


Six concurrents étaient en présence. 

Deux étaient insignifiants et ont obtenu ensemble 25.681 voix. 
Les deux autres, en dehors de MM. Mac Kinley et Bryan, étaient 
MM. Palmer, candidat des démocrates partisans de l’or, et M. Leve- 


ring, candidat de la tempérance. 

M. Palmeraeu.. 125.037 voix 

M. Levering.•. 125.485 » 

« 

Si nous additionnons les voix de tous les candidats, nous trouvons : 

Mac Kinley. 7.123.234 

Bryan. 6.499.365 

Levering. 125.485 

Palmer.L. 125.037 

Maschett, socialiste. 16.016 

Bentley, candidat des nationaux. 9.665 

Total des votants ;. 13.898.802 


Ce tableau donne la force respective des divers partis, telle qu’elle 
ressort des dernières élections. 

M. Mac Kinley a obtenu 347.666 voix de plus que tous les autres 
candidats réunis. . 

L’Union se compose de 45 États, dont 23 ont donné leurs voix à 
M. Mac Kinley et 22 ont voté pour M. Bryan. 

L’élection dans chaque Etat avait lieu, pour les électeurs prési¬ 
dentiels, au scrutin de liste, en sorte que l’on à vii le ‘New-York 
donner ses 36 voix du collège électoral pour M. Mac Kinley, alors 
que dans cet Etat 795,000 électeurs ont voté pour la liste républi¬ 
caine et 543,000 pour la liste démocrate. De même dans l’Ohio, 
526,000 électeurs ayant voté pour la liste républicaine et 477,000 

pour la liste démocrate, les 23 voix du collège de l’État ont été 

» • * # 

acquises à M. Mac Kinley. 
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Celui-ci a encore eu les 9 voix de la Californie, bien que les 
suffrages populaires se soient partagés à peu près par moitié entre 
lui et son rival, 146,000 d’une part et 143,000 de l’autre. 

Par contre, la liste républicaine ayant eu dans le Tennessee 
149,000 voix et la liste démocratique 168,000, les 12 voix de l’Etat 
ont été assurées à M. Bryan. 

Le Kentucky a été partagé plus étroitement encore : 218,171 pour 
les républicains, 217,890 pour les démocrates. Cet écart minime de 
291 voix suffît à assurer à M. Mac Kinley 12 suffrages contre 1 dans 
le collège électoral de l’État. 

Les vingt-trois Etats qui ont voté pour M. Mac Kinley représentent 
271 suffrages, les vingt-deux de M. Bryan 176 seulement. Les pre¬ 
miers, en effet, comprennent les États les plus peuplés de l’Union, 
tels que le New-York avec 36 voix, la Pensylvanie avec 32, l’Illinois 
avec 24, l’Ohio avec 23, quatre Etats disposant de 115 voix sur 447, 
soit de plus dq quart du total. 

. La carte géographique de l’élection est facile à dessiner. Les États 
situés au nord de la ligne formée par les trois cours d’eau, Missouri, 
Ohio et Potomac, constituent le domaine Mackinleyiste. En dehors 
de cette étroite enceinte, le candidat républicain n’a pu attirer à lui 
que le Kentucky au sud {lq l’Oliio, l’Orégon et la Californie aux 
confins de l’Union, sur le Pacifique. 

Tout le reste du territoire, couvrant les quatre cinquièmes de la 
superficie des États-Unis, mais peu peuplé dans la partie orientale, 
et presque désert dans l'ouest* voilà le domaine du bryanisme. 

En fait, l’ouest et le sud restent acquis au parti de l’argent, de 
l’inflation, à la démocratie agricole surchargée de dettes ; tout le nord 
et l’est appartiennent au républicanisme, agricole aussi, mais sur¬ 
tout commerçant, industriel et capitaliste. Toute la richesse et environ 
les deux tiers de la population des Etats-Unis sont entassés dans 
cette région toute spéciale qui a pour limites les grands lacs, le 
Canada, la frontière fluviale du Missouri, de l’Ohio et du Potomac, 
et l’atlantique, qui comprend vingt États et est grande à peu près 
comme trois fois la France. 
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Ce n’est pas, bien entendu, que M. Bryan n’ait obtenu de belles 
minorités dans ces États du nord et de l’est, où vit une population 
ouvrière très dense, acquise aux doctrines populistes et aux illusions 
économiques du monnayage libre et illimité de l’argent. Mais, par 
contre, M Mac Kinley a eu aussi de très belles minorités dans tous 
les États du sud et aussi dans ceux de l’ouest, saut dans le district 
propre de l’argent : Colorado, Utah, Nevada, Idaho et Montana. 

La division géographique apparait, tranchée, saisissante, dans 
les résultats que fournissait par anticipation la composition du 
collège électoral. Elle est infiniment moins significative, phis 
confuse, dans ceux du scrutin populaire brut. 

M. Palmer a eu des voix dans presque tous les États. Ceux où il 
en a obtenu le plus sont le New-York, 12.800; le Massachusetts, 
11.700 et la Pensylvanie, 11.000. 

M. Leveringa eu 19.000 voix dans la Pensylvanie et quelques 
centaines, de6.000 à 7.000 dans les autres États. 

Au point de vue de la signification de l’élection, M. Mac Kinley a 
eu les voix de tous les républicain partisans de l'or, d’un bon nom¬ 
bre de républicains partisans de la liberté du monnayage de l’argent, 
mais plus fidèles à leur drapeau politique qu’à leurs tendances 
monétaires et économiques, enfin d’un bon nombre de démocrates 
partisans de l’or et ennemis du populisme. 

M. Bryan a eu les voix de tous les démocrates partisans de l’argent, 
d’un assez grand nombre de républicains également partisans de 
l’argent, de quelques démocrates ayant voté la mort dans l’àme, 
mais avec le sentiment de la fidélité au parti, de la grande majorité 
des populistes, de presque toute la classe ouvrière, de l'immense 
majorité des planteurs sudistes, de la petite minorité socialiste et 
anarchiste. 

A noter que les femmes ont voté dans trois États, le Colorado, 
l'Utah et le Wyoming. On évalue qu’elles ont donné 20.000 voix à 
M. Mac Kinley et 100.000 à M. Bryan. 

On a fait la remarque suivante : 

Les listes républicaines ont obtenu dans sept États les majorités 
que voici sur les listes démocratiques : 
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Indiana. 22.948 voix 

Virginie Occidentale. 15.101 » 

Dakota nord. 5.656 » 

Delaware. 3.693 » 

Californie. 3.291 » 

Orégon. 2.472 » 

Kentucky. 291 » 

» i ———— 

Ensemble. 53.452 » 


Un déplacement de la moitié des voix constituant chacune de 
ces majorités, soit de 26.726 sur un total de 53.452, eût donné la 
majorité, dans les sept États, à la liste démocratique, et provoqué 
ainsi un déplacement de 52 voix dans le collège électoral, ce qui eût 
donné la victoire à M. Bryan. 

Il n’a donc tenu qu’à un déplacement, convenablement réparti, 
de moins de 30,000 voix dans un scrutin populaire de près de 
14 millions de votants que M. Bryan ne devint président des 
États-Unis. 

A. Moireau. 


* 

* # 


A propos d’un passage de la guerre des Gaules. — « Il 

faut rendre à César ce qui appartient à César ». La chose est tou¬ 
jours équitable, mais n’est pas toujours aisée. 

César, dans sa Guerre des Gaules, se sert dans trois passages 
différents de l’expression grœcis literis. 

Voici ces trois passages : 

1° Dans la guerre des Helvètes (livre 1, chap. 29), il nous dit : 


In castris Helvetiorum tabulæ 
Repertæ sunt litteris grœcis confectæ. 

2° César (livre 6, chap. 14), décrivant les mœurs des Gaulois, nous 
apprend que dans les écoles druidiques, les jeunes novices se 
meublent la mémoire d’une grande quantité de vers. « Il leur est 
« rigoureusement interdit de confier ces vers à l’écriture, bien que 

4 
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« pour tout le reste, soit pour les affaires publiques, soit pour les 
a relations privées, ils écrivent et — ajoute-t-il — grœcis utuntur 
« litteris ». 

3° Enfin (livre 5, chap. 48), Cicéron est assiégé dans son camp. 
Avec beaucoup de difficulté il fait parvenir h César une lettre l'infor¬ 
mant de sa situation. César se met immédiatement en marche pour 
aller dégager son lieutenant. Parvenu sur le territoire des Nerves, 
il veut, à son tour, faire parvenir à Cicéron une lettre destinée à 
l’informer de son approche. « Il offre à un cavalier Gaulois une 
« magnifique récompense et le décide à se charger de cette lettre, 
« Par précaution, cette lettre est écrite grœcis litleris, pour que les 
« ennemis, dans le cas où elle tombera entre leurs mains, ne puis- 
c sent pas en comprendre le sens ». 

Telles sont exactement les circonstances dans lesquelles César a 
employé successivement l’expression qui nous préoccupe. 

II s’agit maintenant d’examiner si dans les trois cas différents la 
traduction de cette même expression peut être identique. 

Dans le premier cas, il est clair que nous ne pouvons traduire 
autrement que comme suit : « On trouva dans le camp des Helvètes 
« des tablettes écrites en caractères grecs ». 

Dans le second cas, le sens n’est pas douteux non plus. Evidem¬ 
ment les Druides parlaient et écrivaient dans leur idiome national 
et non en grec. Mais les caractères dont ils se servaient pour leur 
écriture étaient les caractères grecs. Voilà bien ce que dit César. 

Et, puisque dans ces deux passages-ci l’expression latine signifie 
nécessairement alphabet et non langage, pour quels motifs les 
commentateurs ont-ils dans le troisième traduit les mêmes mots 
non pas par alphabet, mais par tangue ? 

Ces motifs sont de deux sortes. 

En premier lieu, les commentateurs ont été amenés à tenir 
compte de la double autorité de Dion-Cassius et de Polyen. Comme 
chacun sait, ces deux historiens affirment chacun de leur côté, que 
le billet à Cicéron fut écrit par César en langue grecque. Polyen va 
même jusqu’à rapporter le texte du billet, dont le laconisme s’ac¬ 
corde avec Yimperatoria brevitas du conquérant des Gaules, trois 
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mots, mais qui disent tout : THARREIN PROSDEKHOU BOÈ- 
THEIAN (Courage ! attendez secours). 

Ces deux témoignages historiques suffiraient sans doute pour 
légitimer la traduction en grec généralement adoptée. Mais Polyen 
et Dion-Cassius eussent-ils négligé de nous transmettre cette infor¬ 
mation positive et précise, je crois que le pur raisonnement serait 
capable de fournir aux partisans de la version ci-dessus un argu¬ 
ment solide. 

En effet, nous avons vu par le passage cité plus haut et relatif au 
mode d’enseignement suivi dans les collèges (j’allais dire séminaires) 
druidiques, nous avons vu que les druides et leurs disciples faisaient 
usage de l’écriture pour tout ce qui était étranger aux dogmes et 
aux connaissances sacrées, et que leur alphabet était l’alphabet 
grec. 

Donc tous les Gaulois appartenant à la classe des Druides, et 
cette classe était extrêmement nombreuse, connaissaient l’alphabet 
grec, ou, pour parler plus exactement, avaient pour alphabet celui- 
là et non un autre. Cet alphabet était même tellement familier aux 
gaulois que c’est celui que nous retrouvons sur toutes leurs mon¬ 
naies et médailles. 

Cela étant, comment César aurait-il pu concevoir l’idée de regarder 
comme une précaution suffisante le fait d’écrire son billet en carac¬ 
tères grecs au lieu de l’écrire en caractères latins. 

Il faut donc, en vertu de la simple logique, renoncer à une 
traduction, qui, je l’avoue, est très conforme à la bonne latinité, 
mais qui, on l’avouera, ferait trop d’injure à la clairvoyance 
habituelle du Proconsul. 

Pour ces motifs, je conclus que dans ce troisième cas l’expression 
française en langue grecque est la bonne. 

Justin Bellanger. 
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Histoire de la maison royale de Lusignan, par le chanoine Pascal. 

Paris (Vanier), 1896. 

M. le chanoine Pascal a intitulé son livre “ Histoire de la maison 
royale de Lusignan”, et il dit dans sa préface : « Retracer l’histoire de 
cette antique et royale maison... qui vient de reprendre son éclat dans 
notre France, où elle a puisé son origine, tel est le but que je me propose 
dans ce modeste écrit». Néanmoins, il ne faudrait pas aller chercher 
dans son ouvrage un historique détaillé de cette noble famille, dont le 
premier représentant apparaît au x° siècle. L’auteur passe très rapide¬ 
ment, un peu trop à notre gré, sur la partie ancienne et moderne de son 
sujet ; au contraire, la partie contemporaine lui fournit matière à de 
longs développements, et il s’étend avec complaisance sur la biographie 
des membres de la famille pendant le xix« siècle ; sans doute cette der¬ 
nière partie de la question était loin de manquer d’intérêt, et nous ne 
pouvons reprocher à M. le chanoine Pascal d’avoir mis en lumière des 
figures aussi attachantes que celles de la princesse Marie ou de l’arche¬ 
vêque Khovène : il y a pourtant là un véritable manque de proportions. 
Autre critique : pourquoi la liste généalogique, si utile à consulter dès le 
début, n’apparait-elle qu’au neuvième chapitre? Elle contient d'ailleurs 
quelques erreurs : ainsi, le duc d’Aquitaine, auquel Hugues IV fit la guerre, 
était Guillaume V et non Guillaume VI. D’autre part, Hugues VI est bien 
allé en Palestine, mais il n’y est pas mort ; à la suite de la prise de Ramleh 
par les Sarrasins, au commencement de juin 1102, il fut emmené en 
captivité, probablement en Egypte. Mais les actes diplomatiques nous 
montrent qu’il était revenu en France, nous ne savons comment, avant 
le 29 octobre 1103. Son petit-fils Hugues VIII fut, lui aussi, captif en 
Terre-Sainte; mais la bataille de Harem, où il fut pris, a été livrée en 
août 1164 et non en 1165. A côté de ces inexactitudes, il y a aussi des 
omissions : pourquoi, notamment, n’est-il pas parlé des démêlés des 
sires de Lusignan avec les rois de France ? Pourquoi ne pas dire qu’en 
1241, Hugues de Lusignan, comte de la Marche, fut, avec le roi d’Angle- 
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terre, le chef d’une coalition féodale contre Saint-Louis? C’est là un fait 
important et qu’il aurait été bon de mentionner dans une « Histoire de 
la maison de Lusignan ». En résumé, toute une partie du sujet, et non la 
moins intéressante, est traitée d’une manière un peu sommaire. 

Ces réserves faites, reconnaissons que l’ouvrage a de réels mérites. 
L’auteur nous expose bien le rôle de défenseurs de la chrétienté que les 
Lusignan jouèrent en Orient pendant de longues générations. Le nom de 
Lusignan est en effet inséparablement lié à l’histoire des Croisades. Dès 
1062, Robert, frère de Hugues V, va en pèlerinage en Terre-Sainte et 
fonde le couvent de Sainte-Catherine du Mont-Sinaï. Un de ses parents, 
Guy, devient roi de Jérusalem en 1186; il est vrai que la bataille de 
Tibériade lui enlève sa couronne l’année suivante. La troisième croisade 
ayant échoué, il reçoit de Richard Cœur-de-Lion la souveraineté de 
Chypre, en échange du royaume qu’il a perdu. Dès lors, les Lusignan 
font de père en fils une guerre acharnée, et souvent heureuse, aux 
Sarrasins et aux Turcs. C’est de l’Occident que devait venir la ruine de 
leur maison ; au x\ e siècle, Venise à son apogée étendait sa domination 
sur la Méditerranée entière ; l’île de Chypre était une station toute 
désignée pour ses Hottes. Pour s’en emparer, elle commit un crime. En 
1475, Jacques III de Lusignan mourut empoisonné et Chypre passa à la 
République. Tout cela est bien dit, encore que d’une manière un peu 
concise par M. le chanoine Pascal. Il a un passage également intéressant 
sur les droits des Lusignan à la couronne d’Arménie, droits qu’ils tiennent 
de leur ancêtre Léon V, et l’auteur constate avec raison qu’à coup sûr 
leur domination serait bien autrement humaine et féconde, pour le 
malheureux peuple Arménien, que celle du gouvernement Turc. Signalons 
enfin les détails souvent curieux que l’auteur nous donne sur l'ancien 
château de Lusignan, sur les ordres de chevalerie institués par les 
princes de cette maison, sur le couvent de Sainte-Catherine du Mont- 
Sinaï, fondé par eux, et aussi sur les rapports de Victor Hugo avec la 
famille, au milieu de ce siècle. L’ouvrage est bien rédigé, dans une forme 
très simple, mais élégante et soignée ; il est orné de nombreuses gravures 
et reproductions fort bien venues, qui ajoutent à l’attrait du style. C’est 

un livre d’une lecture agréable et instructive, et qui témoigne, d’une 

» 

manière honorable, des aptitudes historiques de son auteur. 

P. Caron. 
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Mémoires et Correspondance du chevalier et du général de La 

Farelle (libr. Berger-Levrault). 

La publication de ces mémoires est surtout un témoignage de piété 
filiale plutôt que l’apport de documents importants pour l’histoire générale. 
Le chevalier de La Farelle, servant dans ce qu’on nommerait aujourd’hui 
l’armée coloniale, à la solde de la Compagnie des Indes, a pris part, sous 
les ordres de l’officier de marine de Pardaillan, à la reprise, en 1725, de 
Mahé, où les indigènes, à l’instigation des Anglais, avaient détruit une 
petite colonie française ; il était alors major de Pondichéry; il est devenu 
lieutenant-colonel et chevalier de Saint-Louis. 

Des lettres de Dupleix et une relation du voyage delà Syrène , qui porta 
à Pondichéry M. de La Farelle, par le chevalier d’Albert, commandant 
du navire, ajoutent beaucoup à l’intérêt du volume. On comprend tout 
ce qu'il fallait d'endurance aux marins et quelles santés robustes exigeaient 
les conditions, aggravées par de nombreux accidents, de ces longues 
navigations à la voile. Les provisions sont presque toujours insuffisantes. 
L’eau pure que donne une pluie abondante, — est une bonne fortune 
très appréciée.— Les lettres de M. de La Farelle font connaître les détails 
de la vie d’un olficier de la Compagnie des Indes. 

La seconde partie de l’ouvrage, que remplit l’histoire du général de 
La Farelle, fils du chevalier, s'applique à des faits plus généralement 
connus. Cet officier a fait, comme lieutenant et capitaine, la guerre de 
Sept ans. Il est lieutenant-colonel en 1784, à 48 ans, colonel en 1791, 
maréchal de camp en 1792; en 1793, il est mis en prison comme officier 
noble, sans qu’aucun grief soit allégué contre lui ; il en sort après le 
9 thermidor et termine sa carrière militaire comme attaché au service 
des remontes : Sa vie est celle d’un bon officier de l’ancien régime ; elle 
présente de l’intérêt à ce titre. 

Son fils a été tué, à l’âge de 23 ans, à la bataille d’Ostrowno, le 
25 juillet 1812. Il faisait, comme sous-lieutenant de cavalerie, la campagne 
de Russie. 

Colonel Fabre de Navacelle. 
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L’Assimilation française en Tunisie, par M. Rodocanachi (Extrait de 

la Nouvelle Revue). 

A la suite d’un voyage en Tunisie, M. Rodocanachi note les sympathies, 
la reconnaissance envers la France qu’il a pu constater dans toutes les 
classes et dans toutes les régions de la Tunisie. Il accompagnait le résident, 
M. René Millet, dans une tournée organisée à l’occasion du congrès, réuni 
à Tunis, de l’association pour l’avancement des sciences. 

J’ai lu avec un extrême intérêt le récit de cette tournée si pacifique¬ 
ment accomplie au milieu de populations amies accourant partout de 
plusieurs lieues de distance pour fêter le représentant de la France. 
A cet intérêt se mêlaient d’amers regrets nés de la comparaison de l’état 
d’esprit des Tunisiens avec celui de nos Algériens, qui devraient être 
plus complètement français que nos protégés de Tunisie, mais que nous 
ne pouvons nous flatter d’avoir conquis moralement comme leurs voisins. 

Et, cependant, ils ont reçu de nous les mêmes services : comme en 
Tunisie, nous avons pu donner aux indigènes la sécurité personnelle, la 
probité administrative, les garanties de la propriété, l’aménagement des 
eaux, le soin des voies de communication ; à plusieurs reprises ils ont 
paru sentir ces bienfaits, et je me rappelle les grands de Constantine nous 
disant : a nous, nous resterons ce que nous sommes ; mais nos fils seront 
chrétiens. » 

D’autres éléments, malheureusement, interviennent en Algérie. 

En France, nous regrettons la souveraineté exercée par les représen¬ 
tants et la faiblesse dn gouvernement vis-à-vis d'eux, vis-à-vis, par consé¬ 
quent, de leurs électeurs. En Algérie, les électeurs sont, juifs et chrétiens, 
peu soucieux, en général, des intérêts des 4 millions dindigènes dont les 
destinées leur sont confiées. Ceux-ci n’ont pour défenseurs affectionnés 
que les fonctionnaires politiques et militaires — défenseurs impuissants 
# et ayant, en outre, pour devoir essentiel, de protéger contre eux leurs 
persécuteurs. 

En France, nous murmurons souvent et plaidons quelquefois contre les 
agents des finances. En Algérie, ces agents, dont la mission essentielle 
est de faire rendre à l’impôt le plus possible, sont absolument soustraits 
au contrôle des agents politiques. La conséquence a été, plus d’une fois, 
quelqu’insurrection dont la répression coûtait beaucoup plus que n’avait 
rapporté l’impôt. 
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Il faudrait souhaiter que le travail de M. Rodocanachi fût connu et étudié 
sérieusement par les hommes politiques de France. Il leur prouverait 
que l'action française peut être parfaitement bienfaisante pour les indigènes 
de l'Afrique du nord, et nouspréparer, en Algérie, des concitoyens dévoués, 
au lieu de sujets prêts à la révolte. 

Colonel Fabre de Navacelle 
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Mémoires de l’Académie royale des Sciences, Lettres et Arts de 

la ville de Modène (t. XI), contient entre autres travaux intéressants 

une étude sur l'Inquisition dans les Etats de la famille d’Este (elle y fut 

établie en 1247 par les Dominicains et abolie en 1785) ; des Tables 

d'observations météorologiques pour l'année 189b ; la table des matières 

de notre Revue pour cette même année ; une monographie très étudiée 

relative aux Sciences exactes dans la Grèce antique (les travaux d’Euclyde, 

d’Archimède, d’Eratosthène y sont analysés et comparés, ainsi que 

ceux des géomètres de second ordre de la période alexandrine, Nico- 

mède, Persée, Zénodore). Enfin, il faut signaler dans ce recueil 

vraiment encyclopédique, à côté d’un traité sur les araignées, une 

description détaillée de quelques édifices anciens situés dans les 
* 

Apennins et une méthode, avec planches à l’appui, sur la façon de 
jouer du Pbagotus ; le phagotus est un instrument à anches de bois, soit 
dit pour ceux qui pourraient l’ignorer. E. R. 

Bulletin de l’Académie d’Hippone. — En outre des discussions 
savantes et ingénieuses du Président Papiers, du capitaine Melix, du 
lieutenant-colonel Moinier, du D' Carton, sur l’histoire religieuse, 
économique et administrative du pays, on relève le travail du capitaine 
Tauxier, qui reconstruit, à l’aide d’une très remarquable érudition, trois 
Inscriptions trouvées en débris à Guelma , et y rattache quelques consta¬ 
tations qui, j’espère, vous sembleront intéressantes. Le mode institué 
dans la Constitution de l’an VIII, par Sieyès, des listes de notoriété dans 
lesquelles on choisissait les fonctionnaires de divers ordres, aurait des 
analogies avec quelques institutions de l’Empire Romain aux premiers 
siècles. Le Sénat choisit et désigne les citoyens aptes aux principales 
fonctions de la République et les municipalités désignent de même les 
citoyens qui pourront occuper les fonctions administratives ou hono¬ 
rifiques dans la cité. Une partie des nominations résultera d’un tirage 
au sort de ces candidats. Mais, aux favorises du sort, s’ajouteront, en 
certain nombre, des fonctionnaires désignés.par l’Empereur pour la 
première classe ; par le proconsul pour la province, candidats o sine 
sorte ». 
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Une autre constatation, c’est que les édifices construits chez nous, 
soit aux frais de l’Etat, soit aux frais des municipalités, le sont alors par 
des citoyens riches, excités à ces libéralités par des promesses 
d’honneurs, et fortement influencés dans ce sens par les autorités. Il y 
a là une pratique un peu socialiste pour utiliser les grandes fortunes 
au profit du public. 

Je renonce à entrer dans le détail de ces honneurs de la cité, sans 
exacte application à notre temps. 

Un mot encore : On a dit que les Musulmans jugeaient peu respec¬ 
tueux pour la Divinité de combattre les fléaux qu’elle envoie aux 
hommes. — Si Kamal ben Mostapha ben el Khodja, professeur à la 
mosquée safir, d’Alger, envoie à l’Académie d’Hippone (18%) un écrit : 
« La médecine et les quarantaines dans leurs rapports avec la loi 
Musulmane » dans lequel il prouve, parle Coran et les hadits, le défaut 
de fondement de cette doctrine, le précepte « Aide-toi, le ciel t’aidera » 
est aussi musulman que chrétien. 

Cnei F. de .N. 
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BUREAUX DE LA SOCIÉTÉ DES ÉTUDES HISTORIQUES 1897 

Présidents honoraires: MM. J.-C. Barbier, Louis Wiesener. 

Vice-président honoraire : M. Vavasseur. 

Président: M. Georges Dufour. 

Vice-présidents : MM. Frantz Funck-Brentano, P. Coquelle. 

Secrétaire général : M. Gabriel Joret-Desclosières. 

Secrétaires-adjoints : MM. Dumont, Albert Vaunois. 

Administrateur: M. Ludovic Racine. 

BUREAUX DES CLASSES 

Première classe (Histoire générale et Histoire de France) 

Présidents honoraires : Colonel Fabre de Navacelle, M. Jacques de 
Boisjoslin. — Président: M. Emmanuel Rodocanachi. — V ice-Président : 
M. Jules Fabre. — Secrétaire : M. Rob. Goubaux. 

Deuxième classe (Histoire des Langues et des Littératures). 

Président honoraire : M. Jacques Flach. — Président : M. Mazerolle. — 
Vice-Président : M. Louis Rivière. — Secrétaire : M. Paul Griveau. 

Troisième classe (Histoire des Sciences physiques 
Mathématiques, sociales et philosophiques). 

Président honoraire : M. Eug. Marbeau. — Président : M. A. Moireau. — 
Vice-Président : Vicomte de Cormenin. — Secrétaire: M. Pierre Caron. 

Quatrième classe ^Histoire des Beaux-Arts). 

Présidents honoraires: MM. Camoin de Vence et A. Coquard. — Prési¬ 
dent: M. William Marie. — Vice-P résident : M. Otto Bouwens vander 
Boÿen. — Secrétaire : M. Gaston Duval. 

* 

* * 

— M. le comte Albert Vandal, membre titulaire de la Société des Etudes 
historiques, a été élu membre de l’Académie française, le 10 décembre 
1896, au premier tour de scrutin, à la majorité de 24 voix. 

— M. Louis Ravaisson-Mollien, bibliothécaire à la Bibliothèque Maza- 
rine, membre titulaire de la Société des Etudes historiques, a été nommé 
officier de l’Instruction publique, dans la promotion de janvier 1897. 
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— M. Frantz Funck-Brentano, sous-bibliothécaire à la Bibliothèque de 
l’Arsenal, membre titulaire de la Société des Etudes Historiques, a été 
nommé docteur de la Faculté des Lettres de l’Université de Paris, le 
13 janvier 1897. Sa thèse latine était intitulée : De exercitmim commealibus 
tercio-decimo et quarto-decimo sœculis post Christum natum ; sa thèse 
française : Les Origines de la Guerre de Cent Ans, Philippe-le-Bel en 
Flandre. 

— On sait que la publication des Archives de la Bastille, entreprise par 
François Ravaisson-Mollien, conservateur-adjoint à la bibliothèque de 
l’Arsenal, a été malheureusement interrompue par la mort de l’auteur 
avant l’achèvement du dix-septième volume. On sait aussi que l’un des 
neveux du défunt, M. Louis Ravaisson-Mollien, respectueux de la mémoire 
de son oncle, sous les ordres duquel il avait débuté dans sa carrière, a 
cherché à utiliser le travail laissé en préparation. Le dix-septième volume 
a paru et le dix-huitième est actuellement sous presse. Il contiendra 
plusieurs affaires intéressantes et propres à donner la physionomie de 
l’époque, notamment celles qui concernaient le Canada et les Indes avec 
le procès Lally ainsi que les poursuites exercées contre plusieurs employés 
infidèles de la Compagnie des Indes, contre des auteurs nombreux de 
propos séditieux, de lettres anonymes, de libelles.de gazettes et de 
nouvelles à la main ou de crimes de lèze-majesté, etc. Nous mentionne¬ 
rons encore les affaires concernant les pilleurs de blé à Gonesse, la 
révolte de la noblesse de Normandie contre l’augmentation des vingtièmes, 
les intrigues d’un avocat au Parlement, qui prétendait devoir procurer au 
Roi des millions par la réunion de deux ordres de chevalerie, d’autres 
intrigues plus ou moins ingénieuses qui avaient pour auteurs des repré¬ 
sentants fort divers de la société d’alors, par exemple un ecclésiastique, 
apostat qui fabrique une fausse loterie et de faux billets de change; un 
avocat au Parlement, qui s’associe à un autre ecclésiastique pour fabriquer 
de faux projets de finance et abuser ainsi de la confiance du public ; 
d’autres encore, relatives à la contravention au droit sur les cartes, à la 
diplomatie particulière de Louis XV ^Dumouriez, etc-), des pour¬ 
suites exercées contre un officier dissipateur qui avait gaspillé les deniers 
de l’Etat à son profit, contre des espions au service de la Hollande, 
contre un inspecteur de police qui laissait, paraît-il, à désirer sous le 
rapport de la fidélité. 

N’oublions pas, parmi les imposteurs, de signaler Lachaux, garde du 
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Roi à la compagnie de Luxembourg, qui prétendit avoir reçu des coups 
de couteau de deux individus mal vêtus et de mauvaise mine, qui vou¬ 
laient pénétrer de force dans la galerie pour assister au dîner royal, et 
une pâtissière de Mantes, la RafTron, qui affirmait avoir reçu, étant seule 
dans sa boutique, la visite de deux inconnus venus pour lui extorquer 
son enfant nouveau-né pour, ensuite, se servir de la cervelle de cet 
enfant pour un sortilège devant amener la mort de Louis XV. L’un et 
l’autre pensaient, sans doute, qu’en racontant ces histoires on récompen¬ 
serait leur zèle à cause de l’impression qu’avait laissé sur les esprits la 
tentative de Damiens, mais ils furent cruellement détrompés. 

Parmi les voleurs, n’oublions pas non plus la dame de Boisgiroult, 
cette première femme de chambre de la Dauphine, qui, malgré les bien¬ 
faits dont elle avait été l’objet de la part de sa maîtresse, lui déroba des 
diamants, et Seichepine, un autre ingrat employé dans les bureaux des 
économats, qui détourna de fortes sommes et des papiers importants 
dans lesdits bureaux en cherchant à rejeter l’odieux de cette action sur 
ses bienfaiteurs, et, parmi les auteurs de libelles qui, à cette époque, 
étaient légion et avaient des représentants dans toutes les classes de la 
société, n’oublions pas l’abbé Morellet, dont le nom apparait encore 
dans le dix-huitièmé volume. Enfin, signalons un abbé italien dont on 
demanda et obtint l’extradition, parce qu’il était accusé d’avoir fabriqué 
de faux billets de banque pour le roi de Sardaigne, ce qui ne l’empêchait 
pas de préparer un travail pour l’Académie des Inscriptions et d’em¬ 
prunter des livres aux bibliothèques par l’entremise des bibliothécaires 
Mercier et Capperonier, avec lesquels il était en relations, ainsi qu’avec 
de grands seigneurs comme LaVallière. Le dix-huitième volume renferme 
aussi des arrestations pour cause de simple folie. 

* 

* * 

Séance du 15 Décembre 1896, présidence de M. Moireau 

Le procès-verbal de la séance de novembre est adopté. 

La société décide que l’élection du président sera ajournée à la séance 
du 15 janvier. 

Candidatures. — M. Guibourg, juge suppléant à Provins, présenté par 
M. Bellanger, est nommé membre correspondant. 

M. Bonzon, avocat, M. Louis Ravaisson-Mollien, les bibliothécaires de 
la bibliothèque Mazarine, et M. Vaudoyer sont présentés comme membres 
titulaires par MM. Georges Dufour, Fr. Funck-Brentano et Otto Bouwens. 
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M. Fabre de Navacelle propose que M. le président transmette à 
M. Vandal les félicitations de la société, à l’occasion de son élection à 
l’Académie. Cette proposition est adoptée à l’unanimité, 

Lectures et Communications. — M. le Colonel Fabre de Navacelle.— 
L’Assimilation Française en Tunisie , par M. Rodocanachi. — Notes sur les 
Mémoires du Cardinal de Richelieu. 

M. Mazerolle fait le récit de la visite du tsar à la Monnaie et rappelle 
celle qui avait été rendue à ce même établissement par Pierre-le-Grand. 

Il donne quelques détails sur la frappe de la médaille commémora¬ 
tive offerte aux souverains russes lors de leur visite à Versailles, et fait 
remarquer que le balancier qui a servi à cette frappe datait de 1698. 

M. Fr. Funck-Brentano entretient la société de l’ouvrage de M. Michel, 
« l’Idée de l’Étal ». 

Il félicite l’auteur de l’étendue de ses recherches, tout en regrettant que, 
pour le xvii° siècle, il ait négligé les sources principales. M. Michel a 
analysé avec beaucoup de finesse et de précision les conceptions des 
théoriciens : le principal défaut de son ouvrage est de négliger la réalité 
concrète et vivante, l’auteur n’oublie qu’une chose, de s’occuper de ceux 
qui constituent l’Etat, sans lesquels l’Etat ne serait même pas un mot, 
des populations, telles qu’elles vivent, avec leurs besoins moraux et maté¬ 
riels, leurs aspirations, leurs croyances. 

SÉANCE DU 15 JANVIER 1897, PRESIDENCE DE M. MOIREAU 

Le procès-verbal de la dernière séance est adopté. 

Candidatures. — Sur le rapport présenté par M. Fr. Funck-Brentano, 
MM. Bonzon, Louis Ravaisson-Mollien et Vaudoyer sont admis comme 
membres titulaires. 

M. Funck-Brentano propose ensuite la candidature de M. Cordier, pro¬ 
fesseur de l’Ecole des Sciences politiques et à l’Ecole des Langues orien¬ 
tales, comme membre titulaire. 

M. Caron propose la candidature de M. Laurençon comme associé 
libre. M. Laurençon est admis. 

M. Funck-Brentano fait hommage h la société de sa thèse française 
Philippe-le-Del en Flandre. La Société remercie M. Funck-Brentano et charge 
M. le Colonel Fabre de Navacelle de faire un rapport sur cet ouvrage. 

Communication de M. le Président au sujet des félicitations par lui 
adressées au nom de la Société à M. Vandal, et des remerciements que le 
nouvel académicien lui a transmis en retour. 
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Ouvrages offerts. — M. Gabr. Joret-Desclosières, secrétaire-géné¬ 
ral, donne la liste des ouvrages offerts par des membres de la société : 

I. Le vrai dictionnaire étymologique de la langue française par l’abbé 

J. Espagnolle, 1896 — 2. Pamphlet anarchiste laonnois 178b par M. le P 1 
Combier. — 3. Les successions à Millions par M. F. Bellanger. (Gainche, 
éditeur, 15. rue de Verneuil). —4. Brochures offertes par M. Eugène Louis, 
bibliothécaire delà ville de la Roche-sur-Yon -.L’École centralede la Vendée 
— les auteurs de la flore de la Vendée —Pontarlier et Maréchal Napoléon 1 er 
à Montaigu, 1808 (extrait des mémoires d’Antoine Tortat). Les réquisitions 
de Formée catholique et royale [en collaboration avec M. A. Bouillé^. Étude 
biographique sur MM. Constant Merlaud et Clément Valette. Gaston Guitton. 
1825-1893. Préfailles et ses cailloux. Émile Beaussire, professeur au lycée 
Charlemagne, député, membre de l’institut. — 5. Le cabinet secret de l’his¬ 
toire entr’ouvert par un médecin (suite d’une précédente étude) par le docteur 
Cabanès. — 6. Histoire de la charité jusqu’en 1789 par M. Eug. Vaudin. — 
7. Le Procès du marquis de Nayve, plaidoirie de M° Danet. — 8. Le peintre 
Wicar. — 9. Un compte de la recette générale de Philippe de Croy. — 
10. Pierre Lemonnier, voyageur lillois ail XVII e siècle par M. Quarré-Rey- 
bourdon. — 11. Deux lettres de princes français aux échevins de Saint-Omer, 
après la mort de Louis X, le Hutin, par M. Pagart d’Hermansart. — 12. 

Etienne Bourgeois, abbé de Saint-Vonne-de-Verdun, H17-H57, par M lle Buvi- 

% 

gnier-Clouet. — 13. Mémoires de Norvins publiés par M. de Lansac 
de Laborie, Plon, 1896. — 14. Hiatus et Lacunes, vestiges de la période 
de transition, dans la grotte du Maz d’Azil par M. Ed. Piette ( Beaugency). — 
15. Études sur le Barreau en Angleterre, Irlande et Ecosse par M. Ernest 
Passez, avocat au conseil d’Etat et à la cour de cassation. — 16. La vérité 
sur Vaffairé Max Lebaudy. — 17. Notice sur le baron Edmond d'Esclevin , 
général de brigade, 1765-1813 par le chef d’escadron Delaunay, de l’artille¬ 
rie de Marine. — 18. Notice sur L. //. Tranchau, inspecteur honoraire de 
Y Académie de Paris,1896 par M. E. Greffier. — 19. Les deux dames Joyeuse 
par M. Louis Duval, historien. — 20. Une histoire de la Vendée militaire, 
Léon de la Siccotière par le même. — 21. L’ancienne académie des sciences. 
Les académiciens, 1666-1893 par M. Maindron. 

— Les publications des sociétés correspondantes de France et de 
l’Etranger sont renVo ées aux rapporteurs désignés par le comité de 
rédaction. 

Elections. — Il est procédé au scrutin secret pour l’élection des 
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bureaux pour 1897 (Voir ci-dessus, en tête de la chronique, le résultat 
des élections). 

Les élections terminées, M. Dufour prononce une courte allocution 
pour remercier la Société de l’avoir porté au fauteuil de la présidence. 

Commission des comptes. — Sont nommés membres de cette Com¬ 
mission : MM. Marbeau, Otto Bouvens et Dumont; membre suppléant : 
M. Rodocanachi. M. Otto Bouvens est chargé du rapport. 

La séance publique est fixée au vendredi 19 février. 

Lectures. — M. Coquelle, Le maréchal de Blücher intime, d’après ses 
lettres à sa femme; M. le Colonel Fabre de Navacelle, Rapport sur les 
Mémoires de l’Académie d’Hippone ; M. Laplatte, Le Saint-Simonisme , à 
propos d'ouvrages récents. Echange d’observations au sujet de cette 
dernière lecture. Ces observations ont surtout pour objet de constater 
que si les rêves, les utopies et, particulièrement, la mise en scène du 
Saint-Simonisme l’ont couvert de ridicule, néanmoins une grande impul¬ 
sion a été donnée à l’industrie et à l’esprit d’entreprise par de nombreux 
Saint-Simoniens, mais qui, à la vérité, s’étaient séparés du Père Enfantin. 

M. William Marie, Le Don Juan de Mozart; M. Moireau, Rapport sur 
THistoire de la Charité en France jusqu’en 1789, par M. Vaudin. M. Moireau 
fait remarquer que cet ouvrage traite surtout de l’histoire de la charité 
dans la partie de l’ancienne Bourgogne qui forme le département de 
l’Yonne. 

Dans un second rapport sur l’Institut Smithsonien, M. Moireau fait 
connaître en quelques mots les sujets traités dans cette revue, qui sont 
consacrés surtout aux sciences et à l’histoire naturelle. Il insiste parti¬ 
culièrement sur la découverte de l’argon par lord Raleighetle professeur 
William Ramsey, auxquels cet Institut a décerné un prix de 50.000 francs, 
qu'il avait offert à la découverte qui serait jugée la meilleure sur la 
composition de l’air. 
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Les anciennes Chartes de coutumes, 

Meilhan en Bazadais 


Meilhan, dans l’ancien Bazadais, est aujourd’hui une petite ville 
de 2,000 habitants, chef-lieu de canton de l’arrondissement de 
Marmande, en Tarn-et-Garonne. On y voit encore les ruines d’un 
chàteau-fort du xm e siècle et une église de la même époque. 

La charte de coutume en langue d’oc, publiée par M. Baradat de 
Lacaze dans le tome xxv des Archives historiques de la Gironde (1), 
nous est parvenue en plusieurs rédactions d’époques différentes, 
dont la plus ancienne ne peut cependant remonter au-delà du 
xm e siècle (2). On y voit bien clairement le rôle que les seigneurs 
remplirent souvent à l’époque de la formation des villes, et par là 
elle est particulièrement intéressante. 

C’est le seigneur de Meilhan qui a — nous ne disons pas fondé — 
mais formé la ville. La différence est notable. Le fait est nette-, 
ment établi par l’article premier de la charte : « Ce sont les cou¬ 
tumes des chevaliers et des damoiseaux et des bourgeois et des 
autres habitants de Meilhan, du' temps de Fort-W. de Meilhan, 
premier seigneur du lieu. Ces coutumes ont été confirmées sous 
serment par ses successeurs. Quand Fort-W. de Meilhan voulut 
fermer (d’une enceinte) lè château et les bourgs de Meilhan, il 
appela les chevaliers et les bourgeois qui habitaient dans les terres, 
tout à l’entour, et établit et jura ce qui suit ». 

Voilà donc le premier acte du seigneur de Meilhan : 11 donne à 
la ville son enceinte, organe essentiel. 

11 avait fait plus, comme le montre l’article 15 : « Il fut établi quand 

(1) Page 135-49. 

(2) La ville fut formée sous le gouvernement d’Alphonse de Poitiers, frère de 
Saint-Louis. 
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le seigneur donna le sol de Meilhan, que le sol du château et de la 
roche et du bourg, occupé par les chevaliers, fût franc de toute 
redevance, et que le sol du bourg et de la roche occupé par les 
bourgeois ne fût sujet à d’autres redevances que le fermage et l’in¬ 
vestiture ». C’est donc le seigneur de Meilhan qui a donné la terre 
sur laquelle la ville s’est construite. 

C’est le seigneur qui a, de la sorte, constitué la ville, et c’est grâce 
à son épée que la ville pourra grandir. Le seigneur a juré aux habi¬ 
tants qu’il équipera un chevalier pour faire en leur lieu et place le 
service militaire réclamé par le comte de Poitiers, dit l’article l wr (1) ; 
par le duc de Guyenne, dit l’article 50 (2). Les bourgeois seront 
quittes du service de l’ost et pourront ainsi vaquer tranquillement 
à leurs affaires. Enfin les articles 2 et 48 mentionnent le serment 
du seigneur de protéger et défendre les habitants de la ville, à 
tout son pouvoir et en toute circonstance. 

En retour, les chevaliers et les bourgeois promettent foi et assis¬ 
tance au seigneur (3). Le seigneur perçoit une maille bordelaise 
par saumon vendu à l’étal des bouchers, car à Meilhan, c’étaient 
les bouchers qui vendaient le poisson; il percevait un denier borde¬ 
lais par bœuf vendu et trois mailles par porc. Les biens des intestats 
décédés sans famille revenaient au seigneur. Enfin celui-ci prélevait 
une part sur les amendes (4). 

Au dessous du seigneur nous voyons à Meilhan la classe des 
nobles, appelés dans la charte les gentils (5) ou les parages (6). Cette 
dernière expression est remarquable, car c’est la même qui désignait 
dans les villes du nord les lignages praticiens. Les gentils compre¬ 
naient les chevaliers (cauoers) et les damoiseaux (donzedsj. Puis 
venaient les non nobles, jouissant des droits de bourgeoisie. Ils sont 
appelés les bourgeois, borgues. Les cavoers et les borgues sont les 
seuls qui jouent un rôle dans la cité (7). 

(1) Rédigé à l’époque où l’Agenais n’avait pas encore été restitué (1279) par les rois 
de France aux rois d’Angleterre. 

(2) Rédigé au xiv* siècle. 

(3) § 6. (4) § 13. (5j P. 147. (6) P. 142, note. (7) Cf § 2, 8, 23. 
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Au-dessous d’eux sont les habitants ne jouissant pas des droits 
des bourgeois. Ils sont simplement appelés dans la charte des habi¬ 
tants, cazats (1). Enfin, au dernier degré de l’échelle sociale, appa¬ 
raissent les tenanciers à redevance servile, les questaux, de qui la 
condition était réellement inférieure à en juger par l’article 18 : a Le 
seigneur ne peut prendre son bétail à nul homme de la ville s’il 
n’est pas son questal ». Les bourgeois pouvaient, d’ailleurs, avoir 
des questaux comme les seigneurs et les chevaliers, et aux mêmes 
conditions (2) ». 

Les nouveaux venus, qui viennent s’établir dans la ville, sont 
francs du guet et de tout impôt pendant un an et un mois (3). Ils 
doivent prêter serment de fidélité à la ville et, de ce jour, le seigneur 
et la ville les protègent ; mais le seigneur ne peut leur donner les 
privilèges de bourgeoisie qu’avec le consentement des chevaliers et 
des bourgeois (4). 

Enfin, de même que le seigneur doit protection aux habitants et 
que les habitants doivent assistance au seigneur, chevaliers et 
bourgeois se doivent aide et assistance entre eux contre toute 
personne du dehors, en toutes circonstances (5). 

Le seigneur a, dans la ville, pour officiers, un prévôt, un sous- 
prévôt et deux sergents (6). 

Les chevaliers et les bourgeois sont représentés par des jurats, à 
raison de deux pour les chevaliers et deux pour les bourgeois. Ces 
quatre jurats forment le conseil de ville ; ils entrent en charge après 
avoir prêté serment entre les mains du seigneur, et, chaque année, 
élisent eux-mêmes leurs successeurs. « Les jurats ne sont pas auto¬ 
risés, lisons-nous à l’article 45, à retenir en gage le sceau de la ville 
ni la charte de la ville, pour dépenses ou mises qu’ils auraient faites 
dans l’intérêt de la ville. Us doivent rentrer dans leurs débours 
durant l’époque où ils sont en fonctions ; du jour où ils sont sortis 
de charge la ville ne leur doit plus rien ». Les jurats sont les admi¬ 
nistrateurs de la ville et remplissent l’oflice de juges pour tous 

(1) § 1. (2) § 27 et note. (3) § 21. (4) § 25. (5) § 29 et 30. 

(6) § 58. 
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conflits entre habitants, chevaliers ou bourgeois (1). Les différends 
entre le seigneur et les chevaliers ou bourgeois ressortissaient à la 
cour de la ville (2), qui parait s’être composée des jurats et des 
officiers du seigneur. Les différends entre habitants de la ville et 
étrangers ressortissaient également à la cour (3). 

L’article 42 fait connaître les métiers exercés à Meilhan ; on y 
voit des taverniers ; des marchands de pain ; des bouchers qui 
vendent de la viande et du poisson ; des épiciers qui vendent des 
œufs, du fromage, du poivre ; des grainiers qui vendent de l’avoine ; 
des maréchaux-ferrants, des forgerons et des savetiers. Les habi¬ 
tants sont propriétaires de fermes, de moulins et de vignes. 

C’est encore l’état agricole, et l’on se croirait dans un village 
si l’on n’apercevait l’enceinte fortifiée, le sceau de la commune et 
tous les rouages essentiels des grandes cités; il manque à Meilhan 
le commerce et l’industrie que toutes circonstances peuvent déve¬ 
lopper. 

Ce qui fait l’originalité de la charte de Meilhan, c’est que nous y 
voyons une ville qui a été formée par son seigneur et qui, cepen¬ 
dant, n’est pas une bastide où le seigneur attire des habitants par 
des concessions de terres et de privilèges. A Meilhan les habitants 
vivaient groupés autour du château seigneurial, quand un jour le 
seigneur construisit pour leur sauvegarde l’enceinte du bourg qui, 
de ce jour, devint une ville, et puis donna une charte de coutume 
qui était, non pas une charte créée par lui de toutes pièces ou 
copiée d’une coutume voisine, mais qui répondait aux traditions 
et aux conditions économiques des habitants. 

Frantz Funck-Brentano. 


(1) § »- (2) § 4. (3) §5. 
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Le Maréchal de Blucher intime 

% 

d'après ses lettres à sa femme (1813-H-15) 

Si le nom du maréchal de Blucher est fort connu en France, à 
cause de la part prépondérante qu’il prit aux malheureuses cam¬ 
pagnes de 1813-15, les particularités de caractère et de tempérament 
de cet homme de guerre le sont beaucoup moins. 

Cela tient surtout à ce que l’histoire de Blucher n’a jamais été 
écrite en langue française (1). A la vérité, tous les dictionnaires 
biographiques et encyclopédiques contiennent des articles plus ou 
moins longs le concernant, mais on ne peut y trouver que des 
notions générales sur son existence accidentée et ses mémorables 
campagnes. 

Nous comprenons sans peine qu’aucun historien français n’ait 
voulu consacrer un ouvrage au vainqueur de la France, surtout 
lorsque les livres allemands ou anglais et les relations dont il aurait 
pu s’inspirer ne sont que des panégyriques de l’adversaire haï. 

Le seul livre paru en France et consacré à Blucher est un opus¬ 
cule publié en 1877 par la réunion des officiers et composé par le 
capitaine Conchard-Vermeil (2). Le titre est : Blucher d’après sa 
correspondance , et nous y trouvons des fragments de ses lettres à 
ses amis et quelques-unes des missives à sa femme. Toutefois cet 
ouvrage expose plutôt le rôle de Blucher dans les campagnes de 
1813-1815 qu’il ne s’attache à faire ressortir le caractère du soldat. 

Nous avons dit que les vies de Blucher éditées à l’étranger 

(1) La biographie de Michaud à l’article Blucher mentionne une Vie de Blucher 
en 2 volumes, publiée en 1816, c’est-à-dire du vivant du maréchal ; mais il nous a 
été impossible de trouver cet ouvrage ; même dans le journal de la librairie, il n’en 
est pas fait mention. 

(2) Le capitaine Conchard-Vermeil est, nous a-t-on dit, parent de la famille 
von Colomb, & laquelle appartenait la seconde femme de Blucher. 
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n’étaient que des éloges pompeux ajoutés les uns aux autres ; il 
serait donc pénible de devoir se faire une idée juste de son caràctère 
d’après ces seuls documents. Heureusement, le lieutenant-général 
allemand E. von Colomb a recueilli et publié en 1876 tout ce qu’il 
a pu se procurer des lettres écrites par Blucher à sa femme pendant 
les campagnes de Saxe et de France. Le recueil en contient 72, les 
autres ont été perdues ou données à des admirateurs du maréchal 
et leur absence occasionne de nombreuses et regrettables lacunes 
dans la correspondance. 

Toutefois, celles qui sont sous nos yeux nous ont permis de nous 
faire une idée de Blucher, toute autre que celle que nous avions 
auparavant. 

Le farouche soldat d’avant-garde, le soudard brutal fait place au 
bon père de famille, au modèle des époux, au plus affectionné des 
pères et des amis ; le pillard de 1814 et de 1815 se change en un bon 
administrateur des deniers de sa famille. Nous disons pillard, parce 
que c’est une réputation que possède Blucher, bien que tous ses 
ordres à ses troupes défendent le pillage avec une insistance plus 
louable que suivie d’effet. 

Remarquons bien qu’il n’est point question de faire ici l’éloge 
de l’ennemi de la France, nous dirons simplement ce que con¬ 
tiennent ses lettres à sa femme, en y ajoutant quelques commen¬ 
taires qui les expliqueront. 11 est certain que la correspondance, 
surtout la correspondance intime d’un grand homme, révèle bien 
plus son véritable caractère que ses rapports et lettres officielles, 
ou les relations faites sur son compte par d’autres personnes. En 
rapprochant les 72 lettres en question de l’ouvrage de Blasendorff(l), 
qui contient toute la correspondance du maréchal avec ses amis, 
au cours de sa longue existence, nous pouvons nous faire une idée 
assez complète de ce personnage, Blasendorff a fouillé toutes les 
archives allemandes, s’est adressé à toutes les familles, à toutes les 
personnes susceptibles de posséder des lettres de Blucher et a 
composé cet ouvrage remarquable, le plus vrai sans aucun doute, 
le plus sincère qui ait jamais paru à ce sujet. 

(1} Blasendorff, Gebhard von Blucher, Berlin, 1887. 
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Nous ne pouvons analyser la correspondance entière dans cette 
étude, nous nous bornerons pour cette fois à étudier les lettres de 
Blucher à sa femme, éditées par E. von Colomb et en regrettant que 
nos recherches personnelles, faites dans les archives historiques 
du ministère de la guerre, n’aient donné aucun résultat (1). 

II 

Avant d’exposer le contenu de la correspondance de Blucher, 
disons quelques mots de sa forme matérielle. 

D’abord la calligraphie est épouvantable, c’est presqu’indéchif- 
frable, à en juger par le fac-similé d’une lettre ajoutée au livre du 
général von Colomb, ainsi qu’aux autres fac-similés de Blasendorff 
et de Sauer (2). 

Le grand âge du maréchal à cette époque, il avait 72 ans, peut 
être une excuse, mais il y a encore autre chose. L’orthographe est 
des plus défectueuses ; pas de majuscules au commencement des 
phrases et des substantifs, par contre on en trouve aux adjectifs et 
même aux verbes ; naturellement pas de ponctuation régulière, ce 
qui en rend la lecture assez difficile. Que Blucher ne fut pas un 
savant, nous le savions déjà; mais comment supposer qu’il ait 
commis tant de fautes d’orthographe et expliquer surtout sa manie 
de mettre un h à tout propos, et où cela n’est point nécessaire. Ces 
lettres ont été écrites, pour la plupart, dans des conditions défa¬ 
vorables, puisque plusieurs l’ont été sur le champ de bataille, et on 
n’écrit pas aussi bien sur le dos d’une selle ou sur le sac d’un soldat 
que sur une bonne table. Mais enfin, ce n’est pas une raison pour 
faire des fautes d’orthographe grossières, quand on connaît la syn¬ 
taxe et le dictionnaire ! 

Or, les lettres de Blucher au roi de Prusse, aux grands person- 

(t) Cela tient, parait-il, à ce que les rares pièces émanant de Blucher, qui s’y 
trouvaient, ont été soustraites en 1815 par des admirateurs de ces personnages. 

(2) Sauer, Uebergang des Rhein, Wiesbaden, 1892 ; ouvrage où est discuté la ques¬ 
tion de savoir quel jour exact Blucher passa le Rhin en 1814. 
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nages de son temps, même celles adressées à certains de ses 
amis (1), sont d’une orthographe impeccable. En faut-il conclure 
qu’il faisait corriger les dernières, tandis que les lettres intimes 
étaient envoyées telles quelles et directement? 

Nous n’oserions l’affîrmer; mais sans médire du maréchal, la 
chose nous semble probable. Dans la traduction des lettres, nous 
suivrons autant que possible le texte allemand, malgré ses répéti¬ 
tions et ses incorrections. 

Voici de quelle manière Blucher débute : chère enfant, ou Mal- 
chen (petite Amélie) (2), chère femme, chère épouse de mon cœur, 
ma chère vieille femme ; il oublie parfois, quand il n’a point le 
temps et commence sa lettre sans la saluer. La formule finale est 
aussi fort variée, en voici quelques spécimens : adieu chère, ton 
meilleur ami, pour la vie, toujours ton Blucher, Dieu avec toi, 
reste bonne (ou fidèle) à ton mari. 

La première lettre est datée de Dresde, le 31 mars 1813; Blucher 
exprime le désir de rencontrer bientôt les Français ; il est en route 
et la bataille de Lutzen se prépare. 

La fin est consacrée à des affaires de famillë ; il charge sa femme 
d’embrasser ses enfants ; remarquons de suite que cette division se 
retrouve dans presque toutes les lettres savoir : une partie consacrée 
aux événements de la guerre, l’autre aux affaires de famille. 

Sa deuxième lettre soulève une question de location d’immeubles 
assez curieuse ; la femme de Blucher était alors à Breslau, il lui écrit: 
« Quant à ce qui concerne la location de l’immeuble, je ne suis pas 
tenu légalement de le conserver toute l’année, car un soldat qui 
loue une maison ne doit légalement être tenu de payer son loyer 
que tant qu’il n’est pas déplacé ». 

Il lui donne ensuite quelques avis et l’engage à voyager afin de 
ne pas trop s’ennuyer pendant la campagne. 

(1) Notamment celles qu'il écrivit au ministre von Hardenberg. 

(2) Amélie von Colomb, née à Aurich en 1772, épousa Blucher, veuf, père de 3 
enfants et âgé de 53 ans. Elle en avait 23 ; malgré leur différence d’âge, il avait pour 
sa seconde femme une affection excessive, qu'elle lui rendait largement. Ils n’eureut 
pas d’enfants, mais elle aima comme une mère ceux du premier lit de son mari, 
«avoir • Frédéricke, comtesse de Zeithen, Frantz et Gebhard. 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



73 


LE MARÉCHAL DE BLUCHER INTIME 

La suivante, du 13 avril 1813, l’avise que les Français se sont 
emparé d’Erfurt et de Wurtzbourg et -que les évènements décisifs 
vont commencer. 

Neuf jours plus tard, Blucher apprend à sa femme qu’il a eu une 
fièvre intense, qui, grâce à Dieu, et à son vieil ami le médecin 
Horlach, a pu être réduite. Nous savons aussi que Frantz, fils aîné 
de Blucher et colonel de hussards, se bat toute la journée contre les 
troupes de Ney. Parlant d’un personnage indiqué seulement par les 
initiales NN, le général ajoute : a Je hais de tout cœur les coquins 
qui ont servi avec l’ennemi et qui maintenant désertent de notre 
côté. » 

La lettre du 29 avril dit simplement que : « la grande bataille 
s’approche, nous avons des combats tous les jours ». 

Il s’agit de la bataille de Lutzen, livrée le 3 mai 1813; malheureu¬ 
sement, une lacune existe dans la correspondance, de sorte que 
nous ne pouvons savoir quelles ont été ses impressions à la suite 
de cette mémorable rencontre, où il paya de sa personne, il fut 
blessé au côté. 

Le roi de Prusse et le tzar Alexandre lui rendirent un éclatant 
hommage ; ce dernier exprima son admiration de la manière sui¬ 
vante : « Votre conduite dans la bataille a excité mon admiration, 
je vous exprime ma reconnaissance. Pour vous donner un témoi¬ 
gnage de mon admiration, je vous envoie les insignes de Saint- 
Georges de 2 e classe, etc., etc... Je prie Dieu qu’il vous ait en sa 
sainte garde. Alexandre. » 

La lettre 6 est écrite à la veille de la bataille de Bautzen : « Je 
suis resté six jours à cheval, après la bataille de Lutzen, et ma 
blessure est devenue si mauvaise que j’ai dû céder; j’ai pris une 
voiture.... Nous allons avoir une seconde bataille ; je pense qu’elle 
ne sera pas plus fructueuse pour Napoléon que celle de Lutzen ; 
mon fils est sur les derrières de l’ennemi ainsi que son frère (1) 
mais sois sa crainte, Dieu appuie la bonne cause. » 

(1) Pierre von Colomb, frère de M m » von lllucher et chef d'escadrons des chasseurs 
de Brandebourg. 
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Ces derniers mots sont la première manifestation que nous 
rencontrons dans ces lettres, de la confiance de Blucher en la pro¬ 
tection divine ; pour lui, la cause des alliés est juste, ils défendent 
le sol de la patrie ; il ne doute pas un seul instant du succès final. 
Cette confiance semble sincère et nous en retrouverons fréquemment 
l’expression. 

Pendant la seconde journée de la bataille de Bautzen, Blucher, 
placé au centre de la position, résista pendant 12 heures aux 
attaques de Napoléon et finit par battre en retraite, après avoir 
subi des pertes considérables. 

Quelques jours après et pendant l’armistice de deux mois qui 
suivit Bautzen, Blucher écrivait à son ami le chancelier von Harden- 
berg les lignes caractéristiques suivantes : « Au nom de Dieu, pas 
de paix, mais en commun on ne fait rien de bon, nos alliés deman¬ 
dent trop de nous, nous avons fait notre possible ; mais les gardes 
russes et leur grosse cavalerie furent tenues en réserve, tandis que 
les nôtres se sacrifiaient. Malheureusement notre bon Sharnhorst 
est mort, croyez-moi, une bataille perdue serait une perte moins 
sensible que celle de cet homme. » 

A la fin de la bataille de Deutmannsdorff, le 19 août, c’est-à-dire 
aussitôt après la reprise des hostilités, Blucher écrit, à sa femme, 
après une lacune de trois mois (1) : 

« Je t’écris de nouveau ces lignes au milieu des morts et des 
vivants, mais je vais bien, ainsi que tout mon entourage. Hier je 
me suis battu pendant six heures avec 6 corps français, tous ont 
battu en retraite ; les généraux ennemis étaient Ney, Mackdonald, 
Marmont, Bertram (sic), Sebastiani, Renié et Mortié (sic) ! Je 
marche sur le champ pour achever l’ennemi. Embrasse mes filles 
et reste bonne pour ton Blucher ». 

Il y a là une exagération de la part du général ; quatre corps 
d’armée : ceux de Lauriston, Marmont, Macdonald et Ney, et non 
six, prirent part aux combats livrés le 19 août entre le Bober et la 

(1) Un certain nombre de lettres ont été envoyées préalablement pendant l'armis¬ 
tice, mais aucune n'a été conservée. 
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Katzbach. A part cette erreur, le succès de Blucher fut réel et les 
quatre corps français durent se retirer derrière le Bober. 

Le 21, Napoléon parut pour venger ses lieutenants, et Blucher, 
fidèle au plan de campagne des alliés, battit de suite en retraite, ne 
voulant pas se mesurer avec lui. Néanmoins, il n’opéra pas assez 
vite pour éviter un combat qui eut lieu le 23 : a La feuille s’est 
retournée ; l’empereur Napoléon m’a attaqué il y a trois jours avec 
toutes ses forces, heureusement ses projets ont échoué ; il est reparti 
hier soir (pour Dresde). Je vais bien et je suis content d’avoir joué 
un tour au grand homme ; il doit être en rage de n’avoir pu me 
forcer à accepter une bataille ; cela a coûté des hommes aux deux 
côtés. L’ennemi en a perdu trois fois plus que nous ; nous avons 
déjà fait 1.500 prisonniers à l’ennemi et nous n’en avons qu’une 
centaine de pris ». 

M. Thiers (1) assure que ce combat fut une victoire pour nos 
armes ; Napoléon, prenant le commandement des 4 corps battus 
le 19, attaqua Blucher le 23 a sur le petit cours d’eau derrière lequel 
il s’était réfugié et le força de repasser la Katzbach, pour aller 
prendre position à Goldberg. Ses pertes dans cette journée furent 
assez considérables ». 

Trois jours après, le 26 août, Blucher mettant à profit l’absence de 
Napoléon, attaqua Macdonald et remporta la victoire de la Katzbach, 
qui posa sa réputation de chef d’armée et resserra les liens de la 
coalition. Ecoutons sa lettre 10 : « Aujourd’hui, j’ai eu le jour 
après lequel j’aspirais si avidement. Nous avons battu l’ennemi, 
pris beaucoup de canons, fait beaucoup de prisonniers, etc., etc. Il 
a plu pendant tout le combat de telle façon que je n’ai pas pu 
manger un morceau sec ; je vais bien ; embrasse mes filles. Dieu 
soit avec toi. Blucher. En hâte, fatigué, épuisé ». 

1 Sa lettre du 29 août expose à sa femme les conséquences de son 
triomphe et lui raconte qu’un officier, nommé von Moltke, chargé 
par lui d’aller porter cette bonne nouvelle au roi, qui n’aurait pas 
manqué de le récompenser, s’est noyé en route, et « nous pleurons 
sa perte ». 

(1) Histoire du Consulat et de l'Empire, t. XVI, p. 267. 
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Naturellement, le tzar Alexandre témoigna de nouveau son admi¬ 
ration d’une façon dytirambique : « Au moment où nous-mêmes 
remportions un éclatant succès (1), j’ai détaché de mon uniforme 
les insignes de Saint-André, dont je vous ai fait don. Je ne pense 
pas que cette circonstance ajoute au caractère de ma joie, mais elle 
vous prouvera que je n’ai point perdu un moment pour vous 
témoigner la bienveillance avec laquelle je suis les progrès de vos 
braves troupes. La gloire du chef rejaillit sur les soldats, comme 
celle des soldats remonte vers leurs chefs. Alexandre ». 

Combien Tilsitt était loin et oublié ! 

A relever dans la douzième lettre : « Monsieur Napoléon va être 
forcé de mettre les pouces. Dieu soit béni qui a entendu mes désirs 
et justifié ma confiance ! » ; puis dans la suivante : « Je ne sais 
réellement plus où pendre tous les ordres et les croix que j’ai. La 
feuille s’est de nouveau retournée, l’Empereur Napoléon s’est mis 
dans la tête de détruire mon armée. Il marche contre moi avec sa 
principale armée, et depuis deux jours met tout en œuvre pour me 
faire accepter la bataille, il est deux fois plus fort que moi, mais 
ses manœuvres seront vaines. Je reculerai jusqu’à ce qu’il recule 
lui-même : alors je le tiendrai au chaud. Ecris-moi bientôt, des 
jours sereins viendront bientôt, avec l’aide de Dieu ; toujours ton 
aimant Blucher. » 

Le 15 septembre, cinq jours après la bataille de Dresde, le général 
écrit : « Napoléon est dans l’encre, tout ira bien. » 

Il présageait déjà la rencontre de Leipzig et n’avait, on le voit, 
aucun doute quant à son résultat. Vraiment, cet homme possédait une 
foi robuste, une confiance excessive, et savait, par des rapports 
exacts, ce qui se passait dans l’armée française et l’état pitoyable 
auquel elle était réduite. 

Une triste nouvelle vint l’arracher à ses espérances, son fils aîné 
Frantz fut dangereusement blessé et fait prisonnier au combat de 
Peterswalde, le 16 septembre* « J’ai reçu heir la nouvelle de la 

(1) La bataille de Kulm, où le corps de Vandame fut anéanti par l'armée austro- 
russe, le 30 août 1813. 
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grande armée que Frantz avait été à nouveau blessé et fait prison¬ 
nier ; sa blessure ne doit pas être dangereuse (il le croyait alors) ; 
c’est un coup de sabre sur la tête. L’empereur de Russie a sur-le- 
champ envoyé un trompette à l’ennemi, et fait demander après lui. 
Napoléon a ordonné d’amener Frantz devant lui, lui a parlé très 
sagement, lui a envoyé un médecin. Il sera bien traité, j’espère que 
l’on pourra bientôt l’échanger. Le tzar lui a conféré l’ordre de Saint- 
Georges; ce pauvre Frantz a du malheur, mais son ardeur est si 
grande ! » 

Le général se trompait, son fils ne fut point échangé et resta en 
captivité à Dresde, jusqu’à la reddition de cette ville, quatre mois 
plus tard. 

Blucher termine cette lettre en énumérant les nouvelles décora¬ 
tions qu’il vient de recevoir et répète pour la seconde fois : « Je ne 
sais plus où je dois pendre toutes ces croix et ces ordres. » 

Jusqu’au 3 octobre, il n’y a point de nouvelle missive ; à cette 
date, le général écrit : 

« Aujourd’hui, j’ai passé l’Elbe à Elsterwerda; j’y ai battu dure¬ 
ment les français, leur prenant 14 canons, 60 voitures de munitions 
et beaucoup de prisonniers » (1). 

Sa lettre du 7 octobre a trait à son fils : t Vous savez déjà le sort 
de Frantz, j’espère en Dieu qu’il en sortira, bien qu’il ait 4 blessures, 
dont une seule reçue dans le dos est dangereuse ; je suis toujours 
occupé à obtenir son échange ». Il termine ainsi : « Je suis à 
3 lieues (2) de Leipzig ; tu recevras une lettre au sujet de la bataille 
gagnée ». 

Ici, Blucher anticipe sur les évènements; il escompte déjà la 
victoire de Leipzig ; mais le surlendemain, Napoléon se porte vers 
lui avec son armée, et pour éviter une bataille, l’armée prussienne, 

(1) Cette bataille, à laquelle nous donnons le nom de Wartenbourg est repré¬ 
sentée dans l’Histoire du Consulat et de l’Empire, t. XVI, pp. 485-87, comme une 
victoire des Français, qui firent subir à Blucher des pertes énormes ; mais qui, 
néanmoins, ne purent l'empêcher de franchir l'Elbe et de s'emparer de Bleddin, 
défendu par les Wurtembergeois, nos alliés. Donc, le but des Prussiens était atteint 
puisqu’ils étaient parvenus à passer le fleuve. 

(2) 22 kilomètres, la lieue allemande ayant un peu plus de 7 kilomètres. 
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réunie à celle de Bemadotte, recule vers l’Ouest, découvrant Berlin. 
Comme on sait, cette pointe des Français vers le Nord n’eut point 
de suite et l’Empereur revint le 14 sous Leipzig. 

Nous n’avons pas besoin d’insister sur la part que l’armée de 
Silésie prit à la bataille dite des Nations ; elle appartient à l’histoire 
générale de cette époque. 

Le lendemain de la victoire Blucher écrit : « Hier je n’ai pas pu 
écrire, j’étais trop fatigué, mais mon ami Gneisenau t’a écrit et t’a 
dit que j’allais bien. Le 16, j’ai livré une nouvelle bataille à 
Mockern, fait 4000 prisonniers, pris 45 canons, 1 aigle et divers dra¬ 
peaux (1); le 18, j’ai jeté l’ennemi dans Leipzig; c’est la plus grande 
bataille qui ait jamais été livrée sur la terre; 600.000 hommes se 
sont battus les uns contre les autres; à 2 heures de l’après-midi, 
j’ai pris Leipzig d’assaut. Le roi de Saxe et beaucoup de généraux 
français furent faits prisonniers ; le prince polonais Poniatowski 
s’est noyé, 170 canons furent pris et 40.000 prisonniers. NaDoléon 
s’est sauvé, l’armée française est perdue. L’Empereur de Russie 
m’a embrassé sur la place publique de Leipzig, il m’a appelé le 
sauveur de l’Allemagne ; l’Empereur d’Autriche m’accablait de 
louanges et mon roi me remerciait en pleurant. Comme le Tzar ne 
peut plus me donner de croix, il m’a fait présent d’une épée enrichie 
de brillants ». Il termine en engageant sa femme à venir se fixer à 
Leipzig, qui est, dit-il « un lieu très agréable; j’ai sauvé la ville en 
empêchant d’y jeter des grenades comme on voulait le faire. Dis- 
moi ta décision ; je te préparerai de bons quartiers. Je pars avec 
mon armée pour la Thuringe et la Westphalie et mes troupes 
seront bientôt à Munster. Dieu soit avec toi. Ton Blucher pour la 
vie ». 

Certes, cette lettre ne pêche point par l’excès de modestie, mais 
les témoignages que reçut Blucher et le grade de maréchal qui lui 
fut conféré le lendemain de la bataille l’excusent largement. 

Son avancement le pousse à écrire à sa femme, le 25 octobre : 
« Comme femme d’un maréchal, tu dois vivre maintenant d’une 


(1) C’était le corps de Mormont, qui fut battu à Mockern. 
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manière convenable et n’être plus avare (Est-ce qu’elle l’aurait été 
par hasard, et le train de maison de Blucher manquait-il d’éclat? 
ceci nous permet de le supposer). 

Je reçois maintenant une solde considérable, malheureusement 
nous n’avons rien touché depuis deux mois, parce que rien n’arrive 
plus de Berlin. Ecris-moi de suite, j’ai quatre beaux chevaux blancs 
pour toi et deux mules, si je pouvais seulement te les envoyer. Ton 
meilleur ami. » Post-scriptum : « Avec tous mes ordres, je ne sais 
plus où donner la tête. Je suis tapissé comme un vieux cheval de 
carrosse ; mais une pensée me réjouit par-dessus tout, c’est que j’ai 
humilié le tyran orgueilleux. » 

Décidément cette question presque puérile des ordres et croix 
d’honneur poursuit le nouveau maréchal comme un cauchemar, 
car la lettre suivante du 30 octobre commence encore par ces mots : 
« J’ai déjà sur le corps tous les ordres possibles. » Heureusement 
il ne s’étend pas sur le sujet rebattu, mais continue ainsi : « Je 
chasse Napoléon devant moi chaque jour, il n’y aura plus de combats 
sérieux sur ce côté-ci duRhiriet danssept jours je serais à Francfort 
ou Coblence. Je n’ai aucune nouvelle de Frantz, sauf que sa santé 
est bonne et qu’il est hors de danger. J’espère que Dresde, où il est, 
sera bientôt pris, et qu’il sera alors mis en liberté. Incluse une 
lettre de l’empereur d’Autriche ; on veut m’élever une statue à 
Vienne, tu enverras mon portrait à Prague. » 

Les austro-russes, plus prudents que Blucher, mirent un frein à 
son ardeur et il ne passa le Rhin que le 1 er janvier 1814. 

Pendant deux mois ses lettres sont assez fréquentes, bien qu’il 
n’ait pris part à aucun évènement militaire sérieux. A relever cette 
phrase de la lettre 22 : « Depuis huit jours je prends toujours le 
soir mes quartiers dans l'endroit que Napoléon vient de quitter, et 
je dors toujours à la même place que lui. Il a perdu la plus grande 
partie de son armée, etc., et si on ne commet pas de grosses fautes, 
il sera perdu lui-même. » 

(1) Le rôle de Blucher pendant la seconde journée de la bataille de Leipzig fut 
réellement considérable, mais sans la défection des Saxons du corps de Reynier, 
l'attaque des alliés au nord de Leipzig n’aurait peut-être pas aussi bien réussi. 
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Puis l'homme pratique réparait: « Tous les objets que nous avons 
laissés à Munster nous seront rendus ou payés, pense seulement 
à ton beau guéridon à thé, et moi je pense à mes vins ; je te ferai 
payer au moins 3 à 4,000 thalers. » 

Et dans la suivante : « Je suis occupé à passer le fier Rhin, la 
première lettre que je t’écrirai le sera de l’autre côté du fleuve, ce 
que tu me dis est incroyable (1). J’espère t’écrire de Paris et t'en¬ 
voyer de belles choses. » 

Il y arriva, mais beaucoup plus tard qu’il le pensait. 

Dès ce moment, les lettres de sa femme lui arrivent avec une 
grande irrégularité, et la chose ira de plus en plus mal au fur et à 
mesure qu’il s’éloignera de sa base d’opération. Il n’est pas question 
de poste aux armées chez les coalisés, et ce sont des estafettes qui, 
souvent, se chargent des lettres de Blucher. Cet excellent mari 
souffre de cet état de choses et son impatience est grande comme 
aussi son inquiétude. Témoins ces mots datés du 19 novembre : 
a J’ai tes lettres, je suis heureux que tu ailles bien, le reste n’est 
que peu important ; je vois d’après tes lettres que tu n’as point reçu 
les miennes : elles te parviendront en masse. Ton frère fait de 
bonnes choses et dernièrement il a pris aux Français une grande 
quantité de vin ». 

Ceci est bien prussien ! 

Revenant sur la nouvelle situation que son grade de maréchal 
fait à sa femme, il lui écrit encore : « Que tu restes à Breslau ou 
que tu ailles à Berlin, cela est indifférent au point de vue de 
l’argent ; il est toutefois nécessaire que, comme femme d’un maré¬ 
chal, tu aies encore un domestique et surtout que tu vives convena¬ 
blement. Ecris-moi si tu penses te suffire avec 3.000 thalers, afin 
que je te fasse un mandat. Le bois et le fourrage, où que tu soies, 
ne doivent rien te coûter. J’attends Frantz tous les jours, etc. ». 
La lettre se termine ainsi : « Je pense occuper bientôt Bruxelles et 
le Brabant ; tu vois que Monsieur Napoléon est très à l’étroit et s’il 
ne peut être sauvé par nos fautes, il devra faire la paix ». Nous 

(1) Il est impossible de savoir à quel objet se rapportent ccs mots. 
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voyons par ces paroles qu’il n’était pas encore question chez les 
alliés, de déposer Napoléon, la paix leur suffisait pour le moment 
et Blucher se défiait beaucoup des fautes de ses amis. 

Le maréchal se reposait en ce moment de ses fatigues, il allait 
visiter les princes des environs : a II y a quelques jours, la prin¬ 
cesse Catherine m’a invité à aller voir jouer la comédie à Francfort, 
elle me dit toutes sortes de belles choses. Hier j’ai mangé avec 
l’empereur (de Russie) et deux princes. Catherine est très belle, les 
autres sont très aimables; tous m’accablent de félicitations. Je 
devrais bien recevoir du tzar un cadeau considérable pris sur la 
Pologne. » 

« Si tu ne te plais pas à Breslau, prends rendez-vous avec ma 
fille, et venez toutes deux à Francfort ; si vous dépensez 500 thalers 
à ce voyage, je ne dirai rien. » (Lettre 28 du 12 décembre 1813). 

« Mes recettes sont en assez bon état, j’ai plus de 20.000 thalers 
de recettes annuelles. Ne dépense pas trop d’argent. Depuis que 
j’ai quitté Strehlen, je n’ai pas eu de cartes en mains. Le Régent 
d’Angleterre a fait embarquer deux chevaux pour moi ». 

Décidément cette famille Blucher était avide et avare. 

« L’armée a fêté à Wiesbaden l’anniversaire de ma naissance par 
un bal splendide. Goltz, auprès duquel ils se sont renseignés leur 
a dit que j’étais né le 12, et comme tout était préparé, j’ai laissé 
faire » (1). 

Le 23 décembre, il écrit encore : « Tu peux juger de ma joie, 
lorsque, hier, Frantz entra dans ma chambre sans être attendu, et 
complètement guéri (2). Il a meilleure mine que précédemment 
(ce qui nous prouve que les Français lui avaient fait la captivité à 
Dresde aussi douce que possible). Il va rester quelques jours avec 
moi, puis rejoindra son régiment à Erfurt ; ainsi Dieu m’a délivré 
de ces soucis ». 

(1) Blucher était né le 16 décembre 1742, il avait donc alors 72 ans. 

(2) La guérison n’était qu’apparente ; des troubles cérébraux suivirent la bles¬ 
sure de la tête et Frantz devint complètement fou en 1816 ; on l’enferma à Sonnenfeld, 
et il mourut en 1829 à Berlin. La folie de son fils fut pour Blucher la plus doulou* 
reuse épreuve de sa vie, il ne s’en consola jamais et pleurait en y pensant. 
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Considérant la campagne qui va s’engager bientôt Blucher ajoute : 
« Je ne pense pas qu’il y aura des batailles, mais beaucou de forte¬ 
resses nous gêneront énormément ; j’ai l’espoir que nous ferons 
bientôt la paix. » 

Il était loin de prévoir Brienne, Montmirail, Craonne et Laon. 

Le 1 er janvier 1814, jour néfaste où les Prussiens passèrent le 
Rhin, Blucher écrit : a La matinée du jour de l’an a été joyeuse pour 
moi, j’ai passé le fier Rhin, les rives résonnaient de nos cris de 
joie... le bruit de nos camarades est si grand que je dois me cacher 
pour faire tout rentrer dans l’ordre », puis sans transition : « Pour 
l’amour de Dieu, je ne reçois aucune lettre de toi, envoie-les à 
Gandi. Je t’embrasse mille fois par la pensée, ton Blucher pour 
la vie. » 

A son âge, c’était vraiment un rare amour conjugal ; il répète 
encore dans la lettre 21 : « Aussitôt que je serais en France, je t’en¬ 
verrai de jolies choses ; dans ta lettre du 30 novembre tu me dis 
que tu as besoin d’un coupé ; pour l’amour de Dieu, achètes-en un 
aussi beau et aussi commode qu’il est possible de le trouver à 
Breslau ; je désirais pouvoir t’en envoyer un d’ici ; j’ai déjà envoyé 
du bon vin à Francfort. J’espère que dans 4 mois nous serons prêts 
et que Monsieur Napoléon devra faire la paix. Alors, je dis adieu au 
service et je passe mes derniers jours avec toi et les miens. Que je 
vive seulement jusqu’à la paix et tout ira bien pour vous tous, car 
être récompensé, je le serai ; si je viens à mourir tout ira mal, 
mais Dieu nous a si longtemps donné du bien que nous voulons 
avoir confiance en lui. » 

III 

Ici commence la campagne de France. Blucher la considère ainsi, 
dans sa lettre du 13 janvier, écrite à Saint-Avold : « Je suis main¬ 
tenant en France, il y aura encore un choc, encore une bataille 
que nous devons gagner et que nous gagnerons. Ici, en France, tout 
le monde est mécontent de Napoléon, et cependant il fait encore ce 
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qu’il veut, etc... Si nous ne faisons pas trop de bêtises nous aurons 
une paix glorieuse... Tu viendras me rendre visite à Paris, etc , etc. » 
Toujours la même confiance dans le résultat final. Sa marche 
sans obstacle de Saint-Avold sur Brienne augmenta encore son 
optimisme, mais le réveil fut pénible. Toutefois il écrit le 28 de 
Brienne et se livre à de longues considérations sur l’état de la 
France ; nous extrayons ceci : « Napoléon désire la paix (c’était 
faux, les conférences de Chatillon n’étaient qu’une ruse de l’Em¬ 
pereur pour gagner du temps), mais il y a encore tant de choses à 
remettre au droit chemin, que par Dieu nous ne devons pas déposer 
les armes, même une heure, jusqu’à ce qu’on nous livre les prin¬ 
cipales forteresses en garantie. Toute la nation est contre son 
Empereur et on nous reçoit bien partout. C’est seulement malheu¬ 
reux que nos gens et les Russes ne puissent parler la langue des 
habitants, quels malentendus on éviterait ainsi. » 

La surprise de Brienne par les français, dans la nuit du 30 au 31 
janvier, mit Blucher en grand danger d’être pris. Il ne se rendait 
pas compte de sa positiou et Gneisenau dût lui dire : a Voulez-vous 
donc aller à Paris comme prisonnier?» Le maréchal s’enfuit alors 
à pied et au pas de course. Dans sa lettre du 2 février, où il exhalte 
son succès de la Rothière, nous ne trouvons pas un seul mot de sa 
fuite nocturne. Et comme il est peu probable qu’il écrivit entre le 
28 et le 2, nous pensons qu’il n’osa point se vanter de son équipée 
vis-à-vis de sa femme. Naturellement le tzar Alexandre lui témoigna 
une affection excessive : « Alexandre me serra la main et me dit : 

« Aujourd’hui, Blucher, vous avez mis le comble à tous vos 
triomphes et l’humanité vous bénira ! J’étais fatigué jusqu’à tomber 
et je dormis 5 heures sans m’éveiller. Si Napoléon garde la cou¬ 
ronne, il la recevra comme un cadeau de nos rois ». Néanmoins 
cette opinion ne prévalut pas longtemps dans les conseils des alliés, 
car dès le 10 Blucher écrit : a Selon toute vraisemblance, Napoléon 
perdra la couronne, le comte d’Artois a déjà quitté l’Angleterre. 
Que les alliés devraient bien le mettre sur le trône, et je crois que 
la nation française l’accepterait volontiers. Où je suis, se fait le 
meilleur Champagne de France ; tout le monde en boit, depuis les 
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généraux jusqu’aux laquais ; j’ai reçu de nouveau un sabre enrichi 
de brillants du tzar ; le sabre sera fait expressément à Pétersbourg, 
mais j’en ai assez de la guerre, et j’aspire au repos ». 

Les immortelles journées de Champaubert et Montmirail, où les 
lieutenants de Blucher furent coup sur coup battus, mais pendant 
lesquelles le maréchal, placé en arrière à Etoges, échappa aux 
coups de l’empereur, ne semblent point avoir produit sur lui une 
impression par trop pénible. Il commence sa lettre du 13 février 
par s’occuper de la santé de sa femme et en vient à dire : « J’ai eu 
3 journées amères, Napoléon en 3 jours m’a attaqué 3 fois avec toute 
son armée et sa garde. Mais il n’a point atteint son but, et aujour¬ 
d’hui il est en retraite sur Paris. Demain je le suivrai ; notre armée 
se concentre et une grande bataille sous Paris décidera de tout. Ne 
crains pas que nous soyons battus, car à moins de commettre des 
fautes inouies, cela n’est pas possible ». L’homme pratique reparaît 
aussitôt : « Tu me dis que tu as reçu de l’argent, tais acheter par 
Hein (1) des lettres de gage, le papier est meilleur à réaliser. Au 
sujet de la dépense, tu n’as pas besoin de te gêner. P. S. J’ai une 
très belle voiture de Paris, si je pouvais seulement te l’envoyer ! » 

Le lendemain, Blucher était battu à Vauchamps par Napoléon, 
qu’il croyait en route sur Paris. Dans cette bataille, il s’exposa 
comme un simple soldat et dit à son adjudant : « Si j’en échappe 
aujourd'hui, une longue vie sera mon lot, et j’espère que tout sera 
remis d’aplomb ». 

Une large lacune se trouve dans la correspondance entre le 
13 février et le 10 mars, et nous arrivons de suite au soir de la 
seconde bataille de Laon : a Si je ne t’ai pas écrit depuis longtemps, 
c’est que nos communications étaient rompues. J’étais déjà près de 
Paris, lorsque l’empereur Napoléon tourna toutes ses forces contre 
moi. Je reculai de quelques marches (2), mais hier l’enragé m’a 
attaqué à 5 heures du matin, le combat dura toute la journée, je 

(1) Agent de Blucher. 

(2) C’est tout le détail que donne Blucher sur la sanglante bataille de Craonne, 
livrée 4 jours auparavant. 
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soutins toutes mes positions, la nuit mit fin à la lutte (1). Aujour¬ 
d’hui j’ai laissé l’ennemi attaquer et en une heure et demie (?) il fut 
totalement battu, perdant 40 canons, plusieurs milliers de prison¬ 
niers, etc., etc. Frantz s’est distingué. Napoléon est en retraite sur 
Paris, mes troupes le suivent, tu auras le chagrin d’apprendre que 
j’ai été blessé 4 jours avant cette dernière bataille, j’ai reçu un coup 
de feu sur le pied droit (2), la balle traversa le cuir, mais mes fortes 
bottes me protégèrent, je n’ai eu qu’une contusion. Hier, je me 
tenais près d’un moulin à vent, un boulet traversa le moulin, le 
comte CzernichefT, le jeune prince d’Orange et Nostitz (3) furent 
légèrement blessés par des éclats de bois, moi, je n’eus rien ; cette 
bataille (de Laon) est remarquable en ce qu’elle dura toute la 
journée, mes pertes ne sont pas très grandes, l’ennemi a perdu 
beaucoup de monde, comme il voulait forcer mes positions... » (La 
fin de la lettre manque). 

Nous apprenons par le général von Colomb que Blucher, atteint 
d’un douloureux mal d’yeux, ne put diriger efficacement ses troupes 
dans la journée du 10, et dut garder le lit. Il parvint néanmoins à 
écrire la lettre que nous venons de lire. A partir de ce moment, il 
dut porter, pour protéger ses yeux, un chapeau de femme vert, 
n’ayant pu trouver un écran ou une visière convenable. Quelle 
singulière figure devait faire le fougueux maréchal sous un chapeau 
de tulle vert ! L’autorité de von Colomb ne peut cependant être 
révoquée en doute à cause de sa parenté étroite avec la famille de 
Blucher. 

Combien il est regrettable que les lettres écrites entre le 10 mars 
et le 22 avril manquent à la collection ! Nous aurions voulu con¬ 
naître les impressions de Blucher en entrant dans Paris et surtout 
savoir quel jugement il portait sur les événements qui accompa¬ 
gnèrent la première abdication de l’empereur. 

Qu’a-t-il dû penser notamment de la conduite du maréchal 

(1) C’est la bataille du 9 mars, dite première bataille de Laon. 

(2) A Craonne. 

(3) L'aide de camp préféré de Blucher. 
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Marmont, qui, pendant que son corps cantonnait sur l’Essonne et 
formait la première ligne des forces de Napoléon, dans les premiers 
jours d’avril, discutait avec Schwarzenberg les conditions de la 
reddition de ses troupes. Comment le prussien, notre ennemi c’est 
vrai, mais qui ne pouvait supporter les traitres et se distinguait par 
son imperturbable fidélité, jugea-t-il les négociations de Marmont 
avec les alliés, car il dut en avoir connaissance? 

Et plus encore, que pensa-t-il du général Souhain, commandant 
par intérim le VI e corps, en l’absence de Marmont alors à Paris et 
qui, de sa propre autorité, et craignant d’être soupçonné et puni 
par l’empereur, ordonna la défection de ce corps d’armée en l’en¬ 
traînant à Versailles au travers des lignes ennemies dans la nuit du 
6 au 7 avril. 

Nous ne savons donc rien de tout ceci, et nous devons sauter par 
dessus cette époque tourmentée pour reprendre le Maréchal dans 
les derniers jours d’avril. 

Sa lettre 40 du 22 avril nous apprend sa maladie, puis sa guérison, 
enfin le projet d’un voyage en Angleterre. « Le prince régent 
d’Angleterre m’a envoyé à l’imprévu une invitation d’aller à 
Londres, j’ai montré sa lettre au roi et il croit que je ne peux pas la 
refuser. Donc je vais à Londres dans huit jours, je pourrai y être 
en trois jours ». 

Le voyage fut retardé à cause du mauvais état de sa santé, car scs 
lettres des 28 avril, 6, 16 et 23 mai sont écrites à Paris. Elles con¬ 
tiennent des choses intéressantes que nous ne pouvons passer sous 
silence, car elle servent à faire connaître le caractère du Maréchal : 
« La ville de Londres m’a fait don d’une épée d’honneur. L’épée 
que le tzar Alexandre m’a offert a été estimée par un bijoutier de 
Paris à 20.000 thalers (toujours pratique le prussien !) et il en vient 
une autre de Saint-Pétersbourg. Que diable vais-je faire de tous ces 
bijoux? Le nouveau roi de France est ici, il m’a remercié publique¬ 
ment parce que je suis la cause première de son rétablissement sur 
le trône. Le roi de Prusse et l’empereur de Russie vont avec moi à 
Londres, et de là, nous irons à Amsterdam. Plus de cent Anglais 
sont venus ici rien que pour me voir et apprendre à me connaître. 
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Hier, le célèbre Wellington est arrivé ici et j’ai festoyé avec lui 
pendant trois jours, je dois faire attention à ce que je bois ». 

Son impatience de revoir sa femme est excessive ; il est furieux 
de ce que le roi de Prusse le force à retarder son voyage à Londres 
afin de l’accomplir avec lui. Dans sa lettre du 23 mai, il fait des 
projets d’avenir : « Je suis décidé à demeurer à Berlin et à vivre à 
la campagne quelques mois de l’été seulement. » 

Enfin on part pour Londres. De Boulogne-sur-Mer, Blucher écrit : 
« Enfin, je suis hors de Paris ! je suis arrivé ici, mais je dois 
attendre deux jours, jusqu’à ce que le roi nous rejoigne. Hier, je 
suis allé avec le duc de Clarence dîner sur l’imprenable, vaisseau 
de ligne, je suis sourd de tous ces tonnerres de canons, (il devait 
cependant être habitué au bruit des batailles) et troublé de toutes 
les marques d’honneur. Aussitôt que je pourrai me dégager de 
l’Angleterre, je partirai par le Brabant et la Hollande pour Berlin. 
Les médecins m'ordonnent une saison de bains. La paix avec la 
France est conclue, et Dieu fasse qu’elle soit de longue durée pour 
le bien de l’humanité. » Et sans transition, il ajoute : « Dis à 
Schwenki (1) de vendre les vieux chevaux. Je ne garderai que les 
chevaux anglais et les deux attelages à quatre, etc., etc. Les Anglais 
viennent ici par centaines pour me voir, je dois donner la main à 
chacun, les dames me font formellement la cour, c’est le peuple le 
plus fou que je connaisse. Je porte une épée et un sabre auxquels 
sont fixés pour 40.000 thalers de joyaux. Je suis admis sans balo- 
tage (sic) dans les clubs de Londres ; en Ecosse, la ville d’Edimbourg 
m’a créé membre d’honneur des sociétés savantes. Si je ne deviens 
pas enragé, ce sera merveille, et Dieu sait ce qui se passera en 
Hollande. La mort seule nous séparera maintenant, mais comme le 
roi ne veut pas me donner mon congé, je resterai au service. » 

La lettre 46, écrite le lendemain de son arrivée à Londres est une 
des plus amusantes de la collection : « Hier, je suis débarqué en 
Angleterre, mais je ne comprends pas comment je suis encore en 
vie. Le peuple m’a presque mis en morceaux; on a dételé mes che- 

(1) Intendant de Blucher. 
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vaux, on m’a porté en triomphe; je suis ainsi entré dans Londres. 
Contre ma volonté, j’ai été porté devant le palais du Régent, il m’a 
reçu d’une manière indescriptible, m’a pendu au cou avec un 
ruban bleu foncé son portrait très richement orné de brillants et 
m’a dit qu’il n’avait sur terre aucun ami plus fidèle que moi. Mainte¬ 
nant, je dois te faire connaître que, malgré toutes mes résistances, 
le roi m’a nommé prince le matin où nous sommes arrivés en 
Angleterre, avec le titre de prince Blucher von Wahlstadt; mes 
fils sont comtes; la principauté est située en Silésie. Après ma 
mort, tu recevras une pension viagère afin que tu puisses vivre 
comme une princesse. » La dernière lettre, écrite en 1814, est du 
12 juin, datée de Londres : « Lorsque je ne suis pas entouré de 
gardes et de conducteurs, je suis presque mis en pièces; quand je 
sors en voiture, on détèle mes chevaux et on me tire. Je suis écrasé 
de fatigue. Trois peintres m’ont portraituré. Je quitterai l’Angleterre 
aussitôt que je pourrai, j’accélérerai mon voyage pour aller près de 
toi et te dire que je t’aime. » 

Il avait 72 ans ! 

IV 

Le retour de Napoléon à Paris et les Cent-Jours arrachèrent le 
maréchal à sa vie de famille et à l’affection des siens. Il lui fallut 
ceindre de nouveau l’épée et, malgré son grand âge, reprendre sa 
place à la tête de l’armée prussienne. 

Le début delà première lettre qu’il écrivit à sa femme pendant la 
campagne de 1815 est à citer : « Je viens de passer le Rhin ; sur ses 
rives, je jette un regard vers le passé, et je pense à l’avenir; aucun 
rayon consolateur n’éclaire ma pensée. Mon malheureux Frantz 
est sans cesse devant mes yeux. J’ai eu en voiture, pendant la nuit, 
du 15 courant, une vision, que personne n’a vue, saut Guillaume et 
moi, comme Bruneek et Nostitz dormaient (1) à ce moment, je ne 
puis me défendre de la pensée que Frantz est mort ». 

(1) Ses deux aides de camp. 
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Sous ces sombres impressions, Blucher commençait cette courte 
campagne, qui devait mettre le comble à sa gloire. 

Puis plus loin : « En France, la guerre civile est commencée, ils 
vont se battre ensemble, et je ne pense pas que nous aurons beau¬ 
coup à faire». Combien il se trompait sur ces deux points ! a Partout 
on me reçoit avec des cris de joie, et les troupes se réjouissent de 
me revoir ; si je n’étais dévoré de chagrin, je pourrais me croire 
heureux, mais je ne jouis plus d’un seul moment de bonheur ». 

La lettre suivante, datée du 14 avril de Liège, est la répétition 
presque textuelle de la précédente. Blucher continue d’exhaler des 
plaintes amères sur le malheur de son fils Frantz qui, nous l’avons 
dit plus haut, était atteint d’aliénation mentale, suite des blessures 
à la tête reçues en 1813, sous Dresde. 

11 y eut, parait-il, une rébellion partielle dans l’armée de Blucher, 
car il écrit, sans date, et vraisemblablement de Liège ce qui suit : 

« La nouvelle arrivera à Berlin que les Saxons ont voulu me tuer, 
mais ne t’en inquiète pas, tu sais bien que je ne perds pas la tête si 
facilement. Mais cela me fait de la peine de devoir faire fusiller 
demain 4 hommes. Les Saxons doivent apprendre à me nommer 
avec respect ; j’ai accordé ma confiance à ces hommes, et si une 
sentinelle prussienne n’avait donné l’alarme, ils prenaient ma 
maison d’assaut, et si je n’avais agi avec décision et ne m’étais mis 
en lieu sûr, moi et tout mon entourage tombions victimes. Mais je 
les tiens maintenant en respect, ils ne bougeront plus; la faute est 
qu’on doit traiter ces gens-là, non avec bonté, mais avec sévérité ». 

Il faut croire et l’avis de von Colomb, est explicite, que les alliés 
ne marchaient pas en 1815 avec autant de cohésion qu’en 1814 ; 
cette rébellion des Saxons provenait d’intrigues politiques et du 
manque d’union entre les monarques des deux pays. Blucher y 
revient encore dans sa lettre du 3 juin, datée de Namur : « Je 
remarque bien que l’aventure des Saxons a été exagérée à Berlin. La 
chose n’est pas aussi enragée que cela, et après que j’en fis fusiller 
quelques-uns, la rébellion se calma et la tranquillité succéda à la 
tempête». 

Dans 10 jours la question sera résolue, et nous serons en France, 
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Bonaparte ne nous attaque pas, et nous pourrions rester ici un an ; 
ses affaires ne sont pas brillantes. Je suis ici avec 130,000 hommes 
dans le plus bel état, avec lesquels je pourrai conquérir Tunis, 
Alger et Tripoli, si ce n’était pas si loin et si on ne devait passer 
l’eau. 

« Pourquoi ne vas-tu pas aux bains de Prymont, tu t’y amuserais, 
je te donnerai cent francs Dors (sic) » (1). 

Son repos dura peu, car il écrit le 25 : a a Je reçois avis que 
Bonaparte a attaqué mes avants-postes, je pars et marche sur-le- 
champ contre mon adversaire, j’accepterai la bataille avec joie et 
je t’écrirai le résultat ». 

Cette bataille qu’il allait engager avec tant d’ardeur fut pour lui 
une défaite sanglante, il faillit y trouver la mort ; chargeant à la 
tête de sa cavalerie, son cheval tut blessé et l’entraîna dans sa chute, 
plusieurs escadrons passèrent sur le corps du vieux maréchal et il 
n’échappa que par miracle. 

Voici en quels termes très simples il raconte cette affaiie deux 
jours plus tard : a Napoléon m’a attaqué hier avec 120,000 hommes 
de troupes de ligne : le combat a duré jusqu’à la nuit. 

Les deux armées ont perdu autant d’hommes, je me suis retiré 
du côté de Wellington, et dans (fuelques jours il y aura une nouvelle 
bataille, mais nous sommes plein d’ardeur et si Napoléon livre 
encore quelques batailles pareilles, il n’aura plus d’armée. Avant- 
hier, un général de division, du nom de Bourmont est venu à moi 
avec tout son état-major, et hier, un colonel et plusieurs officiers. 
Dans l’affaire (de Ligny), il m’est arrivé que mon beau cheval blanc 
anglaisa été atteint d’un coup de feu, Gneisenauaeu le même sort, 
nous avons été entraînés dans la chute de nos chevaux. Au reste 
je vais bien ainsi que mon entourage. Mon brave Nostitz m’a rendu 
un grand service, car il m’a aidé âme tirer de dessous mon cheval. 

Tu peux montrer cette lettre à Berlin ; nous nous battrons aussi 
souvent qu’il sera nécessaire, jusqu’à ce que nous soyons de nou¬ 
veau à Paris. Nos troupes se sont battues comme des lions, mais nous 
étions trop faibles, car deux de mes corps n’étaient pas avec moi. » 

(1) Il veut dire sans doute 100 francs en monnaie d’or. 
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Champ de bataille de la belle alliance (Waterloo). 

« Ce quej’avais promis je l’ai tenu ; le 16, je fus forcé de céder à 
la force (à Ligny); le 18, j’ai,en compagnie démon ami Wallington, 
mis Napoléon en tel état que personne ne sait ce qu’il est devenu ; 
son armée est complètement en de routt (sic en français), son 
artillerie est entre nos mains, les ordres qu’il portait viennent de 
m’être remis; on les a pris dans sa voiture. Fais lire ces lignes à 
princesse Charlotte et à la famille royale. » 

Le comique se mêle ici au tragique ; le major von Colomb, beau- 
frère de Blucher, vient le 19 faire un rapport au maréchal, en ce 
moment dans sa voiture ; le vieux prussien trouve amusant de se 
coiffer du chapeau de Napoléon, de ceindre son épée, et dit à 
Colomb : a Est-ce que je lui ressemble ainsi? » 

La lettre du 25 juin, dictée à son aide de camp, donne quelques 
détails sur la victoire de Waterloo : « Je me suis rétabli de ma 
chute, mais j’ai encore eu un cheval blessé. Je crois qu’il n’y aura 
plus de grands combats. Notre triomphe est le plus complet que 
nous ayons remporté ! Napoléon a disparu dans la nuit, sans cha¬ 
peau et sans épée ; je les ai envoyés au roi aujourd’hui. Son riche 
manteau d’Etat, sa voiture, sont entre mes mains, aussi sa longue 
vue, avec laquelle il nous considérait les jours de bataille. Je t’en¬ 
verrai bien la voiture, malheureusement elle est endommagée. Ses 
joyaux et tous ses objets précieux sont le butin de nos troupes, rien 
ne lui est resté de ses équipages, de nombreux soldats ont fait 
jusqu’à 5 et 6000 thalers de prise. Napoléon était dans sa voiture, 
lorsqu’il fut surpris par nos troupes, il sauta en bas, se jeta à 
cheval sans épée ; son chapeau tomba dans ce mouvement ; il s’est 
vraisemblablement enfui dans la nuit, le ciel sait où. » 

Jusqu’à la fin du mois, Blucher fut malade, il écrit le 22 juin : 
a Ma santé s’améliore, je crois que les évènements heureux sont la 
médecine. Si les Parisiens ne renversent pas le tyran avant que je 
sois à Paris, je renverserai les Parisiens, c’est un peuple qui trahit 
ses serments ». Le 26 : « J’ai réclamé aux députés la mort de Bona¬ 
parte ou sa remise, etc., etc. ». 

Plus il s’approche de Paris, plus ses lettres se succèdent avec 
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rapidité ; de Compïègne, le 27 juin, il avise sa femme : « Je suis 
dans la chambre dans laquelle Marie-Louise a passé sa nuit de 
noces ; on ne peut rien voir de plus agréable que Compiègne, quel 
malheur que je doive partir demain. Dans 3 jours je serai à Paris ; 
il est possible et fort vraisemblable que Bonaparte sera livré à moi 
et h Lord Wellington, je ne puis pas agir plus habilement que de 
le faire fusiller ; ce serait rendre un service à l’humanité. A Paris 
tout le monde l’a abandonné, il est haï et méprisé. » 

Le prussien fougueux perd ici les notions les plus élémentaires 
du droit des gens. 

Au sujet de la tentative d’enlèvement de Napoléon, faite dans la 
nuit du 20 juin, Blucher écrit : a J’avais envoyé ton frère la nuit 
passée pour enlever Bonaparte, qui était à la Malmaison, les ponts 
étaient brûlés, sans cela le coup (sic) était réussi, toutefois Colomb 
a fait une belle expédition et a pris le pont de Saint-Germain, que 
les ennemis étaient en train de démolir. L’empereur de Russie m’a 
envové un riche ordre de Saint-André en brillants, avec une lettre 
charmante. 

« Grâce à ma bravoure indescriptible et à ma volonté de fer, je 
suis arrivé ; on n’a pas manqué de faire des représentations et des 
lamentations sur la fatigue des soldats, mais j’étais sourd, et je 
savais par expérience qu’on ne peut utiliser les fruits d’un triomphe 
que par de la fermeté. Grâce â Dieu, la sang va cesser de couler. » 

Bien que les dernières lettres n’aient plus trait à aucun évène¬ 
ment historique, nous devons les analyser, car elles servent à faire 
connaître les pensées de Blucher après la seconde Restauration, et 
différents détails de son long séjour en France sont intéressants. 

« Je suis à Paris, mais je n’y ai que mon quartier, je demeure à 
Saint-Cloud, dans le plus beau château que j’aie jamais habité. Je 
vais bien, mais je suis contrarié et martyrisé, les Français sont 
affreusement serviles, Louis XVIII est à Paris, mais je suis certain 
que si nous partions, avant trois jours, ils le chasseraient de 
nouveau ». 

Un mois se passe, Blucher a quitté Paris sans regrets, il a son 
quartier général à Rambouillet, et se propose d’aller en Normandie. 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 


LE MARÉCHAL DE BLUCHER INTIME 


93 


L’armée se repose et vit largement sur la France. « La guerre est 
finie, et j’aspire à revoir ma maison ». Il énumère ensuite les nou¬ 
velles décorations qu’il a reçues, savoir l’Ordre du Bain et un 
Ordre prussien, « mais à quoi me servent tous ces Ordres, je pré¬ 
férerais une bonne paix profitable. Ce ne sera pas une faute si les 
querelles ne se terminent pas à notre avantage, J’envoie à Berlin 
d’ici un beau service en porcelaine pour 40 personnes, et ensuite la 
famille Bonaparte, et lui-même, peints par le célèbre peintre David. 
Tous sont de grandeur naturelle et lui est à cheval » (1). 

Les plus longues lettres du recueil sont -les 64 e et 65 e , datées la 
première d’Alençon, la seconde de Versailles, les 30 août et 4 octo¬ 
bre 1815. Le Maréchal annonce qu’il va prendre quelque repos dans 
une ville du littoral nommée Kan (Caen), dans le département de 
Kallvadoss (sic), où il pourra manger du poisson de mer tous les 
jours, puis il parle encore de son malheureux fils qui est fou, et 
d’autres choses d’ordre familial. Son métier de soldat l’a complè¬ 
tement dégoûté, malgré les hautes récompenses qu’il lui a pro¬ 
curées. « Quand je serai de retour au pays, nul ne me verra plus en 
tunique de soldat ». Impossible de pousser plus loin le dégoût du 
métier, le propos est surprenant sous la plume d’un vieil homme 
de guerre. « Le roy m’a offert une grosse somme d’argent, mais j’ai 
refusé, déclarant que ni mes camarades ni moi, ne voulions être 
récompensés aux frais de notre patrie » Cette hauteur de vues et ce 
désintéressement pourraient nous étonner après les nombreuses 
preuves que Blucher a donné de son avidité dans sa correspon¬ 
dance, s’il n’ajoutait de suite en se corrigeant : c Viennent des 
grosses sommes et contribution de France, cela serait tout autre, 
mais nous ne prenons pas l’or prussien, la nation a fait assez comme 
cela. Je crains que les contributions levées en France ne produi¬ 
sent un maigre résultat, si on avait exécuté mes désirs, nous serions 
retournés chez nous avec 25 millions de thalers ». Dans sa lettre du 
4 octobre, il revient sur ses projets et ajoute : a Le roi est parti pour 
Berlin, je le suivrai dans un mois, il a pris congé de moi et m’a 

(1) Les portraits, à l'exception de ceux représentant Napoléon et Joséphine, qui 
furent nps dans le palais royal de Berlin, sont encore dans la famille Blucher. 
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donné 50,(XX) thalers en or, avec cela je dois acheter une maison à 
Berlin, et il (le roi) t’a établi une pension de 6,000 thalers annuels, 
après ma mort. Ne dis à personne que le roi me donne une maison, 
autrement on me la ferait payer trop cher, seulement renseigne-toi 
s’il se trouve à vendre une maison sous les tilleuls. Naturellement 
elle ne doit pas être meublée; nous la meublerons à notre goût ». 

Blucher ne dit pas où les 50.000 thalers en question furent pris, 
mais nous avons tout lieu de croire que ce fut sur les contributions 
françaises. 

Il dépense d’ailleurs pas mal d'argent lors de son voyage à Paris, 
vers la fin d’octobre; nous apprenons ceci : <i J’ai fait acheter deux 
tapis de chambre, deux grands miroirs, deux pendules, tout cela 
a coûté 2.000 thalers, je te fais acheter des fleurs, des pièces 
d’étoffes de soie et de dentelles; je tâcherai d’apporter tout cela 
avec moi. Le Régent d’Angleterre m’a envoyé un sabre en or 
(encore), un bel étalon anglais, et pour toi un chien. J’espère que 
les porcelaines et les peintures t’arriveront en bon état. 

Je sors de France pauvre comme Job, car je me suis fait une loi de 
ne rien prendre et j’ai dépensé à Paris toutes mes économies; pour¬ 
tant le roi m’en a donné assez ! ! ! » 

Enfin nous fûmes débarassés de ce personnage encombrant et les 
cinq lettres qu’il écrivit à sa femme pendant les années (1816-1819) 
n’ont rapport qu’à des affaires de famille et aux différents voyages 
dans les villes d’eaux, que Blucher faisait chaque année. 

Tel est le résumé de cette correspondance inédite jusqu’à ce jour 
en langue française. 

Nous pouvons en conclure que les traits saillants du maréchal de 
Blucher étaient : un patriotisme exalté, une fermeté inébranlable 
dans ses desseins, une économie frisant l’avarice, enfin et par-des¬ 
sus tout un amour extrême pour sa famille et notamment pour sa 
femme. Cette affection ne se démentit jamais et lorsque le roi de 
Prusse, Frédéric-Guillaume III, vint lui faire ses adieux à son lit de 
mort, les premières paroles par lesquelles il accueillit le monarque 
furent : « Je vous recommande ma femme. » 

P. Coquelle 
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Au moment où nos deux plus grandes scènes lyriques reprennent 
le chef-d’œuvre de Mozart, il me semble que la classe des Beaux- 
Arts de la Société des Etudes historiques ne peut rester en dehors 
de cette grande manifestation artistique et qu’il est de notre devoir 
de parler aussi de Don-Juan. 

Je n’ai nullement l’intention d’apporter ici des documents incon¬ 
nus, je veux simplement dire en quelques mots ce que devrait être 
à mon avis l’interprétation du chef-d’œuvre qui a nom 

Don-juan. 

Le 29 octobre 1787 Mozart donnait à Prague la première repré¬ 
sentation de son Dissoluto Punito. 

Le succès fut immense, et Mozart le constata avec autant de plaisir 
que de modestie dans une lettre écrite, quelques jours après la 
représentation, à son ami Jacquin. 

a Le 29 octobre, mon cher ami, Don Giovanni (U a déjà changé le 
titre de son ouvrage) a pris possession de la scène et il a été salué 
par le plus vif enthousiasme. 

« Entre nous je voudrais biçn vous avoir ici pendant une soirée 
pour que vous puissiez prendre votre part de mon bonheur. Mais 
vous entendrez je pense l’ouvrage à Vienne. Qui sait? on se décidera 
peut-être à l’y monter. 

« Espérons-le, n’est-ce pas ! » 

On joua l’ouvrage à Vienne suivant le vœu du maître, le 7 mai 
de l’année suivante, mais dans cette ville Don Giovanni fut accueilli 
plus que froidement. L’Empereur, qui n’avait aucun goût pour la 
musique de Mozart, ne fut cependant pas de l’avis des Viennois. 
« C’est une musique céleste, dit-il, et plus admirable encore que 
celle des Nozzi di Figaro. » Ce propos fut rapporté à Mozart par 
Da Ponte son collaborateur, et cela le consola un peu de son désap- 
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pointement. Du reste, le peu de succès de la pièce à Vienne n’em¬ 
pêcha pas les autres villes voisines de monter l’ouvrage. Au contraire, 
il fit successivement la conquête de toutes les grandes scènes alle¬ 
mandes. Puis il fut représenté en 1817, en Angleterre, à Londres. 
A partir de ce moment le chef-d’œuvre de Mozart peu à peu fera le 
tour du monde. Successivement il sera représenté en Danemark, 
en Suède, en Russie, puis en France en 1805. En 1854 il entra à 
l’Opéra et depuis il n’a plus quitté le répertoire. 

L’Amérique, même avant l’Opéra de Paris, avait tenu à l’honneur 
de monter l’ouvrage sous la direction de Da Ponte qui s’était retire 
à New-York. 

Don Juan avait donc fait la conquête du monde entier, et voici 
plus de 100 ans que danstoutes les villes où il a passé il a été appré¬ 
cié à sa juste valeur. 

Presque toujours l’ouvrage de Mozart est aussi bien interprété que 
possible, les directeurs apportant tous leurs soins à ses représenta¬ 
tions, et confiant les rôles à leurs meilleurs artistes (chose qu’entre 
parenthèse ils ne font pas toujours pour la représentation d’autres 
chefs-d’œuvres tels que ceux d’Hérold, de Donizetti, d'Auber, etc.) 
Mais comment expliquer le phénomène bizarre qui se produit aux 
représentations de don Juan. 

La musique de Mozart est claire, pénétrante et facile, et cepen¬ 
dant l’exécution de cette musique est loin d’être parfaite. Cela tient 
je crois à ce que tout le monde aujourd’hui cherche à taire de 
l’efTet en dehors des intentions de l’auteur. Cette critique ne s’ap¬ 
plique pas plus à un qrtiste qu’à un autre, pas plus à l’orchestre 
qu’aux chanteurs, mais tout le monde peut vérifier ce fait indis¬ 
cutable. 

Les artistes qui furent les meilleurs interprètes du rôle sont 
incontestablement ceux qui chantèrent simplement ce qui était écrit 
d’après les données de l’auteur et suivant les traditions de Mozart. 

Il faudrait pour chanter comme il convient l’œuvre de Mozart, 
avoir des artistes comme Richard Wagner a eu le bonheur d’en 
découvrir. Pour interpréter un rôle de Wagner que faut-il ? — des 
interprètes disciplinés et, pour ainsi dire, enrégimentés. Là, pas de 
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caprices, ni d’invention, pas de création personnelle ; il est absolu¬ 
ment indispensable aux interprètes de suivre aveuglément les 
traditions du compositeur. C’est ce qu’ont bien compris les artistes 
qui chantent l’œuvre de Wagner à Bayreuth ou à Munich. 

Pour Mozart, au contraire, et surtout en France, on cherche avant 
tout à faire du nouveau. 

Don Juan est un évangile qu’on ne doit pas paraphraser. 

Il faudrait donc à Mozart un Bayreuth où l’on jouât ses œuvres 
avec la même conscience que l’on met à représenter celles de 
Wagner. Mozart est un Dieu qui doit avoir ses prêtres et ses fidèles. 

Son œuvre devrait être pour les musiciens ce que sont pour les 
peintres et les sculpteurs les œuvres de Raphaël et de Michel-Ange, 
et je ne suis pas seul de mon avis. Gounod, le grand admirateur du 
divin Mozart, comme il l'appelait, a dit quelque part : 

« La partition de Don Juan a exercé sur toute ma vie l’influence 
d'une révélation ; elle a été, elle est restée pour moi une sorte 
d’incarnation de l’impeccabilité dramatique et musicale ; je la tiens 
pour une œuvre sans tâche, d’une perfection sans intermittence, et 
ce commentaire n’est que l’humble témoignage de ma vénération et 
de ma reconnaissance pour le génie à qui je dois les joies les plus 
pures et les plus immuables de ma vie de musicien. Il y a dans 
l’histoire certains hommes qui semblent destinés à marquer, dans 
leur sphère, le point au-delà duquel on ne peut plus s’élever ; tels 
Phidias dans l’art de la sculpture, Molière dans celui de la comé¬ 
die ; Mozart est un de ces hommes, Don Juan est un sommet. 

William-Marie. 
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NOTES 


Sur l’influence sociale du Saint-Simonisme 


A propos du livre de M. Séb. Charléty, Histoire du Saint-Simonisme. Paris 

(Hachette), 1896, in-8. 


I 

Le mouvement Saint-Simonien, comme toutes les évolutions his¬ 
toriques, s’est déployé à travers les évènements publics, dont il a 
ressenti le contre coup sans subir complètement l’influence des 
causes qui les ont produits. 

A le considérer attentivement depuis ses origines jusqu’à sa der¬ 
nière heure, il apparaît assez clairement qu’on peut le partager en 
. trois périodes qui répondent à trois phases distinctes de cette évo¬ 
lution, d’abord timide et simplement ébauchée, puis progressive et 
rapide dans son ascension, enfin décadente et régressive sur la pente 
fortement inclinée qui mène tout droit les hommes, leurs idées et 
leurs œuvres éphémères, jusqu’à la ruine irrémédiable. 

La période préparatoire ou de formation débute le jour même ou 
le comte Henri de Saint-Simon, ayant atteint sa 37 e année, s'imagine 
enfin tout à coup avoir trouvé sa voie et se le proclammc solennel¬ 
lement à lui-même avec toute la persuasion d’un chercheur infati¬ 
gable qui viendrait de faire une découverte importante. 

Ce mégalomane, d’une ambition aussi vaste que mal définie, s’ima¬ 
ginait, de très bonne foi, descendre de Charlemagne, le grand 
empereur. 

Mais quelque soit le bien ou mal fondé de cette prétention généa¬ 
logique, il paraît tout à fait vraisemblable qu’il fût un arrière-neveu 
du duc de Saint-Simon, l’auteur si original des Mémoires dont chacun 
aura pu apprécier le mérite littéraire, le piquant et le style unique. 

Quelques mots sur la vie mouvementée et peu correcte de ce 
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coureur d’aventures expliqueront le caractère dominant du système 
dont il a jeté les fondements, et simplement jalonné les principales 
avenues, laissant à d’autres le souci de canaliser et de régulariser 
le flot impétueux qui dut jaillir longuement de la source par lui 
captée. 

Persuadé que la société est investie du droit et du devoir de com¬ 
battre sous toutes ses formes l’individualisme préconisé avec ses 
conséquences les plus fâcheuses par le Code, des grands principes, 

V 

qui date de 1789, le comte de Saint-Simon se crût lui aussi, en pos¬ 
session du droit privilégié de doter l’Humanité d’un nouveau Code ; 
celui-ci devait, dans la pensée de son auteur, servir de gouvernail 
à tous les réformateurs qui auraient ou qui prendraient l’initiative 
hardie de régénérer le monde en faisant la guerre aux abus et pré¬ 
jugés fortifiés par un long usage, mais absolument hors de saison, 
et, comme tels, impitoyablement dénoncés par lui. 

Saint-Simon n’eût pas le loisir de préciser autant qu’il l’eût désiré 
les lignes et les subdivisions du système philosophique dont il 
légua la substance à des continuateurs; ceux-ci renchérirent sur leur 
Maître commun en renforçant l’utopie par un contingent d’idées 
bizarres écloses du cerveau toujours en ébullition du coryphée de 
l’école, j’ai nommé Enfantin, cet infatigable champion de la reli¬ 
gion humanitaire, cet homme d’une volonté opiniâtre, étrangement 
tenace, dont l’immense vanité n’était surpassée que par un aveu¬ 
glement sans bornes. Son œuvre n’est guère qu’un tissu d’élucubra¬ 
tions extravagantes dont maintes tentatives d’application ont sus¬ 
cité des embarras sans fin à la Famille Saint-Simonienne. 
N’importe, son élévation au pontificat suprême, qu’il se partageait 
avec son collègue et ami Bazard, marque l’ère triomphale de notre 
évolution historique, dont la seconde phase s’ouvre avec lui. 

H 

II 

Il y a des hommes qui reprochèrent au Saint-Simonisme nne 
vertu qu’on se faisait un devoir de reconnaître dans le système de 
Fourrier, à savoir : le respect de la* personnalité humaine et de la 
liberté. 
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La vie extérieure des Saint-Simoniens les plus convaincus offrait 
un caractère bizarre; ce qui dominait le plus chez eux, c’était la 
confiance inébranlable que leur inspirait leur système au moins si 
longtemps qu’il n’eût pas à subir l’épreuve qui en était la pierre de 
touche. 

Aussitôt après sa rupture éclatante avec Michel Chevallier, 
Enfantin, refoulé dans ses derniers retranchements, laissa échapper 
un avœu suprême qui nous donne la clef de toute sa conduite si 
peu raisonnable : c Je poserai; c’est mon rôle et ma capacité ». 

Ayant reçu de ses amis intimes le conseil parfaitement sage de 
régulariser sa situation et celles des personnes de son entourage 
immédiat par un mariage qui légitimerait son fils unique, Arthur, 
l’opiniâtre pontife, préférant être le seul de son avis, répondit par 
un non possumus en prétextant que l’acceptation d’un mariage 
légal et chrétien équivaudrait pour lui au reniement de ses plus 
chers principes. Pour le choix d’une carrière professionnelle, loin 
de vouloir se contenter d’une chose ordinaire et banale, il méditait 
une rentrée grandiose dans le monde des affaires; il se consolait 
assez philosophiquement de ses multiples infortunes en se répé¬ 
tant à lui-même que le monde avait dû être suffisamment impres¬ 
sionné par la vie exceptionnelle des premiers disciples de son 
Ecole. 

Hanté comme il l’était par la manie des grandeurs chimériques, 
son esprit démesurément gonflé par l’énorme opinion qu’il avait 
de sa propre importance, rêvait, chose vraiment grotesque, un 
rôle brillant de métaphysicien diplomate. Comment s’expliquer 
cette combinaison vraiment par trop étrange ? 

Au point de vue économique, le système préconisé par les disci¬ 
ples immédiats de Saint-Simon est aussi fragile et guère plus 
logique. 

A tout propos, on y prenait à partie cette bourgeoisie libérale et 
capitaliste en qui s’est incarnée la féodalité des temps nouveaux. 
Dans l’unique but de moraliser l’économie politique, une science 
réputée sans entrailles, on s’avisa qu’il fallait d’un trait de plume 
barrer le chapitre des achats et des ventes. 
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Plus de cet isolement désastreux qu’engendre une concurrence 
effrénée et peu loyale, plus de valeurs judiciaires, plus de monnaies 
d’or et d’argent. Dans la doctrine Saint-Simonienne, la terre est 
considérée comme un instrument de travail dont l’Etat serait pro¬ 
priétaire exclusif à charge de distribuer à chacun les produits du 
sol qui sont ses œuvres et sa capacité. 

Un traitement accordé par l’Etat au grade que confère le mérite 
acquis remplacerait équitablement le revenu des biens fonds. 

Afin de pousser la logique jusqu’au bout, les plus hardis deman¬ 
deraient la suppression des loyers et des fermages comme au temps 
des droits seigneuriaux aujourd’hui abolis. 

La famille traditionnelle est encore un privilège des riches, et le 
Saint-Simonisme, en la dénonçant comme telle, demande à ce que 
l’Etat lui substitue la famille adoptive, en même temps qu’il donne¬ 
rait à chacun un apprentissage et une éducation conformes à ses 
aptitudes. 

Les Saints-Simoniens qui professèrent toujours de l’antipathie 

pour le gouvernement parlementaire, traitaient d’abord avec un 

insolent dédain les plus illustres représentants et défenseurs de 

causes momentanément vaincues. C’est ainsique les Chateaubriand 

et les Bonald ne sont à leurs yeux que des légitimistes retarda- 

% 

taires. Cependant les temps sont proches où le programme arrêté 
par les chefs de l’Ecole, en se traduisant dans la réalité des faits, 
produira des merveilles. 

Le gouvernement de Juillet semble ouvrir une carrière féconde 
à toutes les entreprises industrielles et financières que la royauté 
bourgeoise se fit un point d'honneur d’encourager sous prétexte de 
régner pacifiquement sur une société avide de toutes les jouissances 
qui découlent de progrès dans le bien-être et la sécurité de la vie 
purement matérielle. 

Le travail productif, la somme d’efTorts rémunérateurs et d’em¬ 
plois suffisamment lucratifs agissent comme de puissants leviers 
pour élever à la hauteur d’une philosophie courante le culte du 
Veau d’Or. 

Jamais, au reste, le bonheur des hommes n’a rallié autant d’apô- 
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très dévoués et convaincus qu’à la veille de la Révolution de 184K, 
c’est-à-dire au début de cette fameuse campagne dite des Banquets, 
où les orateurs démocratiques s’essayèrent à fourbir leurs armes 
contre le trône chancelant et mal étayé. 

Il serait temps, à présent, de jeter un coup d’œil sur les destinées 
des philosophes plus ou moins imprégnés de socialisme philanthro¬ 
pique pour confronter leurs idées avec celles qui sont ou furent 
l’apanage du Saint-Simonisme ; nous nous apercevons rapidement 
de l’influence exercée par ce grand mouvement sur l’évolution des 
doctrines et théories reprises par d’autres qui jouèrent le rôle de 
vulgarisateurs en perfectionnant l’œuvre ébauché par leur précur¬ 
seur à tous ; en dépit des prétentions à l’originalité, ces faiseurs de 
systèmes n’ont rien inventé de vraiment nouveau ; ils ont déployé 
une adresse sans pareille dans la mise en œuvre des matériaux épars 
et recueillis par eux avec le plus grand soin. Louis Blanc, avec sa 
formule : « A chacun suivant ses capacités, et à chaque capacité 
suivant ses besoins» n’est guère autre chose qu’un Saint-Simonien 
mitigé. Dans le fameux « Voyage en Icarie de Cabet », les traces de 
Saint-Simonisme se trouvent gâtées par la conception d’un commu¬ 
nisme naïf et brutal dont l’auteur attribue l’invention à Jésus- 
Christ. 

Proudhon, à son tour, n’a pas manqué de raillerimpitoyablement 
la « Mascarade Saint-Simonienne », cela u’empêche que lui aussi 
est redevable dans une certaine mesure de ses principes d’économie 
politique au maître, 

Fort des espérances qu’il avait placées dans l’avenir, Enfantin, 
toujours déçu par l’évènement présent, se jeta avec ardeur à la tète 
d’une opération qui est l’une des plus importantes dont il soit fait 
mention dans l’historique de l’établissement des chemins de fer en 
France. Je veux parler de la fusion des petites et multiples compa¬ 
gnies primitives en cinq grands réseaux, l’une des rares applica¬ 
tions vraiment heureuses et prospères du Saint-Simonisme dans le 
domaine pratique. On avait eu la bonne idée de s’adresser à l’an- 
' cien secrétaire de la Mission d’Algérie pour réaliser cette fusion si 
désirable à tous égards. 
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III 

L’ex-père Enfantin supporta avec un courage tout philosophique 
les déceptions cuisantes qui mirent son amour-propre à de rudes 
épreuves fort souvent répétées. Il remerciera même hautement de 
Lesseps d’avoir entrepris de marier les deux mers qui baignent 
l’Afrique et l’Arabie par le percement du canal de Suez. Nommé 
administrateur du chemin de fer de P. L. M., une fois la constitu¬ 
tion définitive de ce réseau, il contribua dans une large mesure aux 
embellissements de la ville de Lyon. 

A l’exemple de leur chef et doyen d’àge, les anciens Saint-Simo- 
niens furent assez habiles et pratiquement entendus pour gagner 
une part d’influence considérable dans les conseils du gouverne¬ 
ment impérial ; les Péreire jouèrent, on le sait, un rôle prépondé¬ 
rant dans l’essor industriel de ce règne. 

La Société par actions ne pourrait constituer aux yeux d’Enfantin 
une forme idéale adéquate à l’Association Universelle et telle qu’il 
l’avait autrefois rêvée. C’était pourtant déjà une étape franchie 
dans la voie du progrès social, et notre prophète assagi aperçoit 
clairement dans cette recrudescence d’activité industrielle le germe 
fécond d’un monde nouveau. Trop idéaliste pour se montrer plei¬ 
nement satisfait dans l’expansion surabondante de matérialisme 
pratique qui a marqué la seconde moitié de ce siècle, le père d’En¬ 
fantin ne se rangea pas davantage avec les libéraux, lui qui ne 
voyait dans une licence effrénée qu’une source d’erreurs, de désor¬ 
dre et d’impuissance effective, il s’accommodait on ne peut mieux 
du despotisme Napoléonien. Il sut aborder sans détours l’examen 
pratique des réformes financières et administratives ou plutôt 
industrielles proposées par les hommes qui furent à la tête des 
affaires sous le second Empire. 

D’autres membres du collège apostolique de Ménilmontant étaient 
devenus députés ; on pouvait presque espérer que les solutions 
esquissées par l’Ecole seraient reprises et poursuivies par les déten¬ 
teurs du pouvoir, par ceux qui jouissaient d’un crédit illimité. Mais 
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l’ambition personnelle d’Enfantin n’avait rien cédé de ses visées 
prétentieuses jusqu’au ridicule, car il aspirait à devenir le directeur 
politique d’un grand journal qui rallierait la moyenne des opinions 
les plus répandues? Demeuré opiniâtrement autoritaire, le père 
Enfantin ne fut pas plus réduit par le parlementarisme de 1849 que 
par celui de 1830, convaincu de la témérité qu’il reprochait à la 
conduite de Lamartine devenu démocrate ardent, il s’indignait de 
ce que l’illustre poète semblait confondre les socialistes révolu¬ 
tionnaires avec les vrais Saint-Simoniens. Plus d’excentricité ni 
plus d’esbrouffe, plus de tentative isolée ; tel fut le mot d’ordre du 
Père à la veille du coup d’Etat qu’il ne craignit pas de regarder 
comme l’exécution d’un décret providentiel. 

Mais voici que sur ses entrefaites se présente un jeune auxiliaire 
très entreprenant, j’ai nommé Ferdinand deLesseps, que les apôtres 
avaient déjà connu et rencontré en Egypte. 

La société des études, que présidait Enfantin, se vit bientôt relé¬ 
guée à l’écart et même déconsidérée, ce qui porta aux fils de Saint 
Simon une atteinte plus dure que toutes les autres. L’ex-père en 
ressentit même une amère déception et songea tristement à tant 
d’efforts perdus, puisqu’aussi bien sa vie industrielle se trouvait 
tout comme sa mission philanthropique et sociale. Comme il répu¬ 
gnait au Père de remuer la vase des bas-fonds du prolétariat, il ne 
fut pas écouté du peuple, tandis qu’en haut il faillit lui arriver 
malheur. Les catholiques virent dans « la science de l’homme » 
publiée sous son nom une obscénité ; aussi fût-il dénoncé à l’ar¬ 
chevêché ainsi qu’au parquet. 

A vrai dire, la famille Saint-Simonienne n’existait plus, mais il 
s’en trouvait encore qui restaient sincèrement attachés à la personne 
du Père. Ainsi de Michel Chevallier, qui avait renoué d’intimes 
relations avec lui ; ainsi de Pierre Leroux, vieilli et pauvre jusqu’à 
la misère et qui trouvaitla bourse d’Eniantin généreusement ouverte. 
A part Maxime Ducamp, alors au début de sa brillante carrière et 
Albert Blanc, depuis grand diplomate, nous ne connaissons point 
d’autres ouvriers Saint-Simoniens de la dernière heure. Vers l’année 
1860, Enfantin s’entendit avec Michel Chevallier et les Péreire pour 
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fonder une société de secours mutuels destinée à perpétuer la 
famille. 

Le testament suprême de l’ex-pontife contenait l’esquisse de deux 
projets : d’un côté il invitait ses continuateurs à la rédaction d’une 
Encyclopédie, et, de l’autre, il leur recommandait l’institution d’un 
crédit intellectuel, pour commanditer l’avenir des jeunes gens 
pauvres, en leur prêtant sur le gage de leurs capacités personnelles. 
Enfantin adressa un appel brûlant à tous les hommes livrés aux 
travaux de la vie active pour les engager à former des sociétés 
libres en regard de corporations officielles de l’intelligence titrée et 
diplômée. Or le plus grand nombre estiment qu’une proclamation 
assez bizarre ne méritait même pas d’être discutée. Léon Say, 
Auguste Cochin et André Dufour s’étaient réunis pour examiner le 
fameux projet de Crédit intellectuel , en conclurent sans peine qu’il 
était complètement irréalisable. 

Pour se débarrasser d’un instigateur aussi compromettant que 
l’était devenu le père Enfantin, d’une manière détournée et discrète, 
on lui signifia son congé. La querelle qui suivit l’attitude blessante 
de Michel Chevallier, que sa dignité de sénateur rendait ingrat et 
peu respecteux à l’égard de son ancien maître, porta à son comble 
l’indignation de celui-ci, et fit même quelque bruit dans le public. 
Il se trouva un jeune écrivain de valeur, Georges Sand, dont plu¬ 
sieurs romans sont fortement imprégnés d’émanations Saint-Simo- 
niennes et qui prit hautement la défense du Père contre tous les 
jeunes gens qui auraient voulu le faire passer pour un vulgaire 
radoteur. 

A mesure que se développait l’évolution malencontreuse du Saint- 
Simonisme, on ménageait de moins en moins la vieillesse du Père, 
qui avait pourtant été autrefois un objet de servile adulation de la 
partde ceux-là mêmes qui aujourd’hui insultaient à sa défaite. Quant 
à lui il demeura jusqu’au bout plein de calme, de vivacité et de 
bonhomie. Il n’en demeura pas moins obstinément rivé à ses 
préventions antireligieuses, s’efforçant de protester jusqu’à son 
dernier souffle contre l’œuvre du christianisme et de la civilisation 
qui lui doit son essor. 
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IV 

Evidemment le Père Enfantin n’est pas un esprit vulgaire, ni 
banal, et encore moins entaché d’étroitesse. Il présente même une 
vaste culture ; mais cette richesse d’ornementation, quelque peu 
disparate, manque d’harmonie, de simplicité et quelquefois aussi 
de tact. Les connaissances rapidement acquises, hâtivement éla¬ 
borées dans ce cerveau qui déborde d'activité, n’ont pas eu le temps 
de prendre corps au point de s’agréger en un tout parfaitement 
homogène. 

Quelques pages extraites de ses nombreux écrits ne nous révèlent 
ni un penseur profond, ni un puissant logicien, mais plutôt un 
avocat très disert et plein d’une faconde émaillée de vives images, 
qui témoigne d’une imagination luxuriante et rebelle à toute disci¬ 
pline. 

Dans son langage ample et flottant, ainsi qu’une étoffe orientale 
aux replis souples et soyeux, aux teintes crues ce qui lait principa¬ 
lement défaut, c’est la simplicité. A chaque proposition nouvelle, le 
ton de l’auteur se hausse démesurément, en affectant de paraître 
grave ou grandiose, il verse trop souvent dans l’écueil du grotesque. 

Quand il est en possession d’une idée claire et précise, bien 
ancrée dans son esprit, le philosophe humanitaire éprouve le besoin 
de la formuler en un verbe incisif et tranchant qui vous prend les 
allures cassantes ou pédantesques d’un Impératif tout à lait caté¬ 
gorique. 

A l’entendre insister si fortement sur les points de sa doctrine, 
qu’il recommande le plus à l'attention des néophytes, on jurerait 
qu’il prêche ex cathedra. Sa dogmatique, appuyée par une confiance 
imperturbable dans l’excellence de ses londements, est bien de celles 
qui n’admettent volontiers ni la discussion libre, ni la réplique. 

Certainement le pontife du collège apostolique de Ménilmontant 
garde rancune aux coryphées attitrés du libéralisme bourgeois, 
parce que ceux-ci s’arment de leur code, ainsi que d’une bible laïque 
pour justifier publiquement la légalité de leur conduite et de leurs 
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actions. Il ajoute, en délayant cette pensée assez judicieuse d’ailleurs, 
que le triomphe à peu près général du même libéralisme aboutit en 
fin de compte à l’écrasement progressif des classes pauvres et labo¬ 
rieuses, dont les fatigues profitent aux privilégiés de la fortune ; ils 
établissent au gré de leur caprice le cours des marchés, en accapa¬ 
rant dans leurs mains le produit d’un travail qui leur profite exclu¬ 
sivement. 

La tournure d’esprit du Fère Enfantin apparaît, pour ainsi dire, 
à fleur d’eau, dans la plupart des correspondances qui portent sa 
signature. 

Il s’y exprime dans un style limpide qui enveloppe comme en un 
moule élastique et flexible l’abondance de ses réflexions plus ou 
moins philosophiques. Presque toujours il abuse des généralisa¬ 
tions hâtives et faciles, et c'est même là, je crois, l’un des côtés 
faibles de cette plume qui s’est mise avec un zèle infatigable au 
service d’une intelligence éminemment prolifique et sans cesse en 
éveil pour répondre à toutes les provocations du dehors. 

Les considérations d’ordre moral ou social, sur lesquelles il 
s’étend volontiers, nous paraissent aujourd’hui quelque peu rabat¬ 
tues ; de son temps, c’est-à-dire à cette époque de la vie d’Enfantin 
qui se place entre la Révolution de Juillet et le début du second 
Empire, loin qu’il en fût ainsi, c’étaient presque des nouveautés à 
la fois originales, hardies et piquantes. 

V 

La correspondance intime du père Enfantin avec certaines per¬ 
sonnes, qui lui sont particulièrement chères et qui le touchent de 
très près, nous montre à jour la physionomie profondément expres¬ 
sive du chef d’école et du prophète qui se croit inspiré d’en haut. 

Suivant lui, la sympathie active et chaleureuse des cœurs qui se 
sentent étroitement unis par une fraternelle amitié, devrait être le 
moteur par excellence qui stimule et entretient les rapports sociaux. 
Il croit fermement au dogme de la fraternité universelle. Il ne parle 
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que d’amour de l’humanité et se donne à lui-même les épithètes les 
plus élogieuses qu’il accole à sa personne, renchérissant toujours 
sur les comparaisons d’ordinaire employées en cette matière. 

Pour n’en citer qu’une ou deux, à titre d’échantillons : a Mon 
cœur, dit-il quelque part, est une basilique d’amitié d. 

« Qu’est-ce donc que le cœur d’un homme qui n’aime pas une 
femme et ne la regarde pas comme son égale». 

Aimer en bon époux la compagne de son existence, fi donc ! c’est 
trop prosaïque pour un homme qui se pique de prêcher l’exemple 
en recommandant la sympathie universelle, versant d’une main 
généreuse et prodigue le trop-plein de sa bienveillance expansive, 
sous forme de philanthropie débordante ! Il faut aimer la femme 
des temps nouveaux comme un être d’une essence tout à fait supé¬ 
rieure, et lui rendre, pour ainsi parler, un culte de Latrie. La doc¬ 
trine Saint-Simonienne, toujours disposée à l’exaltation de la femme 
de ses droits, prérogatives et avantages quelque peu surfaits, ris¬ 
quait fort d’induire en erreur les esprits légers et frivoles que le 
culte de la galanterie mondaine n’aurait plus le don de satisfaire 
pleinement. Ne croirait-on pas entendre des avertissements précur¬ 
seurs du grand mouvement féministe auquel nous assistons aujour¬ 
d’hui et qui a suscité depuis peu tant de polémiques agrémentées de 
discours sonores, de proclamations tapageuses et d écrits qui sont 
d’éloquents plaidoyers en faveur d’une cause au sujet de laquelle 
l’opinion publique, organe du bon sens et des idées moyennes, n’a 
pas encore dit son dernier mot? 

Une autre correspondance assez volumineuse échangée entre 
Charles Lemonnier et Terson, un prêtre démissionnaire et trans¬ 
fuge du sacerdoce catholique, dénote l’enthousiasme exultant des 
fondateurs de l’église Saint-Simonienne du Midi dont la métropole 
siégeait à Toulouse. Il y règne d’un bout à l’autre ce ton de vantar¬ 
dise naïve qui sied si bien à la confraternité entre méridionaux de 
la même région. La griserie des discours et des protestations d’atta¬ 
chement fidèle s’y ajoute à l’influence toute spontanée du soleil 
méridional qui réchauffe et dilate les cerveaux les plus secs et les 
plus renfermés. Pareil langage est certainement plus propre que 
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tout autre pour faire éclore une fermentation d’idées hardies et 
neuves, généreuses, mais passablement chimériques. 

Le détail des confidences intéressant l’attitude des fidèles, leur 
costume et leurs manières, s’y donne librement carrière ; le tout 
flotte dans une onde fluide qui roule avec fracas par le choc multi¬ 
plié des phrases creuses et redondandes, se répercutant, comme 
une série d’écho, au sein d’une atmosphère paisible et calme. 

Un problème véritablement difficile à résoudre, de l’aveu même • 
du Père Enfantin, c’est de régulariser en les canalisant les ten¬ 
dances irréfléchies et primesautières qui impriment à la femme des 
aspirations parfois contradictoires, la poussant spontanément vers 
tous les excès. Tantôt cette impulsion agit sur elle pour lui taire 
embrasser les austérités et les renoncements du cloître, tantôt 
l’attrait du plaisir brillant et des fêtes étincelantes la jette aveuglé¬ 
ment dans le tourbillon étourdissant des divertissements mondains, 
qui I’énivrent jusqu’à la folie. 

Pour supprimer, dans leur source, ces deux influences qu’il estime 
également funestes et contraires aux véritables intérêts de la société, 
la doctrine Saint-Simonienne n’imagine rien de mieux que d’incul¬ 
quer au sexe faible, au moyen d’un eéducation plus rationnelle, dçs 
principes de conduite, prétentieusement philosophiques et d’ail¬ 
leurs jusqu’alors inédits chez nous, du moins. Si le remède était 
bon en lui-même et quelque peu efficace, pourquoi ne pas admettre 
d’emblée qu’il faille donner aux femmes la meme éducation mentale 
qu’aux hommes. Cette grave question a été reprise et discutée il n’y 
a pas très longtemps et le rêve du plus illustre représentant du Saint- 
Simonisme est déjà bien près de se réaliser dans ses grandes lignes. 

Le ton inconsciemment cynique des lettres d’Enfantin dénote 
chez lui un fonds irréductible de paganisme insouciant. Je m’expli¬ 
que, à la différence des libres-penseurs et Voltairiens, qui s’ingénient 
à décocher leurs malicieux épigrammes sur les croyances de l’Eglise 
catholique, Enfantin lui, s’arme volontiers de lourds projectiles 
qu’il manie plus ou moins adroitement, de sorte que ses attaques 
n’ont d’autre effet que d’accuser son ignorance des choses qu’il 
traite sans les entendre pleinement, ou d’une manière suffisante. 
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VI 

Dans la pièce imprimée sous le titre de Proclamation dOlinde 
Rodrigue et publiée au lendemain de sa rupture avec le père Enfantin, 
nous rencontrons quelques aphorismes qui furent repris par les 
journaux défenseurs officieux du divorce, des mariages romanes¬ 
ques et des fautes de prime-abord excusées par le fait d’une soi- 
disant impulsion passionnelle. Tout cela est sans doute très neut 
et très large, mais pour des gens plus soucieux de moralité sévère, 
une pareille conception du mariage ne laisse pas que d’être très 
imparfaite. Elle est incomplète au moins, dans la mesure, ou l’idée 
de devoir élément très important dans la question y tait précisé¬ 
ment défaut. Le silence des prescriptions émanant de l’évangile des 
temps nouveaux semble vouloir dire que l’obligation morale n’entre 
pas en ligne de compte dans l’esprit des apôtres du Saint-Simonisme 
prédicant. 

Les évènements presque insignifiants de la vie du père Enfantin, 
sitôt qu’il en évoque le souvenir prennent sous sa plume, une 
importance colossale. On dirait qu’il s’est fait l’historiographe otfi- 
cieux des faits et gestes de deux ou trois illustres personnages dont 
le souvenir doit revivre dans la postérité. 

Le père Enfantin se raconte lui-même avec un luxe de détails 
et une infatigable complaisance. Il lui arrive parfois, dans un accès 
de candeur optimiste et satisfaite, de se comparer à Jésus-Christ 
s’imaginant, de très bonne foi être, lui aussi, le sauveur de l’huma¬ 
nité future. 

Il était impossible, comme on le voit, de pousser plus loin l'infa¬ 
tuation d’un auteur follement épris de son propre génie auquel il 
prodigua les caresses les plus flatteuses. Faisant appel sans cesse 
aux émotions qui lui procurent les marques de chaleureuse sympa¬ 
thie, le dévouement et l’enthousiasme sans réserve des ses fidèles 
disciples, de ceux qui sont le plus dévoués à la cause Saint-Simo- 
nienne. Enfantin admire les changements d’expression de sa phy¬ 
sionomie, que reflète à grands traits une minutieuse et prolixe 
autobiographie. 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



LE SAINT-SIMONISME 


111 


Vcut-on savoir maintenant quelle est la note caractéristique des 
lettres où le Père Enfantin épanche familièrement le trop-plein de 
ses opinions touchant les innovations et les réformes sociales qui 
lui tiennent le plus à cœur ? Un regard attentif et réfléchi sur la 
tournure de ces épitres, permettra de constater, de prime-abord, un 
abus singulier des épithètes et des vocables empanachés dont le 
cliquetis rappelle le bruit monotone des drapeaux qui clapotent au 
souffle du vent où s’agitent leurs plis. 

Quelques lettres échangées entre Enfantin et son père qui habi¬ 
tait à Genève après la mort de sa femme survenue vers la fin d’août 
1832 renferment un exposé très précis de la doctrine. Il s’étend de 
préférence sur le caractère des liens très puissants et très mysté¬ 
rieux qui devront maintenir l’union du couple sacerdotal, auquel 
serait dévolue la mission délicate de tenir la balance égale entre 
les emportements de la passion aiguillonnée par les sens charnels 
et les nobles aspirations de l’intellect. 

Dans une lettre adressée à son père, qui habitait Genève, et datée 
du mois de janvier 1831, Enfantin se flatte de l’espoir de fonder 
prochainement avec l’aide de ses fervents amis, une école Saint- 
Simonienne destinée aux jeunes gens de quinze à vingt ans qui 
déjà se révoltaient contre les vieux cadres étroits et la discipline 
trop rigide de nos collège classiques. Il s’agit d’une œuvre d’éduca¬ 
tion en faveur des fils de la bourgeoisie libérale. Enfantin se plait 
à constater que Sainte-Barbe, l’école normale et Polytechnique lui 
ont fourni d’excellents jeunes gens, scs fils adoptifs de demain. 

Cette correspondance des plus documentée enregistre au jour 
le jour les divers événements susceptibles d’intéresser les personnes 
qui, ne vivant pas à Paris, ne demandent qu’à être bien renseignées 
sur tout ce qui frappe plus ou moins l'attention publique. C’est une 
sorte de répertoire dont l’auteur annote les pages en relevant par 
de piquantes réflexions, les comptes-rendus un peu froids et sans 
ordre méthodique marquant de traits frustes les étapes successi¬ 
vement parcourues. 

D’ailleurs Enfantin, à propos des hommes et des choses, a su 
garder intact ce franc-parler sans façon qui reste l’apanage enviable 
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du philosophe indépendant et placé au-dessus des émotions vul¬ 
gaires, par le fait même du principe dont il a fait sa devise : 

« Nihil admirarh, ou bien encore : « Nullius adductns jurare in verba 
magistri ». Néanmoins, si intéressante que soit la correspondance 
écrite de la main du Père Enfantin, elle ofTre des longueurs et des 
redites qui lui donnent une teinte quelque peu monotone. La pensée 
dominante du chef d’école y est délayée dans la masse flottante des 
digressions dans lesquelles il s’embarque, sans y prendre garde. 

C’est du moins ce que semble indiquer la répétition et la fréquence 
des mots dont l’acception plus large et plus compréhensible cadre 
le mieux avec le vague de sa pensée flottante. Le progrès, l’avenir, 
le perfectionnement progressif constituent pour lui autant d’entités 
vivantes sur lesquelles il place ses plus riches espoirs, tout comme 
le financier qui spéculerait sur des chances éventuelles de bonne 
fortune. 

Enfantin attache une si haute importance à l’orientation intellec¬ 
tuelle et morale de sa vie que, loin d’affecter, par un langage 
emprunté, une modestie apparente que son ambition secrète 
démentirait hautement dans sa conduite, il se glorifie ingénument 
et sans façon des visées exhorbitantes qui l’excitent à jouer un rôle 
grandiose : n’est-il pas persuadé qu’à force de vivre dans le com¬ 
merce des grands hommes, auxquels il a voué un culte, quelque 
parcelle de leur gloire rejaillira sur lui pour illuminer sa propre 
figure ? 

Presque toutes les affirmations du Père Enfantin sont formulées 
en des termes impératifs et se présentent avec une allure cassante 
qui n’est pas précisément faite pour lui gagner la sympathie des 
adversaires de ses idées. Mais, à défaut de la persuasion, l’ex-pon- 
tife de la rue Taitbout maniait, avec une incroyable dextérité, ce 
marteau invisible dont les coups redoublés introduisent, de force, 

dans les cerveaux malléables des opinions toutes faites, à la 

% 

manière de ces aliments qu’un gavage artificiel fait pénétrer auto¬ 
matiquement dans l’estomac d’un malade récalcitrant. Ainsi, pour 
choisir les exemples les plus typiques a les Dogmes Saint-Simoniens 
de la Réhabilitation de la chair, de l’affranchissement de la femme 
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et l'espoir confiant, enthousiaste même, dans la venue d’une 
Femme Messie, voilà quelles sont les trois assises sur lesquelles 
repose tout l’édifice social dont le Père Enfantin revendique la 
paternité comme architecte suprême et constructeur en chef. Il 
s’exprime sur ce point avec une assurance qui ne se dément jamais, 
ne manquant point d’insister sur les questions délicates que 
d’autres, à sa place, se seraient probablement contentés d’effleu¬ 
rer légèrement. 

G. Laplatte. 
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lies Origines de la guerre de Cent-Ans. Philippe-le-Bel en Flandre, 

par Frantz Funck-Brentano. Paris (Honoré Champion), 1897, in-8°. 

La raison d’être, le devoir essentiel d’une Société comme la nôtre, 
c’est, mes chers confrères, de tacher de faire servir l’expérience du passé 
à l’amélioration morale et matérielle du présent et de l’avenir. 

La connaissance des faits extérieurs n’y suffît pas : il faut étudier à 
fond l’état social et surtout l’état d’esprit des populations du temps que 
l’on décrit, leurs religions , si l’on donne ce nom à tout ce qui est, sans 
conteste, respecté et obéi. Cet état d’esprit varie d’ailleurs avec le temps 
et exige, pour être bien compris, bien apprécié dans ses origines et ses 
résultats, un travail considérable et très complexe. 

Le livre qui nous occupe traite précisément d’un des moments les plus 
difficiles du moyen-ôge, les 29 années (1285-1314) du règne de Philippe 
le Bel. Nous devons à M. Funck-Brentano non seulement des félicitations 
pour le résultat de son énorme et consciencieux labeur, mais des remer¬ 
ciements. Il a fait preuve de vrai historien. 

Il a dû étudier les origines, les aspirations de la Royauté, des grands 
feudataires, de l’aristocratie et du commun urbains. Le Roi continue 
l’effort de ses grands prédécesseurs pour la reconstitution de l’unité 
nationale brisée depuis le ix* siècle par la féodalité. L’auteur remarque 
avec raison que la lutte se complique en Flandre, non seulement du 
partage de la souveraineté entre la France et l’Empire, mais de l’importance 
que la prospérité a donnée aux industriels et aux commerçants flamands, 
le Roi méconnaît souvent ce pouvoir nouveau. 

On raconte que Charlemagne, près de sa fin, navré de l’impuissance 
de son gouvernement pour réprimer l’audacieux brigandage des Nor¬ 
mands, rois de la mer, .versa des larmes sur les malheurs qu’il prévoyait 
pour l’Europe occidentale. L’efTrovable misère que constatent les rares 
documents du ix« siècle ; la disparition des moyens de sécurité nationale 
et privée, — armée et police (justice comprise) — qui constituent les 
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fonctions essentielles de l’Etat dans toute société humaine, ne justifiaient 
que trop sa douloureuse prévoyance. L’édit de Kiersy sur Oise (874), en 
fondant l’hérédité des gouvernements de province, donna aux seigneurs 
féodaux l’esprit de suite et le pouvoir nécessaire pour organiser les 
ressources de leurs fiefs et mettre fin aux ravages des pirates. Mais 
le pouvoir royal s’était annulé dans les mains des derniers Carlovin- 
giens. Les souverains Allemands, mieux servis par l’esprit de discipline 
de leurs sujets, avaient pu enlever l’Empire et de vastes territoires aux 
légitimes héritiers du grand Empereur. Quand les Capétiens devinrent 
titulaires d’un pouvoir royal, très contesté d’ailleurs, ils eurent à recons¬ 
tituer l’unité nationale, qu’ils représentaient, et ù faire accepter, par les 
seigneurs féodaux et par les populations, les principes d’une royauté 
très spéciale, dont les droits étaient limités par ceux des souverains 
locaux. 

Mais la coexistence de quatre entités, suzerain, souverain, aristocratie 
ou démocratie municipales, l’incertitude de leurs droits respectifs et de 
leurs sentiments réciproques, ont exigé de M. Funck-Brentano d’im¬ 
menses recherches. En dehors de l’histoire officielle, il a surtout com¬ 
pulsé, en les contrôlant avec un soin extrême, les documents contempo¬ 
rains. Mais les querelles civiles laissent après elles des haines sanglantes, 
et l’auteur a souvent à défendre la mémoire de Philippe contre les 
calomnies des chroniqueurs flamands. Il prouve que le roi n’est pas 
cruel et, qu’ayant à lutter successivement contre le comte Gui de Dam- 
pierre, contre les municipalités aristocratiques, ou les minores de 
certaines villes (Bruges est au xme siècle la principale ville de Flandre), 
il se montre souvent conciliant et désireux d’être juste. Mais, hélas ! la 
devise des sociétés humaines n’est pas Justice, mais Intérêt. En sorte 
qu’il faut, quand on a charge de gouvernement, non seulement le désir 
de bien traiter ses sujets, mais une habileté spéciale. 

D’ailleurs le droit féodal est peu précis. Le Comte, pair de France, 
prétend ne ressortir, en France, que de la cour des Pairs. Le Roi ne 
reconnaît cette juridiction, que dans les cas de félonie entraînant la 
déchéance de la souveraineté. Pour les crimes et délits ordinaires il 
impose la compétence de son Parlement de Paris, récemment institué, 
et c’est à Paris que le comte Gui, ses fils, ses petits-fils, sont, à deux 
reprises, retenus prisonniers. Les minores accusent leurs munici¬ 
palités nobles de malversations et exigent des comptes : la royauté les 
trouve alors, comme dans les luttes qu’elle a dû soutenir en France, scs 
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alliés contre la noblesse féodale. Malheureusement les questions de budget, 
les amendes exigées avec une âpreté rendue plus insupportable par 
l’improbité des agents ramènent les soulèvements et les conflits san¬ 
glants ; les batailles de Courtrai et de Mons-en-Pévele. L’industrie des 
laines, qui fait la richesse du pays, demande à l’Angleterre sa matière 
première : le roi Edouard 1 er , l’allié de la Flandre, change de parti et 
conclut avec la Allé du roi Philippe ce funeste mariage qui préparera la 
guerre de Cent Ans, et, sur le conseil d’Artevelde, fera disparaître en 
Flandre, avec le respect de la loi Salique, la croyance aux droits du roi 
de Paris. 

Enfin, un côté très important de cette histoire, déjà si compliquée, 
soulèverait bien des colères dans les partis contemporains. Les préten¬ 
tions temporelles de la puissance ecclésiastique ont rempli le siècle pré¬ 
cédent : elles sont tellement acceptées que les Flamands ne manquent 
pas, lorsqu’ils signent un traité de soumission au roi de France, de solli¬ 
citer, s’ils manquent à leur parole, leur excommunication, — pénalité 
d’autant plus grave que les prélats chargés de leur interdire les sacre¬ 
ments résident en France. Sans avoir eu avec Rome de lutte aussi 
formelle que celle qui a conduit à Canossa l’empereur d’Allemagne, les 
rois de France ont toujours gardé leur indépendance vis-à-vis d’elle; 
Philippe le Bel, qui doit infliger à Boniface VIII l’outrage mortel d’Anagni, 
s’est, jusque-là, servi de l’intervention temporelle de cette juridiction si 
puissante. 

Ainsi, toutes les influences qui dominent la vie des sociétés humaines 
ont rempli chacun des jours pour ainsi dire, de ces 29 années. M. Funck- 
Brentano a dû connaître et mesurer chacune d’elles, rappeler son passé 
et prévoir son avenir. Je ne puis, en terminant, que répéter ce que j’ai 
écrit d’abord : l’ouvrage dont je rends compte restera ; il fait honneur à 
son auteur et à la Société des Etudes historiques. 

Colonel Fabre de Navacelle. 
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— M. Ad. Bélanger, professeur-bibliothécaire à l’Institut national des 
sourds-muets de Paris, membre titulaire de la Société des Etudes histo¬ 
riques, a reçu, par décision du 28 décembre 1896, de S. M. l’Empereur de 
Russie, l’ordre de Ste-Anne (3 e classe). 

— Le jeudi 22 avril, M. G. Dufour, président de la Société des Etudes 
historiques, a lu au Congrès des Sociétés savantes , à la Sorbonne, une 
importante étude sur la protection de l’enfance pendant les procès en 
divorce ou séparation de corps. 

— M. Maxime Formont, attaché à la bibliothèque Mazarine, membre 
associé libre de la Société des Etudes historiques, vient de recevoir à 
l’Académie Française, pour son volume de vers, Le Triomphe de la 
Prose, une partie du prix Archon-Depayronses. 

— Une nouvelle rpvue,la Gazette de Numismatique française, paraît soua 
la direction de notre savant confrère M. Fernand Mazerolle, archiviste 
de la Monnaie ; elle est publiée, malgré la modicité du prix, avec un 
grand luxe de typographie et d’illustrations. Par le sommaire du premier 
numéro, on jugera de l’importance de la publication nouvelle, à la tête 
de laquelle la Société des Etudes historiques est heureuse de voir l’un de 
ses membres : 

Introduction. — L’œuvre de M. J.-C. Chaplain, membre de l’Institut, 
parM. Fernand Mazerolle (Portraits et planches hors texte). — Le Trésor 
du Bourgneuf, monnaies Carolingiennes, par M. Paul Pinette (Dessins 
et planche hors texte). — La trouvaille d’Evreux, monnaies inédites de 
Charles-le-Mauvais, roi de Navarre, par M. G. Védie (Dessins dans le 
texte). — Les monnaies d’argent, frappées par ordre de Jean, duc d’Anjou, 
et du prince de Tarente, dans le royaume de Naples, par M. Arthur 
Sambon (Dessins dans le texte). — Numismatique tournaisienne, sous 
Louis XII, médaille et jeton, par M. Raymond Serrure (Dessin et planche 
hors texte). — La Monnaie de nickel en France et à l’étranger, par M. H. 
Denise (Dessins et planche hors texte). — Chronique. — Bibliographie 
critique. — Sommaires analytiques des révues de 1896. 
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Ce qui frappera dans ce sommaire du premier numéro de la Gazelle 
numismatique Française , c'est qu’elle ne s’occupe pas seulement de 
l’histoire des médailles et monnaies dans le passé, mais encore dans le 
présent, discutant avec compétence les questions actuelles. 

— La Sérénade, pour harpe, flûte et violoncelle que notre confrère 
M. Otto Bouwens avait fait entendre pour la première fois à la soirée 
donnée par la Société des Etudes historiques , le 19 février 1897, fait son 
tour de France; elle vient d’être jouée, avec succès, les 11, 12, 13, 14 mai 
à Auxerre, Sens, Joigny et Tonnerre... d’applaudissements. 

— Le numéro du 15 avril de la Revue des Deux-Mondes contient un 
important article de notre collègue M. Moireau, sur la décadence conti¬ 
nue, attristante, de la marine marchande en France, et sur les infructueux 
efforts de législation qui ont été faits depuis quinze ans pour enrayer 
cette décadence. L’étude de notre collègue a produit une profonde 
impression en Angleterre, où elle a été reproduite, au moins en extraits 
étendus, dans un grand nombre de journaux. Nous citerons notamment : 
Le Times (20 avril), le Manchester Guardian (12 avril), le Manchester Citg 
News (24 avril), le Liverpool Journal oj Commerce (22 avril), la Aberdeen 
Free Press (22 avril), le Greenoch Telegraph, à Glasgotv (30 avril), les Beljasl 
News-Letter (3 mai), etc. 

— M. Moireau a fait, le 25 février dernier, à Gand, devant la Société 
libérale pour l'Etude des sciences sociales, une conférence sur la rivalité 
industrielle et commerciale des grandes nations, Angleterre, Allemagne, 
France, Etats-Unis. Il a montré que l’Angleterre est bien toujours la plus 
grande nation commerciale et industrielle et ne parait nullement engagée 
sur le chemin de la décadence, en dépit de certaines prédictions sensa- 
sionnelles comme celles d’un petit livre publié en Angleterre en 1896, et 
qui a fait grand bruit : Made in Germany. Quant à la France, elle reste 
malheureusement stationnaire en face d’une Allemagne rapidement gran¬ 
dissante et qui l’a déjà depuis longtemps dépassée dans presque toutes 
les branches de la vie économique. Toutefois nos industriels, ni nos com¬ 
merçants ne paraissent à M. Moireau mériter tous les reproches dont on 
les accable. On oublie trop que la population de l’Allemagne dépasse 
aujourd’hui la nôtre de près de 15 millions d’Ames, et qu’il est trop 
naturel que cet écart se traduise dans les statistiques relatives au commerce 
et à l’industrie. 
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— Le Congrès international artistique et littéraire de Monaco s’est tenu 
du 18 au 25 avril 1897. La Société des Etudes historiques y était représen¬ 
tée par MM. E. Marbeau et A. Vaunois. Parmi les questions qui ont plus 
directement trait à nos travaux, se trouvait celle “ Du Droit sur les docu¬ 
ments historiques ” discutée sur le rapport de M. Marbeau (1). L’hono¬ 
rable rapporteur recherchait le droit que peut prétendre celui qui 
découvre ou qui publie pour la première fois un document historique; il 
arrivait à cette conclusion que les lois sur la propriété littéraire ne pré¬ 
voient pas cette hypothèse. Sauf l’application des lois spéciales (droit 
supérieur de l’Etat, secret professionnel, droits moraux des représentants 
de l’auteur), le document en lui-même appartient au public et peut être 
reproduit librement. Quant aux pièces privées inédites, les tribunaux, 
investis d’un droit de contrôle, apprécieront les intérêts particuliers qui 
s’opposeraient à la publication. 

M. Vaunois, allant plus loin que le rapporteur, désirait qu’on réservât 
à celui qui découvre un document oublié ou absolument inconnu, une 
sorte de droit de priorité, ou qu’en tout cas, un tiers, en éditant le docu¬ 
ment à son tour, ne pût s'attribuer le mérite de la découverte et s’abste¬ 
nir de citer son devancier. Le Congrès s’est associé aux conclusions du 
rapporteur qui n’était pas, du reste, hostile à ce qu’on tentât plus tard 
de régler la situation intéressante que nous venons de signaler. 

Le Congrès a abordé une quantité d’autres problèmes, notamment la 
propriété des informations et des articles de presse, les desiderata des 
compositeurs de musique, des architectes, des photographes, l’analyse 
du contrat d’édition et les moyens de propagande internationale en 
matière de propriété intellectuelle. Des discussions animées se sont enga¬ 
gées sur tous ces différents points, et si tous n’ont pas été tranchés défi¬ 
nitivement, l’échange des idées a au moins permis d’entrevoir que suc la 
plupart d’entre eux une entente pourra s’établir dans un avenir plus ou 
moins prochain. 

Le Congrès a été présidé par MM. E. Pouillet, bâtonnier de l’ordre des 
avocats de Paris, les littérateurs Louis Ratisbonne et Marcel Prévost, de 
Rolland, avocat général de la principauté de Monaco; Morel, directeur 
du bureau international de la propriété intellectuelle à Berne, et le musi- 

(1) La collection des rapports présentes au Congrès a été insérée dans les Bulletin» 
de l’Association littéraire et artistique et internationale, publiés au siège social, 
17, faubourg Montmartre, a Paris. 
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cien E. Pessard. Les séances de travail, copieusement remplies, ont été 
entremêlées de fêtes superbes offertes aux congressistes par S. A. S. le 
prince Albert de Monaco. 

* 

* * 

— Notre confrère M. Rodocanachi vient de faire devant le Club alpin 
et au Jardin d'acclimatation le récit d’une tournée dans l’intérieur de la 
Tunisie qu’il a accomplie l’an dernier en compagnie du Résident général. 
Grâce à cette circonstance, il a pu pénétrer dans certaines régions moins 
connues, mais accessibles cependant et plus pittoresques que les envi¬ 
rons de la capitale; il a assisté à des fêtes, à des scènes de mœurs dont 
il a pu, avec des projections de photographies prises au cours de la 
tournée, donner l’idée à scs auditeurs; il s’est surtout appliqué à faire 
connaître les richesses archéologiques très importantes que renferme la 
province, entre autres l'amphithéâtre superbe et grandiose d’El-Dji, la 
ville ruinée de Dougga, les vestiges d’Assuras, l’antique Zarfour. 

* 

% ^ 

Séance du 15 Février 1897, présidence de M. Dufour 

Le procès-verbal de la séance de janvier est adopté. 

Ouvrages offerts. — La guerre de Gex et l’occupât ion Genevoise, par 
M. Frazy. Rapporteur désigné M. Caron. — Etrennes poétiques, Album des 
Douze Mois de l’année, par Claudius (1). Rapporteur désigné, M. Dufour. 

Candidatures. — M. Laurençon est admis comme membre corres¬ 
pondant. M. Funck-Brentano présente son rapport sur la candidature de 
M. Cordier, qui est admis comme membre titulaire de la seconde classe. 

MM. Funck-Brentano et Maxime Formont proposent la candidature de 
M. Raymond Duval, attaché à la Bibliothèque Sainte-Geneviève, comme 
membre titulaire. M. Funck-Brentano propose en outre la candidature, 
comme associé libre, de M. Felgèrcs, qui est admis. 

Il est ensuite donné lecture du rapport de la commission des comptes, 
présenté par M. Otto Bouwens (2). 

(1) Ce pseudonyme cache l’un des doyens, l’un des membres les plus éminents de 
la Société des Études historiques. A la séance publique du 6 mai, il a été donné 
lecture de plusieurs de ces poésies, par M. Dufour, notre président, aux applaudis¬ 
sements de toute l’assemblée. 

(2) Le rapport est imprimé à la page suivante. 
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Lsctures. — M. Wiesener : Comment Vabbé Dubois devint archevêque 
de Cambrai (1). 

M. Va vasseur : La Bourgeoisie dans le passé (2). 

A la suite de cette lecture, M. Funck-Brentano fait remarquer que c’est 
une erreur de parler d'antagonisme entre les seigneurs et les villes aux 
origines de ces dernières, les seigneurs ont, au contraire, le plus souvent 
contribué à la fondation des villes et en ont été les protecteurs nécessaires. 
Ce n’est que plus tard, quand cette protection n’eut plus de raison d’être, 
que les droits des seigneurs ont paru trop onéreux. On vit alors surgir 
la lutte entre les patriciens et leurs clients, d’une part, les seigneurs et 
leurs vassaux de l’autre. Quant à Etienne Marcel, son rôle n’a pas eu le 
caractère démocratique qu’on lui attribue, ainsi que l’a récemment encore 
lait observer M. Martin Saint-Léon. C’était un patricien, et la classe popu- 

à 

laire était plutôt avec le roi. 

M. Vavasseur objecte qu’Etienne Marcel voulait grouper ensemble 
toutes les communes de France et les inviter à former une fédération. 

M. Wiesener fait observer qu’il ne faudrait pas trop généraliser cette 
idée que les villes se sont formées autour des châteaux-forts et qu’il ne 
faut pas oublier les nombreuses cités gallo-romaines qui ont survécu à 
l’invasion. 

M. Moireau, au sujet des élections récentes à la présidence de la Répu¬ 
blique des États-Unis, donne des renseignements sur le mécanisme de 
ces élections (3). 

* 

Rapport présenté au nom de la Commission des comptes 

Mes chers Collègues, 

J’ai, avant tout, à vous remercier du grand honneur que vous m’avez 
fait en m’appelant à vous présenter le rapport sur la situation financière 
de la Société des Etudes historiques ; l’examen de cette situation m’a été 

(1) Le texte de cette lecture a été imprimé dans le n° 1, année 1897, de la Revue; 
v. ci-dessus pp.7-13. M. Wiesener veut bien nous écrire à ce propos qu’une faute s’est 
glissée dans l’impression : p. 10, 1. 16, on doit lire :« ...m’a fait espérer que vous 
n’aurez pas moins d’égard à celle-ci pour une grâce qui dépend entièrement de 
vous >. Nous imprimons en italiques six mots que le typographe a omis. 

(2) Le texte de cette lecture a été imprimé dans le n° 1, année 1897, de la Revue; 
v. ci-dessus pp. 14-35. 

(3) La communication de M. Moireau a été insérée dans le fascicule de janvier- 
mars 1897, pp. 45-49. 
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facilité par le dévouement de notre distingué collègue et administrateur 
M. Ludovic Racine, qui éclaire les questions de sa haute expérience et 
répond à tout par la plus parfaite des gestions ; je vous prie de me per¬ 
mettre de lui adresser ici, au nom de tous, l’expression de notre gratitude. 

La situation, vous le savez, ressort de la comparaison des recettes et 
des dépenses. 

Les recettes comprennent : 1° le reliquat de l’exercice précédent; 2® les 
cotisations des membres titulaires, libres ou correspondants, les droits 
de diplôme, les rentes sur l’Etat appartenant à la Société, l’allocation 
ministérielle, enfin les recouvrements dûs. 

Les dépenses résultent des frais d’impression de la Revue , du loyer et 
du service de la salle des séances, du loyer de bibliothèque, des frais 
des deux séances publiques, des médailles ù décerner, des dépenses du 
secrétariat et de la rédaction, enfin de quelques menus frais imprévus. 

Le budget de 1896 fixait les recettes et les dépenses à la somme totale 


de... 5.21147 

Or les recettes ont dépassé les prévisions; elles s’élèvent à. 5.368 22 
Les dépenses, au contraire, n’ont atteint que. 2.849 10 


Si bien que nous avons un excédant de. 2.519 12 

* 

* * 


M. Ludovic Racine soumet à la Commission des comptes le budget de 
l’exercice 1897 ; il diffère sur certains points de celui de 1896. 

Les recettes et les dépenses s’élèvent à la somme totale de.. 6.930 12 

Les frais d’impression de la Revue étant portés de 1,500 francs à 2,000 
francs, les frais de séances publiques, ayant été dépassés pour l’exercice 
1896, sont portés de 800 à 1000 francs en 1897. 

Sous l’art. 8, la somme de 100 francs est ajoutée aux 250 francs portés 
l’année dernière en prévision des dépenses que M. Funck-Brentano aura 
il faire dans l’intérêt de la Société ; bien que ces dépenses doivent dimi- 
nuer celles du secrétariat, qui se trouve déchargé d’une partie des fonc¬ 
tions que M. Joret-Desclosières, tant apprécié parmi nous, assume avec 
une compétence qui n’a d’égal que son dévouement. 

M. Racine propose aussi, sous l’article 10, un emploi de 1,000 francs en 
rente sur l’Etat, parce que la situation financière le permet. 

Il faut vous rappeler, à ce sujet, qu’on a été obligé, à un moment 
donné, de convertir une partie de la somme provenant du prix Raymond 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 






CHRONIQUE ET PROCÈS-VERBAUX 


123 


(qui n’avait pas été distribué) pour rembourser un emprunt contracté à 
la Banque de France à l’efTet de solder notre imprimeur. Il sera donc 
d’une bonne administration de rétablir cette somme et d’augmenter ainsi 
les revenus de la Société. 

Le mornent n’est pas encore venu de pouvoir placer les économies; 
mais il nous est permis d’envisager ce temps comme assez proche, étant 
donnée la voie de réelle prospérité dans laquelle la Société des Eludes 
historiques semble s’être définitivement engagée. 

Le Rapporteur, 

O. Bouwens van der Boijex. 

Paris, 15 février 1897. 

* 

• • 

SÉANCE PUBLIQUE DU VENDREDI 19 FÉVRIER 1897 

La première séance publique de 1897 a été tenue, sous la présidence de 
M. Georges Dufour, dans la salle habituelle de nos réunions, hôtel de la 
Société d’Encouragement. 

Au programme, conférence par M. Gabriel Joret-Desclosières, le secré¬ 
taire général de la Société, sous ce titre : Alain Chartier, un écrivain 
national au \\ e siècle. Cet entretien a été suivi d’une audition musicale 
dont on retrouvera ci-après le compte-rendu. 

Etaient présents ou représentés : MM. le Premier Président Barbier, 
Adolphe Bélanger, F. Bellanger, Jacques de Boisjoslin, Otto Bouwens, 
Louis Bridier, de la Brunetièrc, Jacques Bonzon, Camoin de Vence, 
M ine Carthian, Pierre Caron, Ernest Cartier, Abbé Casabianca, Ernest 
Cassagnade, Colmet d’AAge, Henri Dabot, Daussy, Desclosières, Dumont, 
amiral Dupuis, Jules Fabre, colonel Fabre de Navacellc, Dr Fay, Jacques 
Flach, François, Charles Felgères, Gombault d’Arnaud, Robert Goubaux, 
Paul Griveau, Paul Guillot, Georges Lemaire, G. Laplatte, Ch. Laurent, 
comte Lecourbe, Alb. Lefèvre, Dr Gabriet Légué, D r Stéphen Lepaulmier, 
Arthur Lévy, Louiche-Desfontaincs, Eug. Marbeau, Alb. Mesnier, Aug. 
Moireau, Moutier, Prosper Pein, Perrier, Raphaël Pinset, Ludovic Racine, 
L. Rivière, Rodocanachi, Ferd. Roux, L. Ravaisson-Mollien, de Saint- 
Thomas, de Savigny, Tanon, Tommy Martin, Vanier, Alb. Vaunois,Vavas- 
seur, Vidier, Welschinger, Wiesener. Le ministère de l’instruction publique 
était représenté par^lM. de Saint-Arroman, Lucien Frouche etM. Charles 
Torre, attaché au cabinet du ministre. 
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Dans sa causerie sur Alain Chartier, M. Gabriel Joret-Desclosières s'est 
proposé de faire connaître les écrits de ce bon serviteur du pays, qui, 
dans une pensée suivie et en quelque sorte méthodique, se proposa 
d’élever l’âme de ses contemporains ; de relever les courages abattus par 
les malheurs de la Patrie. S’adressant d’abord aux dames de France, 
dans le Poème des Quatre Dames, ensuite aux hommes par le traité de 
VEspérance ; il prêche à tous l’union et la concorde dans le quadrilogue 
invectif, enfin, jette le dernier cri de guerre aux Anglais dans la ballade 
de Fougères. L’examen de deux autres traités d’enseignement et de 
morale : Le Bréviaire des nobles et le Curial (le courtisan), l’un instrui¬ 
sant les jeunes chevaliers, l’autre flétrissant les vices de la Cour, a ter¬ 
miné cette conférence rappelant les mérites d’un auteur trop oublié, 
connu seulement de ceux qui se souviennent du récit de Pasquier dans 
ses recherches de la France, rappelant le témoignage singulier accordé 
par Marguerite d’Ecosse au poète endormi, faveur attestant l’admiration 
de la jeune princesse « pour la bouche d’où étaient issus tant de mots 
dorés * (1). 

La belle conférence de M. Gabr. Joret-Desclosières a été suivie du 
concert organisé par les membres de la 4° classe. 

M. William-Marie, qui a fondé depuis longtemps une Société de Chœurs 
avait bien voulu demander aux dames qui la composent leur précieux 
concours. Elles ont accepté de la manière la plus gracieuse. Nous avons 
entendu plusieurs chœurs qu’elles ont admirablement exécutés, sous la 
direction de M. William-Marie. 

1® Sainte-Marie Madeleine, de Vincent d’Indy ; 2® Noël des Marins, de 
Chaminade ; 3° un Chœur, de Saint-Saens ; 4° un Chœur d’Oedipe à Colonne , 
de Sacchini et enfin un fragment assez important d’un poème sympho¬ 
nique de William Marie. Le charme et la poésie qui dominent tout le 
poème ont fort bien inspiré notre confrère qui a fait de son « Cou¬ 
cher de Soleil » une œuvre délicate et très juste comme sentiment. 

M llc Baux a dit avec beaucoup de talent et de grâce l’air des Noces de 
Jeannette et le Voï che sapete , de Mozart. Après elle M llc Hardel et 
MM. Lematte et Messerer nous ont fait entendre une très intéressante 
sérénade de M. Otto Bouwcnset M llc Hardel, seule, une pièce pour harpe 
Autrefois, du même auteur. Notre aimable confrère, M. Otto Bouwens, 

(1) La conférence de M. Joret-Desclosières vient de paraître en brochure à la 
librairie Albert Fontcmoing. 
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nous permettra de lui faire ici tous nos compliments pour ces deux 
œuvres si originales ; aux harmonies modernes et recherchées, il a su 
avec beaucoup de talent mêler la science et l’inspiration. 

MM. Lematte et Messerer ont exécuté seuls et avec le même succès, 
l’un la Fantaisie Pastorale de Doppler, l’autre la Rapsodie Hongroise 
de Popper. 

* 

+ * 

SÉANCE DU LUNDI 15 MARS 1897, PRÉSIDENCE DE M. DUFOUR 

Le procès-verbal de la séance de février est adopté. 

M. le secrétaire-général fait le compte-rendu de la séance publique du 
19 février pour la partie littéraire, et M. William-Marie, pour la partie 
musicale. M. Gaston Duval présente à ce sujet des observations en vue de 
faire décider qu’à l’avenir il ne sera apporté aucune modification au 
programme arrêté par la commission des fêtes. Plusieurs membres expri¬ 
ment le même vœu, mais il est fait observer qu’on ne peut ériger ce 
désir en une prohibition absolue, des circonstances pouvant rendre une 
modification utile ou même nécessaire. 

Candidatures. — M. Raymond Duval est admis comme membre titu¬ 
laire. M. Vernudachi propose la candidature de son frère M. Alexandre 
Vernudachi, comme associé libre ; M. Alexandre Vernudachi est admis. 

Communication de M. Gabr. Joret-Desclosières, secrétaire général, au 
sujet du prix des tirages à part et du service à faire de la Revue au Minis¬ 
tère de l’instruction publique et aux Sociétés savantes. La question de 
savoir si ce service devra être continué à certaines de ces Sociétés, qui 
n’envoient pas régulièrement leurs fascicules, est ajournée. 

Lectures. — En l’absence de M. Bellanger, M. Joret-Desclosières 
fait l’analyse du travail de notre correspondant intitulé : Un scandale 
ecclésiastique sous Louis XIII. — M. Funck-Brentano : La Frontière 
linguistique en Flandre, par God. Kurth. — Une ville en formation à la 
fin du xin c siècle , Pouy-Corgélart. — M. le colonel Fabre de Navacelle : 
Philippe le Bel en Flandre , par M. Funck-Brentano. — M. P. Coquelle : 
Episode de l'Histoire de Meulan en 1110. — M. Camoin de Vence : Du 
Pessimisme dans la littérature. — M. Gaston Duval : Madame de Condorcet, 
par Paul Guillois. 

o 

O O 
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Séance du 8 Avril 1897, présidence de M. Dufour 

Le procès-verbal de la dernière séance est adopté. 

Candidatures. — Sur la proposition de M. Joret-Desclosières, M. l'abbé 
Bouquet, ancien membre, est aussitôt admis comme membre titulaire cl 
M. Emilien Combier, comme membre associé libre. 

Sociétés et revues correspondantes. — M. le secrétaire-général 
donne la liste des publications, périodiques et revues des sociétés de 
province, et des rapporteurs sont désignés. Les noms de ces publications 
et des rapporteurs seront insérés dans la Revue. 

Bulletin Bibliographique. — Annuaire de la Société Philotechnique, 
rapporteur désigné : M. Dufour. — Revue Brésilienne, le rapporteur sera 
désigné ultérieurement. — Catalogue de la Bibliothèque de l’institution 
nationale des sourds-muets de Paris, par MM. Ad. Bélanger et Al. Debax: 
rapporteur désigné : M. Funck-Brentano. 

Lectures. — M. Wiesener lit un rapport sur le livre de M. Rodocanachi, 
Renée de France. — M. Funck-Brentano lit une notice sur l’ancienne 
charte de coutume de Mcilhan en Bazadais (1). — M. Dumont lit un rap¬ 
port sur les publications de l'Académie de Toulouse (tome VI) et une 
notice sur les épreuves judiciaires au Moyen-Age. 

Au cours de la séance, une proposition de M. F’unck-Brentano relative 
aux tirages à part par extraits des travaux publiés dans la Revue par les 
membres de la Société avait été adoptée. 

• # 

Séance du 3 Mai 1897, présidence de M. Dufour 

Le procès-verbal de la dernière séance est adopté. 

Candidatures. — M. Roger Grand, élève de l’Ecole des Chartes, pré¬ 
senté par M. Caron, est admis comme membre associé libre. 

Communications diverses. —M. le secrétaire-général donne lecture 
de la liste des revues et publications des sociétés correspondantes; les 
rapporteurs sont désignés. 

M. Funck-Brentano dépose sur le bureau le premier exemplaire du 
fascicule 1 er de la Bibliothèque de la Société des Études historiques , les 
Justices Seigneuriales du Bailliage de Vermandois, par M. le Président 

(1) Cette notice est imprimée en tête du présent fascicule. 
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Combier, avec préface de M. Flach. Il est décidé qu’un exemplaire de cet 
ouvrage sera distribué à chacun des membres titulaires et des membres 
correspondants. 

M. Vaunois donne des renseignements intéressants sur le Congrès de la 
Société internationale pour la protection de la propriété littéraire qui 
s’est tenu à Monaco, où il a représenté la Société avec M. Eug. Marbeau (1). 

Lectures. — M. Joret-Desclosières, La Mutualité , son organisation 
dans les commuues rurales, d’après un mémoire de M. Jeame, couronné 
par l’Institut. — Le cabinet secret de Vhistoire, 2 e série, par M. le Dr 
Cabanès. — Le Roi de Rome, par M. Welschingcr. — Le Registre de Vile 
d'Elbe, notes et ordres de Napoléon, par M. Pélissier. — M. Vaunois, His¬ 
toire des corporations et métiers, par M. Martin Saint-Léon. Au sujet de 
cette lecture, M. Moireau pose quelques questions relatives aux cercles 
catholiques ouvriers qui ne lui paraissent pas appelés à prendre une 
grande extension, et cite l’exemple d’usines où les ouvriers forment avec 
leurs patrons une sorte de corporation, presque une famille. Il dit un mot 
des Trades-Unions que M. Martin St-Léon ne paraît pas avoir étudiées. Il 
pense que c’est de ce côté qu’on peut espérer une solution qui mette fin 
à l’antagonisme des patrons et des ouvriers et désirerait que la société 
ouvrière fût organisée de façon à pouvoir échanger scs idées et ses pré¬ 
tentions avec la collectivité des patrons. 

M. Vaunois répond que le vœu de M. Martin Saint-Léon serait de voir 
s’établir une sorte de communauté comprenant patrons et ouvriers au- 
dessus de laquelle existerait une juridiction impartiale chargée de conci¬ 
lier leurs différends. 


M. Funck-Brentano fait observer qu’il y a des restrictions à faire sur 
l’histoire des corporations dans l'antiquité telle que l'a présentée 
M. Martin Saint-Léon, ainsi que sur l’époque ù laquelle il place la forma¬ 
tion des corporations au Moyen-Age, le XIII« siècle est déjà une époque 
de décroissance; les coutumes commençaient à s’altérer, et c’est pour 
cela qu’on a dû les codifier; M. Martin Saint-Léon paraît, en outre, avoir 
oublié que la codification d’Etienne Boileau ne s’appliquait qu’à Paris. 

M. Funck-Brentano proteste ensuite contre les exactions qu’on attribue 
à Philippe le Bel ; quant aux insurrections du XIV 1 ’ siècle, il considère 
quelles constatent, non pas le malheur des corporations de ce temps, 
niais, au contraire, la puissance dont elles jouissaient. Il estime que ce 


11) On trouve ci-dessus, à la chronique, une notice sur le Congrès de Monaco. 
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n’est pas à 6 fr., mais à 7 fr. 50 de notre monnaie qu’il convient d’estimer 
le salaire moyen d’un ouvrier du Moyen-Age, en s’en rapportant aux 
chiffres donnés par M. Martin Saint-Léon. 

Enfin, il fait remarquer que ce qui a le plus contribué à la chute des 
corporations au siècle dernier, c’est qu’elles n’étaient plus en harmonie 
avec les mœurs et l’état social de l’époque. 

M. le Président prononce quelques mots sur les grands services que 
pourraient rendre les tribunaux de conciliation dans les différends entre 
patrons et ouvriers, et ses observations sont confirmées de la manière la 
plus intéressante par M. Tommy-Martin, présent à la séance et que la 
société venait de féliciter pour sa nomination comme juge de paix à 
Paris. 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



lectures et mélanges 


Paradoxe sur l’Historien 01 


Mesdames, Messieurs, 

Respectueux observateur des traditions de notre chère Société, 
je leur dois de vous adresser ce soir, comme président, l’allocution 
d’usage. * 

Grand honneur, sans doute, mais grave péril aussi, le but de 
toute allocution, même présidentielle, étant de plaire à ceux qui 
l’écoutent. 

Pour ce faire, j’ai pensé qu’il ne suffirait pas de vous souhaiter la 
bienvenue et de vous remercier de l’intérêt que, par votre présence, 
toujours plus nombreuse ici, vous témoignez aux études historiques 
en général et à nos travaux en particulier ; je me suis figuré que 
vous seriez plus exigeants et que, peut-être, il ne vous déplairait 
pas qu’on nous vît aborder, fût-ce même sous la forme paradoxale, 
un de ces problèmes qui touchent aux questions générales de doc¬ 
trine et de méthode en histoire. 

Ce qu’on entend par un paradoxe, vous le savez : c’est une propo¬ 
sition contraire à l’opinion commune. 

Or, suivant l’opinion commune, on énonce fréquemment cet 
axiome : « L’impartialité est le premier devoir de l’historien ». 

Prenez le contre-pied de cette affirmation et dites : « Le premier 
devoir de 1 historien n’est pas l’impartialité ». Vous froissez les idées 
reçues ; vous émettez une proposition essentiellement paradoxale. 

Le bon sens se révolte contre une pareille doctrine, et j’entends 
les malédictions qui l’accablent. 


(1) Discours 
historiques, à 


Prononcé par M. Çeorges Dufour, président de la Société des Études 
la séance publique du 6 mai 1897. 
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« Eh quoi ! nous dira-t-on, oubliez-vous que l’histoire doit être 
avant tout la recherche de la vérité, que l’historien digne de ce nom 
est celui qui, après avoir sondé scrupuleusement les causes des 
évènements, mis en lumière les occasions qui les ont déterminés, 
les circonstances dans lesquelles ils se sont produits, les effets qui 
en ont été la conséquence logique, rassemble tous ces faits, les 
étudie en toute conscience, les explique, les raconte et les juge avec 
indépendance et impartialité. 

« La vérité, a dit Polybe, est à l’histoire ce que les yeux sont aux 
animaux. De même que les animaux ne sont d’aucun usage, dès 
qu’on les a privés de la vue; de même, l’histoire, sans la vérité, 
n’est qu’une narration inutile et infructueuse ». 

Rien de plus juste assurément, et personne ne refusera de s’incli¬ 
ner devant ces beaux lieux communs, que le temps, loin d’amoindrir, 
n’a fait, au contraire, que consacrer davantage, en leur donnant 
l’apparence des dogmes indestructibles. 

Toutefois, si nous voulons plus avant pénétrer sous l’écorce des 
idées, s’il nous plait d’aller jusqu’à la sève, jusqu’à la source du 
fruit, alors que découvrons-nous? Que la vérité absolue, dont la 
recherche sincère est la base indispensable de l’impartialité histo¬ 
rique, n’est qu’un mirage, une généreuse illusion, que nul ne se 
peut vanter d’avoir même entrevue. 

C’est un mérite que de s’en approcher ; c'est une impossibilité 
que d’y atteindre. 

Voilà donc un premier point acquis : la vérité absolue n’est pas 
de ce monde. Entre elle et nous se place tout le cortège des idées 
premières, que nous traînons depuis le berceau, des préjugés, des 
passions, des intérêts, de tous les mouvements de l’àme enfin qui 
faussent le jugement de la raison. 

Dès lors, on peut dire avec quelque vraisemblance : pour être 
historien, on n’en est pas moins homme, et la bonne foi doit suffire 
partout où l’impartialité ne se rencontre pas. 

Aussi bien, les qualités même qu’on admire chez nos grands 
historiens modernes sont-elles exclusives du principe de l’impar¬ 
tialité absolue. Qu’on soit un vulgarisateur comme M. Thiers, un 
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artiste comme M. Augustin Thierry, un philosophe comme 
M. Guizot, pourra-t-on jamais se défendre entièrement contre 
certaines tendances de l’esprit, certaines habitudes des conceptions 
synthétiques, qui confinent au parti-pris plus ou moins déguisé? 

< Depuis trois siècles, a dit un jour Jules Simon, tous ceux qui 
ont écrit sur des questions de politique ou d'histoire, ont écrit sous 
l’empire d’une conviction pour défendre une doctrine et en com¬ 
battre une autre. » 

Il n’est pas, d’ailleurs, jusqu’aux faits les plus justement célèbres 
de notre histoire qui, passant par les mains de quelque écrivain de 
génie, ne risquent de prendre parfois un aspect différent de celui 
que l’invariable tradition populaire leur aura donné ! 

Voulez-vous un exemple fameux entre tous de ces incertitudes 
attachées aux jugements de nos plus illustres historiens? 

Il n’est certainement pas de fait plus connu dans le monde que 
celui de la prise de la Bastille, le 14 Juillet 1789. 

Pour nous tous, c’est le peuple du faubourg Saint-Antoine qui a 
fait le siège de la vieille forteresse et s’en est emparé. 

Eh bien, une voix s’élève ici, qui lance ce cri original : « Vous 
vous trompez, c’est une femme qui a pris la Bastille, et cette femme 
s’appelait M me Legros ». 

Qui parle de la sorte ? Michelet, le grand historien. Est-ce une 
gageure? Voilà certes le type de l’affirmation paradoxale. Une 
femme s’emparant de la Bastille! Où avez-vous pris cela? 

Mais, l’historien de la Révolution s’explique ; il raconte certains 
évènements qui s’accomplirent à la fin du règne de Louis XV et 
au commencement du règne de Louis XVI : une femme intrépide, 
une pauvre petite mercière, qui vivait de son travail en cousant 
dans sa boutique, résolut de sauver Latude, dont le hasard lui 
avait fait connaître les horribles souffrances. 

Après trois années d’efforts dans l’obstination du sacrifice de 
chaque jour et de chaque heure, elle parvint à arracher la grâce 
qui devait rendre la liberté au malheureux prisonnier de la Bastille. 

Et Michelet, dans un admirable mouvement, tout empreint de 
généreuse partialité, s’écrie : « Il faut dire vrai ; si quelqu’un eut la 
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gloire de la renverser (la Bastille), c’est cette femme intrépide, qui 
si longtemps travailla à la délivrance de Latude contre toutes les 
puissances du monde. La royauté refusa, la nation arracha la grâce; 
cette femme, ou ce héros, fut couronnée dans une solennité publique. 
Couronner celle qui avait pour ainsi dire forcé les prisons d’Etat, 
c’était déjà les flétrir, les vouer à l’exécration publique, les démolir 
dans le cœur et dans le désir des hommes... Cette femme avait pris 
la Bastille ! » 

Que répondre à cela et que prouve cette façon nouvelle et tou¬ 
chante, cette manière symbolique de déterminer et d’apprécier un 
fait si universellement connu? N’est-ce point une indication pour 
l’historien qui voudra exercer une action utile sur ses contem¬ 
porains? 

Une œuvre historique, si modeste soit-elle : composition d’en¬ 
semble ou étude de détail, n’aura de valeur enseignante que si son 
auteur sait mettre dans tout ce qu’il fait, dans tout ce qu’il écrit, un 
peu de son cœur et de sa passion. 

Sans doute, l’historien n’est pas comme le poète, maître des person¬ 
nages qu’il fait agir et des évènements qu’il raconte. Il intéresse par 
cela seul qu’il les montre sous leur véritable jour, la réalité étant 
souvent plus féconde que l’imagination la plus riche et la plus variée. 

Mais il ne lui est pas interdit de se montrer un grand peintre des 
passions qui gouvernent le monde. C’est même par cette peinture 
que l’histoire devient animée et, partant, plus exacte et plus vraie. 

Si mon cœur s’est échauffé au contact des émotions qu’une œuvre 
d’historien recèle, tant mieux, car c’est la réalité vivante qu’il me 
faut, la réalité qui porte en elle-même son enseignement et sa leçon. 

Faire du simple lecteur, qui lit, un spectateur qui voit en quelque 
sorte tout ce qui se passe sous ses yeux, quelle plus noble préoccu¬ 
pation pour ceux qui se consacrent à l’étude des faits aussi bien 
que de la philosophie qui s’en dégage ! 

a Et le souci de la vérité, m’objectera-t-on ? ne craignez-vouspas 
que l’adoption de telles tendances n’aboutisse à en obscurcir 
l’éclat? » 

Hélas ! nul plus que moi ne respecte la vérité. Mais, je ne la vois 
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entière nulle part, si je la rencontre un peu partout. J’irais même 
jusqu’à dire que la fiction en contient parfois plus que la réalité. 

Tenez, supposons, pour un instant, que nous soyons tous plus 
vieux de vingt ans, et qu’à cette époque, fort heureusement encore 
éloignée de nous, il se rencontre de consciencieux esprits qui 
essayent d’écrire l’histoire des évènements actuels de l’Europe et 
notamment du rôle qu’aura joué la diplomatie européenne dans 
les affaires d’Orient ; ils puiseront, d’abord, aux sources officielles, 
aux livres de toutes couleurs que les chancelleries auront publiés. 

Ils obtiendront de cette façon la vérité diplomatique : deux mots 
qui jurent bien un peu d’être accouplés ensemble. 

Mais serait-ce suffisant ? Si par hasard quelque fantaisiste de la 
plume s’était exercé à écrire, à propos de ces évènements, une façon 
de chronique imitée des Voyages de Gulliver, selon le spécimen 
que je vais respectueusement vous soumettre, croyez-vous que 
l’historien passerait auprès de ce récit, dédaigneux et indifférent, 
sans même y jeter un regard de simple curiosité ? 

Il n’est rien qui soit indigne des investigations de l’histoire, et la 
petite fantaisie suivante pourrait peut-être donner une note exacte, 
à titre d’écho, du sentiment public (tout amour-propre d’auteur mis 
à part). 

La voici. C’est un arrière petit-fils du fameux Gulliver qui 
raconte, à son tour, dans ces termes, les nouvelles aventures qui lui 
sont arrivées : 

— a Londres, le. 1897. — Mes parents, notables commer¬ 

çants de la cité de Londres, m’ayant beaucoup parlé dans mon 
enfance des voyages que mon trisaïeul Gulliver avait accomplis 
chez les Lilliputiens, j’avais depuis longtemps conçu le projet de 
recommencer le cours d’aussi curieuses aventures, ne fût-ce que 
pour me rendre compte des progrès que ce charmant petit peuple, 
depuis la visite de mon ancêtre, avait dû certainement réaliser au 
point de vue de la civilisation. 

Je tenais aussi à connaître les résultats de l’antique rivalité qui 
avait mis jadis aux prises Lilliput et Bléfuscu, et je me demandais 
avec anxiété ce qu’il en était advenu. 
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Certains de mes amis, à qui j’avais confié mes projets et qui 
brûlaient de l’envie de m’accompagner, prétendaient savoir le sort 
que plusieurs siècle avaient réservé à ces deux Etats rivaux. Il en 
était même qui parlaient des plus étranges modifications géo¬ 
graphiques, affirmant que les Lilliputiens n’étaient autres que les 
ancêtres des Grecs et que Bléfuscu ressemblait comme deux gouttes 
d’eau à Constantinople. 

Moi-même, comptant dans ma famille des français, des italiens, 
des allemands, des autrichiens et des russes, j’avais un surnom de 
circonstance ; on m’appelait à volonté : Accord des puissances ou 
Concert européen. » — L’arrière petit-fils de Gulliver raconte 
ensuite comment il s’embarqua pour ces terres lointaines; il décrit 
la tempête qu’il eut à subir et qui le jeta inanimé sur une côte 
déserte. « Revenu de mon évanouissement, reprend notre héros, je 
vis autour de moi comme une nuéee de petits êtres admirablement 
conformés, qui poussaient des cris et parlaient un langage que je 
reconnus tout de suite pour être à peu près le dialecte lilliputien. 
Je dois faire remarquer, en effet, qu’à son retour de Lilliput, mon 
trisaïeul ne s’était pas contenté d’écrire le récit de ses aventures ; 
il avait encore publié un dictionnaire, une grammaire et une syn¬ 
taxe de la langue de ce curieux pays. Je crois même me rappeler 
qu’il édita un certain nombre de morceaux choisis parmi les princi¬ 
paux ouvrages des littérateurs, économistes et philosophes de 
Lilliput. Mais, cette dernière publication fut supprimée par ordre 
de la censure anglaise, qui y trouvait des allusions blessantes pour 
les libertés britanniques. 

Pour me faire bien venir de mes nouveaux compagnons, j’eus 
soin de leur montrer un portrait du Gulliver qu’ils avaient tant 
connu. Ce fut une indicible émotion à ce spectacle. Tous se pressaient 
autour de moi pour contempler cette image. Ils se mirent même à 
une trentaine pour le porter, criant de tous leurs poumons : « Le 
grand homme-montagne est ressuscité ! Il va encore nous protéger 
aujourd'hui comme autrefois contre nos ennemis de l’Empire 
Ottoman-Bléfuscu ! » 
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que Gulliver, et je me disposais déjà à prendre la route conduisant 
à une série de petits monticules, qu’on me désignait sous le nom de 
montagnes de Thessalie, lorsqu’en me relevant un peu brusquement 
pour me mettre en marche, j’écrasai une centaine de mes nouveaux 
amis. 


Je m’excusai, tout de suite, en déclarant formellement que j’avais 
une horreur profonde du sang versé et que mon rôle consisterait 
moins à taire la guerre aux habitants de Constantinople-Bléfuscu 
qu’à essayer d’établir une paix durable entre les deux pays. 

Animé de ces excellentes intentions, je m’avançai vers un autre 
point delà côte, d’où l’on me montra une petite ile qu’on appelait 
la Crète et qui était toute en flammes. On me demanda alors si je 


consentirais à imiter mon ancêtre et à éteindre de la même manière 


que lui l’incendie qui se propageait. 

Me souvenant à propos des désagréments que cette aventure lui 
avait causés, je trouvai plus raisonnable de laisser brûler tout ce 
qui flambait, me réservant seulement d’intervenir quand tout 
serait consumé et qu’il n’y aurait plus rien à faire... qu’à manifester 
une fois de plus mon inaltérable amour de la paix et de la tran¬ 
quillité générale. 

Arrêtons-nous à ce point du récit. Aussi bien la fiction vous 
semblera-t-elle contenir assez de vérité pour le glanage de l’historien 
de l’avenir. 

Quoiqu’il en soit, j’ose espérer que ma proposition paradoxale du 
début : « Le premier devoir de l’historien n’est pas l’impartialité » 
vous paraîtra maintenant, et ainsi commentée, moins excessive. 

Prenons-y garde, d'ailleurs, l’impartialité absolue conduit à la 
neutralité, et la neutralité confine à l’indifTérence. 

Ni haine, ni amour; toujours et partout les glaces du pôle du 
Nord : tel n’est point mon idéal. Je suis, même dans le domaine de 
1 histoire, pour qu’on fasse œuvre de vie, et je pardonnerai volon¬ 
tiers à ceux qui auront mis un peu de passion et d’humanité dans 
1 exposé de leurs préférences ou dans la défense de leurs idées, 
pourvu que leur sincérité et leur bonne foi ne puissent jamais être 
mises en doute. Georges Dufour. 
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Mesdames et Messieurs, 

Quand il s’agit de fixer le programme de la soirée, à laquellcvous 
avez bien voulu venir assister aujourd’hui, et que notre collègue 
M. William-Marie proposa au Comité de faire exécuter sa suite de 
danses anciennes, cet offre rallia d’emblée tous les suffrages. A la 
réflexion, notre cher secrétaire général, qui est comme notre minis¬ 
tère public, c’est-à-dire chargé de Veiller au respect du règlement, 
crut devoir faire observer que des danses sur l'estrade de la Société 

W 

des Etudes historiques,.... c’était charmant, certes, mais pas du tout 
en rapport avec nos occupations habituelles. Cependant l’envie que 
nous avions tous de vous les montrer, et aussi de les voir nous-même, 
suggéra un moyen de concilier la Chorégraphie et l’Histoire : c’était 
de faire l’Histoire de la Chorégraphie. Ce moyen, dont j’étais alors 
personnellement fort partisan, je le trouve détestable depuis que 
c’est moi qu’on a chargé de l’honneur, périlleux pour mon inexpé¬ 
rience, de vous entretenir des danses que vous allez voir exécuter 
tout à l’heure. Je réclamerai donc votre indulgence, puisant le seul, 
mérite de ma conférence dans sa brièveté, et sans plus tarder je vais 
vous parler de la Pavane, du Passe-Pied, du Menuet et de la Gavotte. 

La Pavane est la danse noble par excellence. Dans le second quart 
du xvi c siècle elle remplaça à la cour la Basse-Danse, qui n’étaif guère 
qu’un défilé en musique. La Pavane était moins grave que cette 
dernière par le pas même, et par sa mesure qui est binaire : elle 
était également plus aimable, puisque dans la Basse-Danse le cava- 

(1) Conférence faite le 6 Mai 1897 à la séance publique de la Société des Études 
historiques. 
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valier, de temps en temps, « dérobe discrètement une œillade à sa 
dame, tandis qu’à la fin de la Pavane, il lui dérobe un baiser. » (1) 
Malgré tout, la Pavane restait noble et majestueuse, aussi les Fran¬ 
çais lui donnèrent le nom de Grand Bal. Les gentilshommes la 
dansaient le chapeau sur la tète, avec la cape et l’épée; les gens de 
Justice.avec leurs longues robes, mortier en tête; les Princes avec 
leurs grands manteaux et les Dames avec la queue de leur robe 
abaissée et traînante. Les gens d’Église même y prenaient part. 
Louis XII donna un grand bal à Milan auquel dansèrent les cardi¬ 
naux de Narbonne et de Saint-Séverin. Quand Philippe II, roi 
d'Espagne vint en 1562 à Trente pendant les sessions du Concile, on 
organisa un grand bal de cérémonie en son honneur, «. Le jour fut 
pris les Dames les plus qualifiées furent invitées et après un grand 
festin, le cardinal de Mantoue, président du Concile, ouvrit ce bal 
par une pavane ou le roi d’Espagne et tous les pères du Concile, dit 
le cardinal Palavicini, qui rapporte cette histoire, dansèrent avec 
autant de modestie que de dignité. »(2) 

A l’Eglise même c’est une Pavane qu’on jouait lorsque les prêtres 
marchaient processionnelleinent ou lorsqu’entrait dans le sanc¬ 
tuaire le cortège de quelque jeune mariée. La véritable étymologie 
du nom de cette danse pourrait bien venir de ce que le cavalier, 
arrondissant les bras sous la cape, appuyait sur la poignée de l’épée 


pour relever le manteau par derrière; la dame en marchant, arron¬ 
dissait sa traîne, et cela l’un devant l’autre, ce qui donnait exacte¬ 
ment la reproduction de la roue des paons. Marguerite de Valois, 
la fameuse reine Margot, passait pour la danseuse la plus accomplie 
de ce temps. Brantôme parle longuement de la belle et majestueuse 


grâce déployée par la princesse dansant les pavanes avec son frère 
le duc d’Anjou, le fûtur Henri III. En 1576, Don Juan d’Autriche, 
vice-roi des Pays-Bas, était venu exprès à Paris, incognito, pour la 
voir danser à. un bal de la cour. 


(1) Orchésographie, par Thoinot Arbcau, édit. Laure Fonta, introduct. p. xxii. 
w ce précieux ouvrage et le savant commentaire de l’éditeur qui nous a servi 
pour les détails techniques. Nous lui avons emprunté de fréquentes citations. 

11) Histoire générale de la Danse, par M. Bonnet, p. 121. 
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Pendant un siècle environ les dieux et les déesses des grands 

ballets-opéras eussent trouvé leurs entrées manquées ou incomplètes, 

« 

si leurs chars n’avaient été traînés aux sons de la Pavane. Au reste 
elle n’étoit pas seulement en usage à la cour et nous voyons par les 
textes du temps que le bourgeois français la prisait tout. Les per¬ 
sonnages les plus graves, les plus austères, aimaient la danse. Talle- 
mant des Réaux raconte que la danse était une des folies du grand 
Sully lui-même, « Tous les soirs, jusqu’à la mort de Henry IV, un 
nommé La Roche, valet de chambre du Roy, jouoit sur le luth les 
danses du temps, et M. de Sully les dansoittout seul avec je ne scav 
quel bonnet extravagant en tête qu’il avait d’ordinaire quand il 
était dans son cabinet. » (1) • 

Louis XIV préféra à la Pavane la Courante, et à partir du xvii c siè¬ 
cle, la Pavane disparut des bals de la cour. 

Le Passe-Pied, apparu plus tard que la Pavane eut aussi une for¬ 
tune plus durable. C’est une danse légère, très vive, très rapide. 
« La ténacité du mouvement de passade en avant du pied, toujours 
le même, le gauche, qui s’avance en glissant et s’allongeant à terre 
comme une patte de jeune chat, la rend coquettement enjouée. » 

Aussi quand un auteur du xvm e siècle veut dépeindre M ,lc Prévôt, 
une étoile de l’Opéra, exécutant cette danse, il écrit : « M lle Prévôt 
courait le passe-pied avec élégance. » 

Quand le Passe-Pied apparut à la cour, à la fin du xvi c siècle, sa 
mesure était binaire et légère. Il venait de Bretagne, où depuis long¬ 
temps c’était une danse populaire. En 1597, Henri IV termine une 
longue lettre politique à Du Plessy-Mornay, le pape des Huguenots, 
par ce post-scriptum qui devait remplir d’une joie très mitigée l'ame 
de son austère destinataire : a Je serai le 26 Décembre à Blois, sans 
faillir, bien résolu d’apprendre le Passe-Pied de Bretagne. * (2) 

Signé : Henry. 

Sous Louis XV, le Passe-Pied est encore très en faveur au bal et 
au théâtre : mais sa mesure a changé : elle est à trois temps. 

(1) Tallemant des Réaux, Historiettes, édit. Paris et Monmerqué. I, 115. 

(2) Journal de l’Estoile. 
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Musicalement, elle admet la syncope, ce qui la différencie de la 
mesure du menuet : l’air, au lieu de commencer sur le frappé de la 
mesure, doit le faire, dans chaque reprise, sur la dernière croche de 
la mesure précédente. 

Un Passe-Pied célèbre était celui qu’écrivit le compositeur Campra 
dans un grand ballet, Y Europe Galante , en 1697. 

Le Menuet est sorti d’une danse populaire du Poitou, le Bransle 
du Poitou. Comme lui, le Menuet est à trois temps, d’un mouvement 
modéré, mais au lieu d’aller toujours à gauche, le Menuet change 
de parcours. Je ne veux pas entrer dans le détail des pas, compli¬ 
qués, de cetté danse que vous comprendrez fort bien en la voyant 
exécuter, « Que de choses dans un Menuet ! » s’écriait un danseur 
célèbre, Marcel. Et effectivement quand on parcourt la théorie de 
cette danse, les observations et les recommandations qu’on y fait 
sur la manière de tenir la tète, les bras, les mains, les genoux, les 
pieds, de soulever sa jupe, ou tenir son chapeau, on s’écrie aussi : 
Que de choses dans un Menuet! Rappelez-vous la jolie scène du 
Bourgeois-Gentilhomme , où M. Jourdain répète le menuet avec son 
maître à danser. Celui-ci chante un air et, de temps à autre, s’inter¬ 
rompt pour rectifier une attitude : « ...La, la, la, la, la, en cadence, 
s’il vous plaît; la, la, la, la, la jambe droite, la, la, la, ne remuez 
pas tant les épaules, la, la, la, la, la, vos deux bras sont estropiés, 
la, la, la, haussez la tête, tournez la pointe du pied en dehors, la, la, 
la, dressez votre corps... ». 

Le Menuet eut une égale fortune à la cour, à la ville et au théâtre. 
C’est la danse officielle aux lieu et place de la Pavane. A tous les 
bals de la Cour il y a un Menuet. L’auteur d’une histoire de la 
danse nous a laissé du bal qui eut lieu en l’honneur des noces du 
duc de Bourgogne, petit-fils de Louis XIV, une exacte description 
chorégraphique. Le spectacle est pour les invités, car avant qu’ils 
puissent danser eux-mêmes, il faut que tous les princes du sang 
aient séparément exécuté leur pas particulier, « Monsieur et Madame 
de Bourgogne ouvrirent le bal par une courante ; ensuite Madame 
de Bourgogne prend le roi d’Angleterre pour danser : lui, la reine 
d’Angleterre : elle, le feu roi Louis XIV, qui prend Madame de 
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Bourgogne. Elle prend Monseigneur le Dauphin. Lui invite Madame 
la duchesse d’Orléans. qui prend le duc de Berry ». et ainsi de suite, 
j>our les d Orléans. les Coudé, les Conti. # M. le duc de Chartres, 
aujourd'hui Régent, y dansa le Menuet de si bonne grâce avec 
Madame la princesse de Qjnti. qu'ils s'attirèrent l'admiration de 
toute la Cour... Depuis ce magnifique bal, ajoute avec mélancolie 
l'écrivain, les danses nobles et sérieuses se sont abolies d'année en 
année : à peine a-t-on conservé la Courante et le Menuet, les jeunes 
gens de la Cour ayant substitué au bon le plaisir de la nouveauté 
et introduit des danses baladincs comme la Jalousie, le Cotillon, 
les Manches vertes, les Rats, la Cabarrclière, la Testafd, le Rémou¬ 
leur * 1 1 ». 

Quoi qu'en ait ainsi écrit M. Compan, le Menuet persista jusqu’à 
la Révolution. Marie-Antoinette dansait merveilleusement un arran¬ 
gement fait par (irétry sur son ballet de Cèjthale et Procris , et qui 
garda le nom de Menuet de ta Peine. Au théâtre, le Menuet était, 
s il est possible, encore plus en faveur qu’à la cour. Lu 11 i, Exaudet, 
Fischer en écrivirent beaucoup. On connaît celui que Mozart a 
placé dans le premier finale de Don Juan. Grétry en écrivit aussi. 
Le plus célèbre est celui de la Dansomanie. 

Le Menuet était la pierre de touche d'un bon danseur. Le grand 
Vestris y était superbe. Pour les danseuses, laissez-moi vous citer ce 
madrigal de Voltaire, voulant ménager et la Camargo et sa rivale. 
Mademoiselle Salle. 


Ali, Cumargo, que vous êtes brillante. 

Mais que Salle, grands dieux, est ravissante ! 

Oue vos pas sont légers, et que les sons sont doux ; 

Klle est inimitable et vousetes nouvelle. 

Les Nymphes sautent comme vous. 

Mais les Grâces dansent comme elle. 

La Gavotte, originaire du pays de Gap, est la première danse 
grave dans laquelle, au lieu de glisser ou marcher des pas, les 
danseurs sautent. L’air est à deux temps, d'un mouvement modéré, 
coupé en deux reprises. Très ancienne comme danse populaire, la 

(1; Bonnet, Hist. de la Danse , p. 131 et 134. 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 




LA DANSE SOUS L'ANCIEN* REGIME 


141 


Gavotte fut d’abord exécutée au théâtre, plus tard seulement on la 
dansa à la ville. Elle subit de très nombreux changements et au 
commencement de notre siècle la Gavotte devint une sorte de 
Menuet, plus vif que le véritable. 

Les Gavottes les plus célèbres au théâtre furent celles d'Armide , 
d'Orphée , de Gluck; et surtout celle de Panurye , de Grétry. La Gavotte 
était encore très en honneur vers 1800. Il y avait à cette époque un 
négociant, M. Trénis, qui jouissait pour cette danse d’une réputation 
presque européenne : avec cela fat et suffisant comme il convient. 

La duchesse d’Abrantès rapporte dans ses mémoires une curieuse 
anecdote à ce propos. Un jour, Trénis se trouvait à un grand bal 
chez un général. Bonaparte, alors premier consul, causait avec 
Talleyrand, lorsqu’il entend Trénis soutenir avec le maître de la 
maison un de ces paradoxes chorégraphiques qui lui étaient habi¬ 
tuels. Trénis était pour lui un original qu’il ne comprenait pas, 
bien qu’il l’étonnât beaucoup : il fit signe au général de continuer 
de faire causer Trénis : « Et comment êtes-vous avec M. de Rasti- 
gnac ? (C’était un autre original et aussi célèbre danseur que 
Trénis). — Mais, répond celui-ci, aussi bien que deux hommes de 

talent comme nous peuvent être ensemble.Sa danse à lui est vive 

et vigoureuse; il a l’avantage sur moi dans les 8premières mesures 
de la Gavotte de Panurge. Oh ! pour cela, il n’y a pas matière à 

discussion ! Mais aussi dans les jetés.je le foudroie ! En général, 

ajoute Trénis avec un sérieux imperturbable, il m’écrase dans le 
jarret, mais je l'étouffe dans le moelleux ». Le premier consul 
ouvrait des yeux etdes oreilles inaccoutumées à entendre débiter de 
semblables rêveries, a C’est prodigieux, disait-il, ce» homme est 
beaucoup plus insensé que bien des gens enfermés à Charenton! » 

Gaston Duval. 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 





Les Corporations de Métiers en France jusqu'à 

leur suppression. 


A PROPOS D’üN LIVRE RÉCENT (1) 

L’un des plus graves problèmes de notre siècle est celui de l’orga¬ 
nisation du travail. Si jamais on arrive à le résoudre d’une façon 
satisfaisante, ce ne sera certes pas en vertu de systèmes a priori, 
mais en mettant à profit toutes les données de l’expcriencc. Par 
conséquent, en semblable matière, les leçons de l’histoire soiit par¬ 
ticulièrement précieuses. 

Gardons-nous néanmoins d’en exagérer l’importance. L’histoire 
n’est pas un perpétuel recommencement. Tout se transforme; 
l’évolution — qui n’est pas nécessairement le progrès — est inces¬ 
sante ; et la mobile humanité ne repasse pas deux fois exactement 
par la même route. Le passé nous offre toujours des exemples, et 
rarement des modèles; on y découvre moins aisément le secret du 
succès que le principe des fautes humaines ; la décadence s’explique 
mieux que la grandeur; il est plus facile d’indiquer ce qu’il faut 
éviter que ce qu’il faut faire, les écueils à fuir que le but à viser. 

Aussi bien, et de toute façon, n’y a-t-il pas un charme étrange à 
voir évoquer devant nous nos devanciers, à assister à la vie de ces 
bourgeois ou de ces artisans, qui sont nos aïeux, à les suivre, 
ouvriers et patrons, dans leur travail quotidien, à noter les 
mœurs et les conditions économiques d’un temps soumis à d’autres 
idées que les nôtres, à constater pourtant qu’autrefois les luttes, 
les souffrances, les biens et les maux composaient une existence à 
peu près équivalente en somme à celle d’aujourd’hui ? 

(1) Histoire des corporations de métiers, depuis leurs origine* jusqu'à leur 
suppression en 1191, suivie d’une étude sur l'évolution de l’idée corporative au 
xix* siècle et sur les syndicats professionnels, par Ét. Martin-Saint-Léon. Paris 
(Guillaumin), 1897, in-8. 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



LES CORPORATIONS DE MÉTIERS EN FRANCE 


143 


L’ouvrage de M. Étienne Martin-Saint-Léon, clair, consciencieux, 
complet, abondant en détails précis puisés dans les documents 
originaux, est un travail d’ensemble et ne nous laisse plus guère à 
apprendre sur tout ce qui touche à nos vieilles communautés de 
métiers. Il les envisage au triple point de vue de l’histoire, du droit 
et de l’économie sociale. 

L’organisation corporative du travail semble avoir été la règle 
dans l'antiquité. A Rome, l’Association professionnelle a son exis¬ 
tence reconnue, au moins depuis Servius Tullius. A l’époque 
impériale, elle est un des rouages essentiels d’une administration 
savante et compliquée. Les membres de certains collèges d’artisans 
finissent même par être rivés à leur métier comme le forçat à sa 
chaîne. La Gaule romaine est soumise au même système. 

Chez les Germains, les idées de fraternité d’armes, de défense et 
d’assistance mutuelle sont un des principaux traits de caractère. 
Que l’esprit chrétien et les souvenirs de la civilisation gallo-romaine 
s’y ajoutent, et la guilde germanique ou anglo-saxonne se trouve 
constituée, guilde sociale et religieuse au début, puis guilde de 
marchands et d’artisans. Celle-ci n’est définitivement formée, sans 
contestation possible, que vers la fin du xi c siècle. 

En France, la corporation de métier est douée d’une existence 
régulière au xn e et au xnr siècle, sans que l’obscurité des siècles 
précédents permette de préciser quelle part a eue dans ce phéno¬ 
mène l’influence persistante de la législation classique et des pré¬ 
cédentes institutions municipales. 

Quoiqu’il en soit, la floraison de l’art et de l’industrie qui éclate 
après l’an mil porte ses fruits ; les villes conquièrent leurs libertés 
municipales ; l’artisan sort du cloilre. Les marchands de l’eau 
parisiens, successeurs des anciens nautes de l’époque romaine, 
reçoivent d’importants privilèges dès lexn e siècle ; lesautres métiers 
sont constitués depuis de longues années, quand sous Saint-Louis 
se fait l’enregistrement des règlements, la grande codification du 
Livre des métiers par le prévôt de Paris, Etienne Boileau. 

L’artisan suit dès lors une carrière tracée d’avance. Il est apprenti 
en vertu d’un contrat spécial pendant un temps déterminé, puis 
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valet (on dira plus tard compagnon ) et Maître. Le nombre des 
apprentis est généralement limité (quelquefois un seulement par 
maître); celui des valets ne l’est pas; quant aux maîtres, tous 
anciens apprentis, ils travaillent à leur compte, soit qu’ils aient 
succédé à leurs pères, soit qu’ils aient pu réunir les ressources 
nécessaires pour ouvrir boutique. Ils ont payé une redevance à la 
confrérie du métier, parfois au roi, enfin au maître suprême du 
métier quand il en existe un. 

L’achat du métier, c’est-à-dire l’acquisition du droit de travailler 
en vertu d’une autorisation seigneuriale ou royale, ne devient la 
règle générale qu’à une époque postérieure. L’inféodation des 
métiers est à peine commencée au xnr* siècle. Sur cent métiers, une 
vingtaine seulement relèvent directement du roi ou de grands 
officiers auxquels il faut payer redevance. 

Tel est l’ensemble de la communauté. Klle est soumise quelques 
fois à des Maîtres de métiers, complétée le plus souvent par une 
confrérie religieuse et dirigée par des gardes et jurés chargés de 
protéger les apprentis, d’inspecter les ateliers, de veiller à l’exécu¬ 
tion des règlements, de réprimer les malfaçons, de restreindre la 
concurrence, d’examiner les candidats à la Maîtrise, de gérer les 
finances et de présider les assemblées générales de la corporation. 

Tous les artisans d'un même métier faisaient ainsi partie d une 
grande famille, vivaient d’une existence commune, étaient réunis 
par des liens d'association étroits. Les réglementations n’étaient 
pas encore tracassières, les charges étaient supportablés ; cette 
organisation n'avait alors pour les gens de métier que des avan¬ 
tages. Le pouvoir central seul, quand les mesures fiscales de 
Philippe-le-Bel déchaînèrent les soulèvements populaires, sentait 
les menaces de cette organisation douée d'une cohésion redoutable 
et d’une certaine indépendance. 

Le nombre des artisans n’était pas à négliger. A la fin du xiii c siè¬ 
cle, il y a à Paris environ 5.000 maîtres ; si l’on y ajoute les valets, 
les apprentis, les colporteurs, les crieurs à la cotte et à la chappe, 
le personnel nombreux des boucheries et écorcheries, on dépasse 
le total de 20.000. En y comprenant les femmes et les enfants, il 
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parait vraisemblable que la population vivant des métiers s’élevait 
à 80 ou 100.000 âmes. Force dangereuse, capable de mettre le roi 
en échec, lors des insurrections d’Etienne-Marcel, des Maillotins, 
et des Cabochiens. 

Ces émeutes témoignent du malheur des temps et du malaise ou 
peut-être aussi de l’audace des hommes ; la condition économique 
de l’ouvrier était encore loin d’être parfaite ; pourtant elle n’a 
guère fait de progrès depuis cette époque. La durée de la journée 
de travail était fixée d’avance ; les jours de fête et de chômage 
étaient assez fréquents, et les salaires suffisamment élevés pour pro¬ 
curer un bien-être relatif. Si l’on prend en partie pour base les éva¬ 
luations données par M. d’Avenel dans son Histoire économique de 
la propriété, des denrées et de tous les prix en général, depuis l’an 1200 
jasqu’à 1800, on arrive à cette conclusion qu’en un temps où les 
loyers et les denrées ordinaires étaient à bon marché, sauf aux 
époques de disette, le salaire moyen d’un compagnon de métiers 
était sensiblement rapproché du taux de 18 deniers parisis par jour, 
ce qui peut correspondre à la valeur de 6 à 8 francs de notre 
monnaie actuelle. 

La fin du xiv e siècle et le commencement du xv e siècle voient 
s’établir l’institution du chef-d’œuvre. L’examen de capacité exigé 
de tout temps du candidat à la maîtrise se double de la présentation 
d’une sorte de morceau de réception et d’une Solennité qui devient 
bientôt une occasion de dépenses et un prétexte à abus. 

Les métiers sont soumis en même temps à une hiérarchie. Six 
corps privilégiés sont placés à la tète des autres ; ce sont : 1° les 
drapiers, 2° les épiciers, 3° les changeurs, 4° les orfèvres, 5° les 
merciers, 6° les pelletiers. 

Sous Louis XI, la Royauté étend sur les artisans sa tutelle, qui 
deviendra plus tard une oppression. On révise les statuts, on fonde 
des corporations nouvelles, on rétablit des confréries, on imagine 
le détestable expédient fiscal des lettres de maîtrise, créées arbitrai¬ 
rement à toute occasion, vendues et presque imposées, qui dispen¬ 
sent les bénéficiaires d’une partie de leur stage et de l’obligation du 
chef-d’œuvre. La puissance de l’argent va peu à peu corrompre 
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toute l’organisation de la corporation. Le nombre des maîtres se 
trouve limité par les charges énormes qu’entraîne l’obtention de 
la maîtrise. Au commencement du XVI e siècle, tandis que les frais 
de réception étaient fixés légalement à 36 livres, ils s’élevaient en 
fait à un total variant de 200 à 1,200 livres; les fils de maîtres en 
étaient seuls exonérés en tout ou en partie. Les compagnons, réduits 
à rester dans une condition distincte de celle des maitres, s’orga¬ 
nisent en confréries particulières ; la lutte de l’ouvrier contre le 
patron s’accentue. 

La Royauté cherche à interdire ces confréries, en même temps 
qu’elle généralise l’institution de la corporation. Henri III et 
Henri IV font du régime des communautés le type obligatoire du 
travail dans toute la France. Les campagnes résistent; mais les 
communautés n’en sont pas moins devenues une institution d’Etat, 
un groupement administratif qui facilite la perception et l’aggrava¬ 
tion des charges fiscales. Les lettres de maîtrise sont tellement 
multipliées, qu’en 1608 il en restait encore à vendre, qui n’avaient * 
pas de titulaires, et qui avaient été créées 50 années auparavant, à 
l’occasion du mariage de François II avec Marie Stuart. 

En même temps que tous ces abus se propagent, on fait échec au 
monopole des corporations par l’introduction des privilèges, ima¬ 
ginés en faveur des inventeurs et des créateurs d’industries nou¬ 
velles non réglementées. La corporation devient réellement, par la 
force des choses, le conservatoire de la routine. Sous Louis XIV, 
Colbert développe les compagnies de commerce, les privilèges, les 
manufactures royales, pendant que le roi écrase les gens de métier 
de taxes destinées à subvenir aux frais de guerres ruineuses et inces¬ 
santes. 

On imagine de créer des offices de jurés, c’est-à-dire de mettre 
les communautés sous la surveillance de fonctionnaires royaux. 
Pour sauver les derniers restes de son indépendance, chaque com¬ 
munauté est obligée de racheter ces offices. On recommença 
plusieurs fois cette tentative, qui se terminait régulièrement par 
l’encaissement, dans le trésor royal, d'une subvention considérable. 

En 1691, les merciers versaient 300,000 livres, les marchands de 
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vins 120,000, les autres communautés en proportion. En 1694, pour 
racheter ces sortes d’offices, c’est-à-dire en obtenir la suppression, 
les 6 corps se réunissent ; cette fois ils promettent 400,000 livres, 
payées de 1696 à 1698. D’autres versements montèrent à 500,000 
livres, si bien qu’à la fin du règne de Louis XIV les métiers étaient 
ruinés; les gardes menaçaient de fermer leurs bureaux et de déposer 
leur bilan. 

La vénalité est partout. Les communautés, dont les finances sont 
à tout jamais obérées, défendent jalousement leurs derniers mono¬ 
poles ; leur esprit processif est demeuré légendaire. 

Au xvin* siècle, les économistes et l’encyclopédie commencent 
l’attaque contre le système des corporations. Ils avaient beau jeu à 
combattre les abus devenus criants. La communauté n’avait plus 
d’avantage, ni pour le public ennemi des monopoles, ni pour les 
maîtres succombant sous les charges fiscales, ni pour les ouvriers, 
presque incapables d’assurer leur subsistance avec leur maigres 
salaires. Avant 1789, toutes les denrées nécessaires à la vie, en dix 
ans, avait haussé de 50% dans l’Ile de France, en Bourgogne de 
100%, tandis que les salaires ne montaient que de 20% en moyenne. 
Quant aux impôts, Taine a estimé qu’à la même époque le petit 
propriétaire foncier qui avait 100 francs de revenu payait au fisc 
81 francs. Les gens de métier étaient dans une situation certainement 
beaucoup moins pénible, mais lourde encore à supporter. 

Néanmoins, quand Turgot supprima une première fois les com¬ 
munautés en 1776 et proclama la liberté du travail, l’opinion 
publique était encore favorable aux corporations. Le Parlement de 
Paris et tous les Parlements de province résistèrent à l’enregistre¬ 
ment de l’édit. Les communautés avaient été abolies au mois de 
février 1776 ; au mois d’août on en rétablissait de nouvelles et, à la 
veille de la convocation des États Généraux, elles présentaient leurs 
requêtes et leurs vœux par la plume de défenseurs notables, l’avocat 
Desèze, et le docteur Guillotin, devenu plus célèbre le jour où son 
nom servit à baptiser la guillotine. 

En 1789, la suppression des corporations était loin d’être univer¬ 
sellement réclamée. Les cahiers du Tiers expriment des opinions 
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divergentes ; on se fut souvent contenté d’une simple réforme. Les 
ordres privilégiés, quand ils ne se désintéressent pas de* la question, 
espèrent amener la baisse du prix des denrées par la liberté de 
la concurrence ; ils se prononcent plutôt pour la disparition des 
communautés de métiers. 

Quoiqu’il en soit, des discussions passionnées sont engagées, et 
en deux ans la marche des idées se précipite. Quand, en février 1791. 
Dallarde propose, en même temps que l’impôt des patentes, l’abo¬ 
lition des maîtrises et jurandes, le système ancien n’a plus de défen¬ 
seur. L’ère de la liberté, de la concurrence, des grands magasins et 
des grandes entreprises est désormais ouverte. 

Les indemnités promises aux maîtres, expropriés de leur mono¬ 
pole, furent plus tard payées en assignats ou même ne furent 
pas payées. La haine ou la crainte des corporations est ensuite 
poussée aussi loin que possible ; la liberté de s’associer, reconnue 
aux autres citoyens, est refusée aux artisans; on interdit les groupe¬ 
ments d’ouvriers, les règlements concertés sur de prétendus intérêts 
communs, les ententes, les grèves, les coalitions. C’est le régime 
de l’individualisme. lia commencé à être atténué par l’abolition de 
la loi sur les coalitions (loi du 27 Mai 1864) et par l’organisation 
progressive des syndicats de patrons ou d’ouvriers, légitimés par 
la loi du 21 Mars 1884, dont M. Martin St-Léon donne un commen¬ 
taire très serré. 

En ces matières délicates, mais passionnantes, peut-on Conclure 
et prendre parti? Les anciennes corporations ont péri par suite de 
leurs abus ; mais le régime opposé, celui de l’individualisme et de 
la liberté absolue du commerce, souffre aussi des vices indéniables. 
Le mal social n’a pas diminué ; l’antagonisme des classes a augmenté. 
Les accusateurs de la société actuelle nous montrent éloquemment 
l’isolement des travailleurs, l’écrasement des petits, — même des 
petits patrons, — la puissance sans contrepoids de l’argent. La 
liberté, le libre jeu de la concurrence n'ont pas assuré l’équitable 
distribution des fruits du travail ; ils ne remédient pas au chômage, 
à la maladie, aux accidents ; la loi de l’offre et de la demande entraîne 
des conséquences impitoyables; si les salaires baissent, les misères 
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s’accumulent; si les salaires haussent dans des conditions arbi¬ 
traires et imprévues, — ce qui peut arriver, — la crise industrielle 
et par suite d’autres misères sont à nos portes. 

Le travail est-il une marchandise, suivant la doctrine des écono¬ 
mistes? Est-ce, au contraire, comme le soutient M. de Mun, un acte 
de la vie humaine, le plus noble de tous, et dont on doit tracer les 
règles en considérant la dignité"de celui qui en est l’auteur? Une 
organisation plus ou moins analogue à celle des communautés em¬ 
pêchera-t-elle le malaise social, comme l’affirme une école catho¬ 
lique? Les groupements d’ouvriers amèneront-ils plutôt, comme 
l’espèrent les socialistes, l’expropriation de la propriété privée et la 
grande liquidation? Graves et douloureux problèmes sur lesquels 
on tremble de se prononcer. 

L’instinct de M. Etienne Martin-Saint-Léon et ses préférences le 
portent du côté de l’organisation corporative. 11 retrace avec com¬ 
plaisance les tentatives récentes de l’œuvre des cercles catholiques, 
les expériences isolées de corporations chrétiennes. Il avoue pour¬ 
tant que le nouveau système social ainsi préconisé ne s’étend pas et 
et n’a guère de chances de succès. Les groupements si intéressants 
auxquels a donné lieu le mouvement catholique restent limités. Le 
inonde n’est pas un cloître; la société n’est plus une famille unie. 
Si l’avenir est à la corporation, ce que j’ignore, ce n’est sans doute 
pas à la corporation de caractère religieux. 

L’Autriche, en 1883, a rétabli les communautés pour exiger des 
travailleurs un apprentissage, des garantiès de capacité et de mo¬ 
ralité, pour contrôler en outre la fabrication et assurer la qualité 
des produits. Elle ne semble pas avoir lieu de se féliciter de l’ex¬ 
périence. M. Martin-Saint-Léon critique ce genre de réforme; il ne 
veut porter aucune atteinte à la liberté du travail et de l’industrie; 
mais il trouve souhaitable de créer un lien entre les patrons et 
les ouvriers ou employés. Il désire une corporation qui ait unique¬ 
ment le rôle d’une institution sociale. Englobant obligatoirement 
tous ceux qui pratiquent, fût-ce temporairement, la même profes¬ 
sion, association ouverte à l’infini, elle n’existerait que pour l’avan¬ 
tage de ses membres; elle ne serait pas un monopole, mais elle veil- 
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lerait aux intérêts professionnels; elle aurait des caisses de pré¬ 
voyance, de bienfaisance, d’assurances mutuelles, de retraites et 
d’études. Ce pourrait être le syndicat actuel, amélioré et sans son 
rôle limité, exclusif et tyrannique. 

Verrons-nous se réaliser ce séduisant avenir? Je le souhaite; et 
l’on me croira facilement quand on aura parcouru le remarquable 
ouvrage auquel je renvoie. Mais faut-il y compter? Les corpora¬ 
tions se sont presque toujours fondées tout naturellement par la 
force des choses et dans l’intérêt des travailleurs ; le principe de 
ce genre de groupements est incontestablement bon. 

Mais l’esprit étroit, l'instinct de la domination, le goût du mono¬ 
pole sont l’apanage de la majorité des hommes et de la presque 
totalité des institutions publiques ou privées. Toute Association 
devient vite tracassière pour les étrangers, et rigoureuse pour ses 
membres. D’autre part, ou bien les corporations auront une indé¬ 
pendance dangereuse, ou bien la mainmise de l’État, encore plus 
à redouter, s’exercera sur elles. Dans la Gaule romaine, comme 
dans la France monarchique, les communautés ont déjà, deuxfois, 
fini dans l’oppression et la fiscalité. 

Ce n’est pas à dire qu’il faille renoncer à rien faire. Si, de chaque 
côté, la route est bordée d’écueils, ce n’est pas un motif pour rester 
immobile. Remercions au moins ceux qui, comme M. Étienne 
Martin-Saint-Léon, tâchent d’éclairer le chemin, et dont l’ouvrage, 
en tout cas, nous tait réfléchir. 

Alb. Vaunois. 
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PROFILS ANTIQUES 

I 

Salluste. — Suétone. — Quinte-Cur ce 

Salluste a joui chez les anciens d’une réputation extraordinaire. 

Martial n’hésite pas il le proclamer le plus grand des historiens 
Romains : 

a Crispus, Romana primus in historia ». * 

La renommée du favori de Jules César a perdu quelque peu de 
son éclat en traversant les siècles. 

Ce n’est pas que nous refusions des louanges aux mérites littéraires 
de Salluste. Mais nous ne saurions l’égaler comme historien ni à 
T acite, ni à Tite-Live, ni à Jules César. 

Salluste est beaucoup plus remarquable par la concision éloquente 
de son style que par la sûreté de ses informations ou par la clarté 
de ses récits. C’est un rhéteur d’un incomparable talent, mais c’est 
un rhéteur. 

11 nous intéresse passionnément ; il nous instruit peu. 

Sa principale, disons son unique préoccupation, c’est de bien 
mettre en scène. Car il est artiste, et même très grand artiste, j’allais 
dire très grand dramaturge. 

Combien la méthode de Suétone diffère de celle de Salluste ! 

% 

Autant le second se complait dans les idées générales, autant le 
premier aime à descendre jusqu’aux plus minutieux détails et à s’y 
arrêter longuement. 

Autant l’un recherche le mouvement et la couleur, autant l’autre 
évite avec soin tout ce qui serait de nature à orner sans utilité le 
simple exposé des faits. 

Suétone n’est guère autre chose qu’un gazetier; mais cette gazette 
qu’il nous laisse, toute froide et incolore quelle est, n’a pas moins 
de valeur historique què les plus fulgurantes peintures de Salluste. 
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Quant à Quinte-Curce, on peut dire de lui qu’il est peut-être la 
personnalité la plus originale de toute la littérature Romaine. 

% 

Ni son style, ni sa méthode ne ressemblent à ceux des autres 
historiens de l’antiquité. 

Il nous raconte les merveilles de la vie d’Alexandre à peu près 
comme Fénélon nous raconte les aventures de Télémaque. 

Si Salluste est un dramaturge, Quinte-Curce est un romancier. 


II 

Sénèque le philosophe 

Nul écrivain de l’antiquité n’a été plus loué ni plus blâmé que 
celui-ci. 

Montaigne se nourrit de lui et appelle ses opuscules une « crème 
de philosophie »... Diderot, toujours excessif en toutes choses, 
professe pour lui une admiration qui dépasse la mesure. 

Par contre, Laharpe le rabaisse injustement au niveau d’un 
déclamateur et d’un pédant. 

C’est aller un peu trop loin et dans l’éloge et dans le blâme. 

Si nous voulons juger Sénèque exclusivement comme écrivain, il 
nous apparaît tout d’abord comme un génie essentiellement com¬ 
plexe, formé des éléments les plus disparates. 

Sénèque est très grave, et il est à la fois très ingénieux. Sénèque 
a l’àme prodigieusement haute, mais le style prodigieusement 
aiguisé. 

Chez lui la pensée est toujours forte, mais l’expression toujours 
subtile. C’est un apôtre qui prêche sa doctrine, mais c’est aussi un 
littérateur jaloux de se faire applaudir et qui pose pour la galerie. 


III 

Plaute et Térence 

Plaute écrivit — dit-on — cent vingt pièces pour le théâtre. Vingt 
et une de ses comédies sont parvenues jusqu’à nous. Elles ont eu 
la bonne fortune d’être imitées par les plus puissants comme par 
les plus industrieux de nos poètes comiques, depuis Molière et 
Regnard jusqu’à Destouches et à Andrieux. 
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Ce qui caractérise proprement le génie de Plaute, c’est cette 
faculté souveraine que les latins appelaient si justement vis 
comica. 

Ce n’était pas par la délicatesse de ses traits, ce n’était pas par 
la finesse de son dialogue que la comédie de Plaute ravissait la 
plèbe de Rome. Le principal, j’allais dire l’unique élément de son 
succès, c’était la gaité, la verve; mais la verve exubérante et sans 
mesure, mais la gaité allant jusqu’à la bouffonnerie. 

Plaute, tout ensemble acteur et auteur, Plaute, monteur de spec¬ 
tacles et directeur d’une troupe de comédiens, offre dans sa vie 
certains traits de ressemblance avec notre Molière. 

Là s’arrête la comparaison. Plaute est du peuple et il parle au 
peuple. Du génie, mais point de goût. La grossièreté et la trivialité 
ne l’effarouchent guère. L’obscénité même lui sert de collaboratrice. 
Mais qu’importe ! Plaute n’a-t-il pas écrit VAululaire, c’est-à-dire 
Y Avare, que Molière a suivi pas à pas? Plaute n’a-t-il pas écrit 
Amphytrion , que Molière a presque littéralement traduit?... 

Cela suffit — n’est-ce-pas ? — pour assurer à Plante l’une des 
premières places parmi les plus primesautiers et les plus rares 
esprits de l’antiquité. 

Tout autre Térence, et les mérites par où il excelle sont ceux qui 
manquent le plus à son devancier. Le goût, la pondération, la déli¬ 
catesse, l’élégance, toutes les perfections proprement littéraires. 
Au défaut d’une verve étourdissante, un art prodigieusement fin 
et exquis; et au défaut d’un comique prompt à faire pouffer de rire 
et se tordre d’aise les muletiers de la plèbe, un demi-comique 
habile à ravir délicieusement les patriciens les plus délicats. 

Justin Bellanger. 
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PARIS 

Le Moyen-Age [Nouvelle série, tome i), 1897, janV.-févr. — 
Ch. Petit-Dutaillis et Paul Collier. La Diplomatie française et le traité 
de Brétigny. — Comptes-rendus des ouvrages suivants : Monumenta Ger¬ 
manité historien , Epistolarum lonms iv, Karolini œvi n. — Keutgcn, 
Untcrsuchungen liber den Urspruny der deutschen Stadtvcrjassimg. — God. 
Kurth, La frontière linguistique en Belgique et dans le nord de la France , 
tome i. — Wilh. Schmitz. Miseellanea tironiana , aus dem Codex Vati- 
canus latinus reginœ Christinœ. [Ces comptes-rendus sont, la plupart, très 
détaillés et faits avec grand soin]. 

[Au fascicule sont jointes les quatre premières feuilles d’une étude sur 
Louis Courajod, par M. Marignan, l’un des directeurs de la Revue. 
M. Courajod a été l’un des esprits les plus originaux et les plus pénétrants 
parmi les érudits qui se sont occupés, en cette fin de siècle, de l’histoire 
de l’art, M. Marignan a bien compris et mis en lumière la rare valeur 
de l’œuvre du maître.) 


ru Frankreich, in den Juhren 


1897, mars-avril. — L. Lkvii.lain. A propos d'un texte inédit relatif 

S 

au séjour du pape Clément V ù Poitiers, en 1307. — Maurice Lecomte. 
Bulle d'Alexandre III pour l’abbaye de Farcmoutiers. — Comptes-rendus 
des ouvrages suivants : II. d’Arboisde Jubainville. Deux manières d'écrire 
l’histoire. — Sievers, die Politischen Beziehungen Kaiser Ludwig des Baiern 

lSli 37. — P. Casanova, Numismatique der 
Danichmendiles. — Bourel de la Roncière, de Loye ctCoulon, Les Registres 
d’Alexandre IV. — Cari Vorctzsch, das Merovingerepos und die frœnkischc 
Heldensage. — R. Merlet et l’abbé A. Clcrval, Un manuscrit Chartrain du 
xi p siècle. — Gust. Scblumbergcr, l’Epopée byzantine à la fin du X e siècle.— 
A. Donasche, Etude sur les anciennes minutes des notaires. — Duhamel, 
les Archives notariales d’Avignon et du Comtal Venaissin. — Em. Ernault, 
Glossaire moyen-breton. — H. Gross, Gallia Judaïca. — Congrès provincial 
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delà Société bibliographique et des publications populaires , session tenue à 
Montpellier en février 1895. 

(Au numéro est joint la fin du Répertoire méthodique du Moyen-Age 
français par M. Vidier. A deux reprises, la Revue de la Société des Etudes 
historiques a déjà signalé l’importance et l’utilité de ce beau travail). 

1807, mai-juin. — L. Mirot et E. Deprez. Un conflit de juridiction 
sous Charles V ; l'affaire de Philippe d’Alençon, archevêque de Rouen. — 
Comptes-rendus des ouvrages suivants : L. Traube, Poelarum latinorum 
medi œvi tomii III partis ulterius fasciculus II. — Domenico Ciampoli, 
/ Codici francesi delta R. biblioteca nazionale di S. Marco in Venezia. — 
L. Maître et P. de Berthou, Cartulaire de l’abbaye de Sainte-Croix de Quim- 
perlé. — \V. Wattenbach, das Schrijtwesen im Mittelalter. — Ernst Wülfing, 
die Syntax in den Werken Alfreds des G rosse n. — Bonifazio Calvo,trova- 
tore del secolo XIII, pub. da M. Pelaez. — Paul Thomas, Catalogue des 
manuscrits classiques latins de la Dibl. royale de Bruxelles. — L. Moulé, 
l’Arrondissement de Vilry-le-François avant l’an Mil. 

[A cette livraison est joint la suite de l’étude de M. Marignan sur Louis 
Courajod). Fr. F.-B. 

Mémoire de la Société nationale des Antiquaires de France, 

1894 (Paris, 1895). — J. Maurice, Etude sur l’organisation de l’Afrique 
indigène sous la domination romaine. — M. Prou, Essai sur l’histoire 
monétaire de l’abbaye de Corbie (Mémoire de la plus grande valeur). — 
L. Maxe-Werly, Notes sur des plombs antiques trouvés en Gaule [Cata¬ 
logue descriptif très intéressant). — G. Julliot, Une façade des thermes 
romains élevés au commencement du if siècle dans la capitale des 
Senones (à Sens, intéressant travail). — J. Delaville Le Roulx, Sceaux de 
l’ordre de Saint-Jean de Jérusalem. — E. Michon, Nouveaux milliaires 
d’Arabie, découverts par le P. Gcrmer-Durand. — P. Arnauldet, Inscrip¬ 
tions antiques de la quatrième Lyonnaise [Suite d’une utile monographie). 

Bulletin de la Société nationale des Antiquaires de France. 
1805. — Note de M. Renan sur un sceau de Philibert de Beaujeu, évêque 
de Bethléem. — Communication de M. l’abbé Duchesne sur les saintes 
tuniques au vf siècle. — Note de M. Enlart sur les travaux exécutés 
aux remparts de Boulogne-sur-Mer en 1895.— Communications de M. Prou, 
sur les fouilles de l’ancienne église de Saint-Pierre-le-Vif, à Sens, et sur 
la découverte de tombeaux dans la cathédrale de Châlons-sur-Marne, 
en 1893. F. M. 
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DEPARTEMENTS 

Académie des Sciences, Belles-Lettres et Arts de Besançon 

(procès-verbaux et mémoires) 1895. 

Nous y remarquons d’abord une belle étude sur Jean-Baptiste de Rossi 
et l’archéologie chrétienne à Rome, par M. le vicaire général de 
Beauséjour, président annuel. Rossi fut le continuateur d’Antoine Bosio, 
qu’il appelait lui-même volontiers « le Christophe Colomb des Cata¬ 
combes ». 

Delillc avait parlé 

«... Des antres profonds, des voûtes souterraines 
Qui pendant deux mille ans, creusés par les humains 
Donnèrent leurs rochers aux palais des Romains. » 

Chateaubriand avait consacré au même sujet quelques feuilles de ses 
Martyrs, traçant, dans un tableau d’imagination, le spectacle d’une messe 
célébrée sous ces voûtes par le pape Marcellin, aux premiers âges de 
l’Eglise. 

Comme eux, M» r Cerbct, dans l’Esquisse de Rome chrétienne, 
Mi? r Gaumc, dans les Trois Romcs, avaient décrit avec amour ce qu’ils 
avaient vu, mais sans creuser davantage. Depuis, grâce à l’étude des ins¬ 
criptions, l’archéologie devint une science méthodique et raisonnée. Les 
Catacombes,avec leurs voûtes et leurs sombres corridors, furent explorés 
avec une attention scrupuleuse. Les pierres de ces nécropoles, dit M. de 
Beauséjour, ne sont pas seulement des marbres ciselés par le burin de 
l’artiste, ce sont les pierres les plus saintes qu’il y ait sous le ciel, 
puisqu’elles ont été sacrées par le témoignage de l’histoire, par le con¬ 
trôle de la science, par le souvenir des peuples, par le respect des croyants, 
et beaucoup d’entre elles par le sang des martyrs. 

M. le général Comte de JoufTroy nous donne ensuite la biographie du 
général Lyautey. — Cet illustre Eranc-Cotntois, né le 13 Juillet 1789, 
veille de la prise de la Bastille, prit une part brillante aux guerres de 
l’Empire et se distingua surtout dans la campagne de Russie. Il mourut 
sénateur du second Empire. De bonne heure, dit son biographe, son 
indifférence un peu frondeuse et de culture polytechnicienne, avait fait 
place aux croyances religieuses les plus arrêtées. Il était pratiquant 
sincère et sans ostentation. A la fin de sa vie, le P. de Ravignan l’appelait 
son ami. 
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Lyautey était généreux, obligeant et charitable, surtout pour ses com¬ 
patriotes. Des dons importants, faits à la société d’émulation du Doubs, 
perpétuent son souvenir. 

Vient ensuite une notice de M. Estignard sur le peintre Jean Gigoux, 
l’auteur de la rencontre de St-Lambert et de M m,: d'Houdetot et de la 
mort de Léonard de Vinci, le chef d’œuvre de l’art romantique. Fran¬ 
çois I" domine le tableau de sa grande taille, le Vinci l’éclaire, l’illu¬ 
mine de l’expression de foi que reflète son visage. Le vieux prêtre qui 
présente l’hostie, les enfants de chœur, sont bien à leur place, et le con¬ 
traste entre l’ombre jetée par les courtines du lit et la galerie éclatante 
de lumière qui s’ouvre derrière les assistants est du meilleur effet. Cos¬ 
tumes, draperies, accessoires, jusqu’à ce tapis d’Aubusson, anachronisme 
pardonnable en raison de l’habileté d’exécution, sont d’un réalisme plein 
de vérité et d’harmonie ; c’est la nature reproduite magistralement. Ce 
tableaif valut à l’artiste la première médaille de peinture d’histoire. 
Jean Gigoux mourut à un âge très avancé : sa dernière pensée a été 
pour Besançon sa ville natale. 

M. le Marquis de Vaulchier nous donne l’analyse des souvenirs de la 
duchesse de Reggio. Toute la carrière militaire d’Oudinot y est vigoureuse¬ 
ment retracée ; on prend un vif intérêt à cette jeune fille noble, M ,lc de 
Coucy, à laquelle le simple brigadier devenu, à 44 ans, maréchal de 
France, duc et possesseur de 500.000 livres de rente, offre sa main, 
ayant d’ailleurs six enfants d'un premier mariage. 

M. Jules Gauthier nous conduit à travers le livre du serment du Parle¬ 
ment de Franche-Comté, de 1497 à 1710, dans le mystère des mœurs 
comtoises au xvf siècle. Comme les cloches auxquelles on fait dire tout 
ce que l’on veut, le livre du serment sur lequel on avait juré fidélité 
tour à tour à Maximilien, à Marguerite, à Charles-Quint, à Philippe IV et 
à Charles II, reçut les serments de fidélité à la France. Le 20 Avril 1679, 
deux présidents et sept conseillers nouveaux sont adjoints au Parlement, 
et apportent au roi une majorité docile. 

Pourquoi le livre du serment du xv siècle s’cst-il fermé? c’est qu’avec 
toutes les modes françaises, un courrier de Paris venait d’apporter un 
volume, relié en basane, contenant en regard de gravures du Christ en 
croix, exécutées d’après le peintre Lebrun, tout un formulaire de serments 
spéciaux pour les officiers du parlement et pour scs auxiliaires, greffiers, 
procureurs, même huissiers. 

Nous trouvons ensuite une biographie de M 11 "’ Mennessier-Nodier par 
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M. Lieffroy. La fille du célèbre conteur était elle-même une muse ; on 
sait qu’elle a laissé un joli volume de vers intitulé : “ le Perce-neige 

M. le Vicaire général de Beauscjour va nous parler maintenant du 
Marquis Terrierde Lorav, écrivain distingué, auteur d’un tableau populaire 
de la Révolution et de la Terreur. 

Ensuite vient un rapport sur le concours d’histoire par M. le Comte de 
Ste-Agathe, une vie du général Comte Pajol par le général Comte de 
JoufTroy, et l’analyse des œuvres de MM. François Déjoux et Léon Huot, 
deux poètes comtois. 

Nous remarquons ensuite des impressions et souvenirs sur le Cardinal 
Mathieu par M. le docteur Coutenot ; une description de l’église et des 
monuments de l’abbaye cistercienne d’Accy (Jura\ et la biographie de 
Jean François Crestin, député à l’Assemblée législative, qui joua un 
rôle assez actif pendant la journée du 10 Août 1792. 

Paul Griveau. 

Académie des Sciences, Belles-Lettres et Arts de Bordeaux. 

(Recueil des Actesï, année 1893. — L’Académie de Bordeaux a été 
fondée sous le règne de Louis XIV, par lettres du 5 septembre 1712 enre¬ 
gistrées au Parlement de cette ville le 3 mai 1713. Le volume de 1893 
s’ouvre par une étude relative à un voyage en Norvège, en Suède et en 
Danemark que M. de Tréverret, auteur de cet intéressant opuscule, 
qualifie modestement de simple relation adressée à un ami. Après une 
description brillante de Cologne et de sa cathédrale, le voyageur nous 
promène à sa suite dans les plaines de DusscldorfTet d’Essen où les forges 
fument le jour et flamboient la nuit ; il visite Hambourg et ses riches 
musées, arrive à Gothenbourg, en Suède, et commence à étudier un 
peuple de haute taille, de bonne mine et d’humeur tranquille. Christiania 
rappelle à l’auteur des souvenirs historiques ; il y trouve aussi des sujets 

d’observation dans la vie politique actuelle dirigée par lé roi Oscar, qui 

# 

tient deux Etats sous son sceptre. M. de Tréverret quitte avec regret 
Christiania pour gagner Bergen et suivre l’itinéraire des voyageurs 
Anglais, ces maîtres incontestés du tourisme. L’auteur rencontre une 
halte militaire. Quatre soldats sont stationnés dans une prairie. Ils ont 
dételé leurs caissons et leurs pièces, mais n’ont point dressé de tentes. 11 
est probable qu’ils ne passeront pas la nuit au grand air, mais, pour le 
moment, ils se reposent. Beaucoup de femmes s’empressent autour 

d’eux. afin de les servir.en tout bien et en tout honneur. Les unes 

lavent leur linge ; les autres leur font la soupe, leur apprêtent du lait, du 
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thé, du café. Pas de vin, pas de spiritueux, pas même de bière. Aucuns 
préparatifs de danse ; nulle conversation bruyante ; nul couple s’écartant 
pour parler à voix basse ; nulle ombre de coquetterie. Une halte très 
calme, très réservée, j’allais presque dire édifiante. Puis le voyageur 
décrit les monuments et les sites pittoresques qui enchantent ses regards. 
Heureux pays, où presque toutes les femmes sont honnêtes, où la mendi¬ 
cité est inconnue ! 

L’auteur entre en Suède par Storlien et voit quelques Lapons. Tous, 
dit-il, ont des bonnets coniques, quelques-uns de grandes bottes de 
cuir; mais, grAce à la saison, nul n’est emmitouflé ni ne porte même une 
fourrure. Les femmes, qui paraissent Agées de quarante ans, sont laides, 
un peu ridées et très petites; le nez, A la fois gros et court, tient dans 
leur visage une trop large place. Enfin voici Stockholm, « la Venise du 
Nord », avec sa cathédrale, le château de Gustave Wasa et ses environs 
splendides L’auteur remarque que les Suédois sont sympathiques à 
notre pays. La France, dit-il, est très aimée en Suède ; mais on s’y 
étonne que les conquérants de Moscou et de Sébastopol serrent aujour¬ 
d’hui la main si affectueusement aux Russes. Les Tsars qui détiennent la 
Finlande et qui ont refoulé les Suédois dans leur presqu’île sont, à 
Stockholm, des ennemis héréditaires, aussi haïs et plus redoutés que les 
Norvégiens. L'auteur décrit Copenhague et les œuvres d’art que cette 
ville renferme en grand nombre, et il revient A Paris par Berlin, où il 
s’arrête pour entendre un opéra de Wagner. 

M. Philippe Tamizey de Larroqle nous donne ensuite un poème de la 
fin du xv siècle, « le Bien ducal », par Jean Guilloehe, publié pour la 
première fois d’après le manuscrit unique de la bibliothèque de Turin. 

Ce Jean Guilloehe était, en 1494 « notaire et secrétaire de Philibert II, 
duc de Savoie, qu’il avait sans doute connu lors de l’expédition de 
Charles VIII en Italie, expédition A laquelle le futur duc, encore 
presque enfant, prit part auprès de son père Guilloehe composa 
son poème, étant affaibli et souffrant, couché «dans un lit de détresse ». 


C était donc pour charmer les ennuis de la maladie, et aussi, très proba¬ 
blement, pour se recommander, en cette triste situation, A la bienveil¬ 
lance, plus précieuse que jamais pour lui, de son jeune protecteur, qu’il 
a célébré toutes ses qualités. <• A quelle époque Guilloehe produisit-il 
le Bien Ducal? Il a, par malheur, oublié de mettre une date A l’épîtrc 
dédicatoire qu’il adresse A Philibert; mais il est facile de déterminer cette 
date, du moins approximativement. Le poème, destiné à saluer le soleil 
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levant , dut suivre d'assez près la mort du duc Philippe (7 novembre 14071 
Ce fut, pour ainsi dire, le don de joyeux avènement que Philibert reçut 
de son protégé ». On trouve dans ces vers, avec des défauts de goût 
signalés par l’auteur de l’article, une certaine facilité élégante, parfois 
même un assez vif pétillement de la verve gasconne, comme, par 
exemple, dans cette charmante invocation au zéphir : 

O zephirus , soufflez; arbres et fleurs 
Teignez iardins, champs et prez en verdeur , 

Partout ou Monsieur le Duc passera 
Remplissez les tosts de bonnes odeurs 
Pour resiouyr les gens et nobles cœurs , etc. 

La description de la Cour de Savoie est un petit tableau d’histoire. 
Jean Guillochc trace le portrait de Marguerite d’Autriche, seconde femme 
du duc Philibert, qui a immortalisé son nom en élevant l’église de Brou, 
près de Bourg en-Bresse, merveille d’élégance et de beauté que l’on 
croirait sortie de la main des fées. 

II n’oublie pas la figure si touchante de Louise Yolande de Savoie et 
termine son poème en excusant sa muse de n’avoir pas su trouver des 
accents dignes du Bien Ducal et en promettant de faire mieux à l’avenir: 

Se Dieu me gard de tumber aval 
Ou que ie soge en santé liberal 
Que maladie plus ne me fouruoye 
Viseray vous donner plaisir et ioye 
Mais pour le présent tous en général 
Pardonnez moy. 

Le 2« fascicule contient un proverbe en un acte de M. Aurélien Yivie. 

M. Rayet présente une notice sur la vie et les travaux de J.-J. B. 
Abria, correspondant de l’Institut, doyen honoraire de la Faculté des 
Sciences de Bordeaux. 

Nous trouvons ensuite une étude de M. Froment sur les mélanges 
inédits de Montesquieu. C’est le 18 janvier 1889 que les descendants de 
Montesquieu se décidèrent à publier scs manuscrits. Un premier volume 
de Mélanges paraissait en 1892. Dès le mois de décembre de la même 
année, le journal des Savants annonçait et résumait cette importante 
publication. Douze opuscules, qui touchent à l’histoire, à la morale, à la 
politique, aux affaires, composent ce premier volume de Mélanges paru 
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en 1892. On y remarque des a Lettres de Xénophane à Pharès ». Qui se 
douterait, en lisant ce titre, qu’il s’agit d’un portrait du duc d’Orléans, 
régent du royaume pendant la minorité de Louis XV? Mais c’est un pro¬ 
cédé cher à Montesquieu « d’appliquer à des objets et à des idées 
modernes le mot, l’image, ou l’allusion antique ». Le traité de la politique 
est relatif aux évènements de la Régence et au système financier du trop 
célèbre Law. 

Dans les réflexions sur le caractère de quelques princes, Montesquieu 
fait le procès de Louis XI. Signalons tout particulièrement une étude très 
complète sur la Chambre de Commerce de Guienne, par M. Auguste 
Bautails. 

M. Fernand Samazeuilh publie un discours sur l’enseignement secon¬ 
daire et la question sociale. L’auteur s’y élève avec éloquence contre 
les excès de l’individualisme ; son allocution est suivie d’une excellente 
réponse de M. Louis Boué. Nous lisons ensuite une esquisse historique 
de la société de secours aux blessés militaires par M. le Vicomte de Pelle- 
port-Burète. 

M. Vivie, dans le quatrième fascicule, nous rappelle les lauréats de 
l’Académie de Bordeaux. — M. Berchon retrace l’histoire‘du pape Clé¬ 
ment V (Bertrand de Goth). 11 soutient la thèse que le célèbre pontife 
était né à Villandraut (Gironde) et qu’il a été inhumé à Uzeste. Nous trou¬ 
vons enfin un très intéresant rapport de M. Vivie, secrétaire général, sur 
l’ensemble des travaux de l’Académie pendant l’année 1893. — Le volume 
se termine par le compte-rendu des séances de l’assemblée. 

Paul Griveau. 

Mémoire de l'Académie des scienoes, inscriptions et belles 
lettres de Toulouse, tome vi. 

M. Fontis. Archéologie , mathématique. Caroli Bovili liber de numeris 
perfectis. — Ce Charles de Bouelles ou Bovelles, né à Saucourt, en 
Picardie, embrassa l’état ecclésiastique et devint chanoine à Saint-Quentin, 
puis à Noyon, où il enseigna la théologie. C’est surtout comme géomètre 
qu’il s’est fait connaître ; il est l’auteur du plus ancien traité de géométrie 
qui ait été composé en Français (1511), ainsi que de divers opuscules on 
libri comme celui cité plus haut ; ces opuscules traitent encore plus 
souvent de philosophie et de théologie que d’arithmétique et de géométrie. 

Du même. Archéologie , mathématique Pierre Forcadel , lecteur du roi 
ès-mathématiques 1560 — 1573. — Ce titre de lecteur royal désignait les 
fonctions de professeur au collège de France, ou Pierre Forcadel, né à 

11 
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Béziers inaugura l’enseignement des mathématiques en langue française. 
Il est l’auteur d’un traité dont on fait l’éloge, non seulement au point de 
vue du savoir, mais encore de la lucidité, de la verve et de la finesse de 
la prose, écrite dans le dialecte parisien, et a puissamment contribué 
pendant plus de 20 ans, par ses leçons et publications, à répandre en 
France le goût et la connaissance des sciences exactes. 

Sous ce titre : Mémoire d’un moine au xne siècle, M. Duméril, doyen 
honoraire de la Faculté des lettres, nous entretient des mémoires laissés 
par Guibert de Nogent. On trouve chez Guibert de Nogent le mysticisme 
uni au bel esprit, un fond d’intelligence peu commun uni à une extrême 
crédulité et la trace des préjugés et des passions qui régnaient dans le 
clergé de cette époque. 

M. Lecrivain consacre un article des plus intéressants à l’étude du 
cautionnement dans le droit classique chez les Grecs. Dans cette étude 
très savante, appuyée sur des textes des principaux auteurs grecs, notam¬ 
ment d’Isocrate et de Démosthènes, ainsi que sur des inscriptions, 
M. Lecrivain nous montre le fréquent usage, on pourrait presque dire 

S 

l’abus, que les Grecs faisaient de ce contrat. Il cite de très nombreux 
exemples et distingue le cautionnement que nous appelons contractuel 
et le cautionnement judiciaire. 

Prenons quelques faits : A Athènes on admettait comme preuve la 
déclaration de l’esclave d’un des plaideurs obtenue par la torture. Une 
partie provoquait son adversaire et le sommait de livrer ses esclaves à la 
torture ou bien lui offrait les siens. Si cette proposition était acceptée, il 
se formait alors un véritable contrat avec des cautions qui répondaient 
sans doute du dommage causé à l’esclave. 

L’adultère, surpris en flagrant délit, devait, pour recouvrer sa liberté, 
fournir caution pour le paiement de sa rançon. 

La plupart du temps, les banquiers servaient de caution aux clients qui 
avaient chez eux des dépôts d’argent. Souvent aussi, ils faisaient caution¬ 
ner leurs opérations. 

Un passage d’Isocrate nous montre le cautionnement permettant d'ar- 
riverau même résultat que la lettre de change. Cet orateur, désirant avoir 
à Athènes l'argent qu’il possédait dans le Pont, prie un de ses conci¬ 
toyens, qui se rendait dans ce pays, de lui laisser son argent et s’engage, 
«n échange, à lui faire remettre pareille somme dès son arrivée dans le 
Pont. Il fait intervenir son banquier, lequel se porte gérant de la remise 
de l’argent en capital et intérêts, 
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Le cautionnement était d’un usage général en matière de fermages : il 
était même exigé, lorsqu’il s’agissait de biens appartenant aux villes, aux 
temples, à ce que nous appelons aujourd’hui les établissements publics. 
Les cautions, qui généralement étaient au nombre de deux, devaient être 
acceptées par les magistrats. Des cautions étaient également nécessaires 
lorsqu’il s’agissait d’adjudications de travaux publics ou d’impôts. 

Les prêts d’argent, il est inutile de le dire, étaient souvent garantis 
par des cautions, mais plus souvent par la constitution d’un gage ou 
d’une hypothèque. Enfin on trouve le cautionnement usité dans les 
matières politiques ou internationales, notamment lorsque deux villes ou 
Etats soumettaient leur différend à un arbitrage. 

Quant au cautionnement judiciaire, nous le voyons d’abord usité lors 
des fêtes des Dyonisiaques ou des Panathénées ; pour permettre aux pri¬ 
sonniers d’y assister, on les relâchait pendant un jour, moyennant l’en¬ 
gagement de cautions qui s’obligeaient à les faire rentrer après ce délai. 

M. Lecrivain cite de nombreux exemples de cautionnement judiciaire. 
Retenons les suivants : 1° Cautionnement ad exibendum; dans les procès 
en revendications, celui qui possède régulièrement la chose litigieuse est 
autorisé à la conserver moyennant caution jusqu’au jour du jugement ; 
2° Judicatum solvi. A Athènes, celui qui forme opposition à un jugement 
par défaut est tenu, pour solliciter un second jugement, de faire garantir 
par une caution l’exécution du premier jugement. La caution judicatum 
soloi était encore exigée dans d’autres cas ; 3° Cautionnement judicio 
sistendt causa. Elle était obligatoire pour les étrangers et les Metèques (1) 
et s’appliquait à l’étranger même défendeur. Dès que celui-ci était 
assigné, il devait se rendre en prison, ou bien fournir des cautions que 
les magistrats appréciaient avec un pouvoir discrétionnaire. 

Enfin, en matière d’action publique l’accusé pouvait, en certains cas, 
éviter la prison en fournissant des cautions ; celles-ci s’exposaient aux 
mêmes peines que l’accusé. 

Dans un article intitulé : Souvenirs Universitaires, M. DeschampS fait le 
récit des violentes diatribes, on pourrait dire des persécutions dont 
l’Université a été l’objet de la part de Lamennais de 1820 à 1830 et qui 
n'épargnaient même pas M. de Frayssinous, attaques d’autant plus 
injustes qu’à cette époque l’Université était composée de l’élément laïque 

(1) On appelait Metèques à Athènes les étrangers admis à exercer les droits civils 
mais oc jouissant pas des droits politiques. 
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et de l’élément ecclésiastique combinés dans une sage mesure. Ce fouguetn 
abbé déniait à l’Université le droit d’enseigner. Il ne pouvait pas d’ailleurs 
lui pardonner d’être Gallicane, ni à M. de Frayssinous d’avoir en 1818 
publié Les vrais principes de l’Eglise Gallicane. A cette époque la déclara¬ 
tion de 1682 était considérée comme un des principes de notre droit 
public et les articles qui la composaient étaient enseignés dans tous les 
séminaires. 

Adversaire violent et passionné de ces doctrines, Lamennais les avait 
combattues dans un ouvrage qu’il fît publier en 1821, qui le fît poursuivre 
et condamner en police correctionnelle en 1826. Cette condamnation ne 
fît que l’irriter davantage, et en 1829 il fit paraître un ouvrage plus violent 
encore, et l’archevêque de Paris se vit obligé de lui infliger la censure. 

La haine de Lamennais envers l’Université dépasse tout ce qu’on peut 
imaginer. Un trait suffît à montrer à quels excès elle l’entraînait. En 1823 
M. de Frayssinous, visitant le collège Louis-le-Grand, avait manifesté sa 
satisfaction et déclaré qu’il concevait les meilleures espérances, pour la 
religion et la patrie, de jeunes gens élevés dans d’aussi excellentes doc¬ 
trines. Il n'en fallut pas davantage pour exciter les fureurs de Lamennais, 
qui protesta contre les paroles du Ministre et accusa le collège Louis-le- 
Grand de libéralisme et d’irreligion et l’Université d’Athéisme. 

Dans la même année, il écrivait dans le Drapeau Blanc : « Les écoles 
de l’Université sont les séminaires de l’athéisme et le vestibule de l’enfer »: 
cette fois ce fut l’éditeur qui fut condamné. 

C’était surtout contre l’enseignement secondaire que ses attaques étaient 
dirigées ; cependant cet homme, qu’on a voulu depuis représenter connue 
un démocrate, ne se montrait guère plus bienveillant pour l’instruction 
primaire. M. Deschamps résume parfaitement cette lutte implacable par ' 
ces réflexions : a Lamennais a plus que personne, ce semblera respon- 
« sabilité du divorce entre les idées religieuses et les idées libérales. 

< divorce funeste, qui selon de graves esprits, est la cause principale de 
t l’anarchie morale du temps où nous vivons». N’écrivait-il pas en effet t 
f Un chrétien ne doit pas, ne peut pas être libéral ; tout libéral est 
* forcément anti-chrétien ». 

Les injustes accusations de cet homme fanatique ne furent sans doule 
pas étrangères à des mesures regrettables, suspensions, révocations ou 
autres qui frappèrent alors des membres de l’Université, entre autres 
MM. Victor Cousin et Guizot ; l’Ecole de Médecine fut fermée, l’Ecole 
Normale dissoute, mesures dont ne doit pas être rendu responsable M- de 
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Frayssinous, nous dit M. Deschamps, car tout imbu qu’il était de préjugés 
contre les idées libérales, ce ministre était un esprit sensé et conciliant, 
avec une âme droite dont le fond était la bonté et ■ c’est grâce à sa pru- 
< dence que l’Université a pu franchir sans périr le défilé de la Restau- 
• ration ». Victor Cousin, qui avait eu à se plaindre de lui, ne disait que 
du bien et du caractère de l’homme et de l’esprit philosophique qui avait 
inspiré les conférences sur le Christianisme qu’il avait faites à St-Sulpice. 

A l’appui de ses appréciations, M. Deschamps cite le trait suivant, 
d'après les souvenirs contemporains de Vilemain. Un jour que ce dernier 
faisait son cours à la Sorbonne, le général Foy vient prendre place 
parmi les auditeurs et est l’objet d’une ovation ; de lù grande rumeur 
dans les journaux. Les adversaires de l’Université réclament la suppres¬ 
sion du cours, ou même la révocation du professeur. M. de Frayssinous 
eut la fermeté de résister à ces injonctions et le bon esprit de répondre 
que < le professeur d’éloquence française aurait bien mal fait son devoir, 
« si les jeunes gens qui l’écoutaient n'avaient pas pris un goût très vif 
« pour la parole brillante du général Foy ». 

Ce qui suffirait au surplus à faire l’éloge de M. de Frayssinous, ce sont 
les attaques, les injures violentes que lui adressait Lamennais. Pour n’en 
citer qu’nn exemple, lorsqu’il sut que cet évêque faisait partie du minis¬ 
tère Martignac, en 1828, il s’écriait : a Frayssinous est l’homme qu’il faut 
pour faire la guerre à l’Église. Quand on aura tiré ce parti, on craehera 
dessus et son épitaphe sera faite». Plus tard, lorsque la situation politique 
s’assombrit, M. de Frayssinous s’écriait : « C’est Lamennais qui nous a 
conduits où nous sommes ». 

L’arrivée au pouvoir du ministère Mùrtignac, en 1828, fut un heureux 
évènement pour l’Université ; Guizot et Cousin remontèrent dans leurs 
chaires. 

Dans un dernier chapitre, M. Deschamps nous montre comment par 
l’éclat èt la solidité de leur enseignement, par leurs remarquables travaux 
les maîtres de l’Université répondaient aux injustes attaques de leur 
ennemi. 

Sous ce titre : le Grand C ou Répertoire des archives du Capitoulat au 
xvi e siècle , Légende et Histoire, M. l’abbé Douais nous entretient d’un ma¬ 
nuscrit trouvé au château de Roquefoulet, qu’il considère comme une 
épave des archives de Toulouse ; il en extrait plusieurs légendes plus ou 
moins fabuleuses et quelques faits historiques, parmi lesquels nous rele¬ 
vons le suivant. 
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Toulouse possédait un camée, objet d’art des plus rares, appartenant 
à la grande époque classique de Rome et qui avait, dit-on, été donné par 
Charlemagne à l’église de Saint-Sernin. Pour l’avoir, le pape Paul avait 
offert de faire édifier un pont sur la Garonne, de doubler les prébendes 
de St-Sernin et de payer en plus 50.000 écus. I)e leur côté, les Vénitiens 
avaient en vain fait des offres encore plus séduisantes. 

Par malheur, un conflit s’éleva au sujet de la garde et de la propriété 
de ce trésor entre les Capitouls et les chanoines de St-Sernin. François 
I*-' - étant venu à Toulouse en 1533, en fut informé. Une fois parti, il écrivit 
aux Capitouls de lui envoyer ce camée. Grand émoi à Toulouse ; on rap¬ 
pelle au roi les tentatives du pape Paul et des Vénitiens et les peines 
édictées par le pape Pascal contre ceux qui enlèveraient à l’église St- 
Sernin ses reliques et joyaux. De Marseille, le roi donne aux Capitouls 
ordre formel de lui faire apporter en toute diligence ce camée par un 
d’entre eux et un des chanoines de St-Sernin pour le montrer au pape 
Clément VII, qui les relevait de toutes les peines. Ils durent s’incliner et 
le camée fut porté par deux délégués du grand conseil et des chanoines 
désignés par le chapitre. Le roi assura qn’on examinerait la question qui 
divisait les Capitouls et le chapitre et que celui qui serait jugé propriétaire 
du camée serait récompensé. 

Mais le camée quitta Toulouse qui ne fut point indemnisée d’une perte 
si grande; il fut donné à Clément VII à l’occasion du mariage de sa nièce, 
Catherine de Médicis. Cet objet d’art se trouve aujourd’hui au musée de 
Vienne, dont il est une des pièces les plus remarquables. 

Observations historiques et rationnelles sur la propriété individuelle. - 
Tel est le titre d’un travail très complet dans lequel M. Paget, doyen de 
la faculté de droit, fait l’histoire du droit de propriété et réfute les atta¬ 
ques dont il a été l’objet. Il démontre que la propriété de sa nature et 
dans toute société civilisée est individuelle, et que les thèses prétendues 
avancées dirigées contre elle nous rejettent violemment en arrière et me¬ 
nacent la société d’un effondrement dans la barbarie des premiers âges. 

M. A. Dumeril, dans un article intitulé : Les défauts de l’organisation de 
la marine française , fait le procès à l’ordonnance de Colbert sur la marine 
et à l’inscription maritime. 

Guillaume Tell au théâtre est le titre d’une étude dans laquelle 
M. Halberg, professeur à la Faculté des lettres, examine et compare la 
faible tragédie de Lemierre, le chef d’œuvre de Schiller et l’Opéra que la 
musique de Rossini a immortalisé. En passant il dit quelques mots d'une 
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pastorale politique composée sur le même sujet par Florian, alors 
qu’il était en prison sous la Terreur. 

Mentionnons un travail de M. Duméril sur l’emploi du verbe to do 
comme auxiliaire anglais, et des observations de M. Massir, bibliothécaire 
de la ville de Toulouse, sur les prétendus changements de climat dans 
cette ville. 

M. Brissaud, professeur à la faculté de droit, consacre quelques pages 
intéressantes au poète allemand Emmanuel Geibel, né à Luberk en 1815. 

L’article le plus important de ces mémoires est sans contredit celui de 
M. le premier président Fabreouettes, aujourd’hui conseiller à la Cour 
de Cassation, qui a pour titre : • De la complicité intellectuelle et des délits 
d'opinion. De la provocation et de l'apologie criminelles de la propagande 
anarchiste. Dans ce travail très savant et très complet, M. Fabreguettes 
s’attache à démontrer combien il importe de punir ceux qu’il appelle les 
fauteurs intellectuels et moraux de crimes et délits, les provocateurs, 
propagateurs, gloriflcateurs d’actions réprimées par la loi, souvent plus 
coupables que les auteurs matériels de ces méfaits. Il étudie et compare 
à ce sujet la loi sur la presse du 29 juillet 1881, celle du 13 décembre 1893 
qui l’a complétée, et enfin celle du 28 juillet 1894 sur les attentats anar¬ 
chistes. Nous aurions voulu nous étendre plus longuement sur cette étude 
de l’éminent magistrat, mais les questions qui y sont traitées sont si 
mêlées à la politique que nous devons nous borner à cette trop courte 
mention. 

Ce que nous venons de rapporter des travaux de l’Académie des 
Sciences, inscriptions et Belles-Lettres de Toulouse, montre combien 
ses membres soutiennent dignement la vieille réputation de la patrie de 
de Clémence Isaure. Emile Dumont> 

Congrès archéologique de France. — ux e session, Abbeville, 1803 
[1895J. — H. Macqueron. Les études historiques et archéologiques dans le 
département de la Somme depuis cinquante ans [utile exposé). — Mon¬ 
seigneur Dehaisnes. L’art à Amiens dans ses rapports avec l’école Flamande 
primitive. — L’abbé Requin. Philippe Mellan, graveur d’Avignon, 1657- 
1674 [intéressant article]. — J. Lair. Étude sur la vie et la mort de 
Guillaume Longue-Épée, duc de Normandie [important travail). — 
L. Régnier. L’architecture religieuse aux xi« et xii« siècles dans les anciens 
diocèses d’Amiens et de Boulogne et l'ouvrage de M. C. Enlart [critiques 
de cet ouvrage). 
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[LXi e session. Saintes et La Rochelle, 1894. [1896]. — Ch. Dangibeand. 
Les travaux archéologiques entrepris dans le département de la Charente- 
Inférieure depuis cinquante ans [considérations générales]. — Monseigneur 
Julien Laferrière. Les fouilles de l’hôpital de Saintes. — B. Ledôin .Notice 
sur l’enceinte romaine de Saintes. — Ch. Dangibeaud. Peintres et sculp¬ 
teurs ayant vécu à Saintes [renseignements très sommaires]. — H. Nodet. 
Sur quelques églises romanes de la Charente-Inférieure [utile travail et 
bonnes gravures]. — Km. Garnault. La juridiction consulaire et la Bourse 
de la Rochelle. 

Mémoires de la Société d’Emulation d’Abbeville, fasc. I (1891); 
fasc. II (1895); fasc. III (1896). — On ne saurait trop louer l’activité 
scientifique de certaines sociétés de province. La Société d’Emulation 
d'Abbeville a entrepris, en 1891, de publier une série de Mémoires in-4°, 
sous forme de fascicules séparés. Le premier contient un fort intéressant 
travail de M. Aldus Ledieu, l’érudit conservateur de la Bibliothèque 
d’Abbeville, sur les reliures artistiques et armoriées de la Bibliothèque 
de la ville ; la plupart des gravures décrites ont été reproduites en 
phototypie ; les 18 planches sont très soignées. Nous signalerons une 
reliure aux armes d’Henri III et une autre dans le caractère des reliures 
du célèbre bibliophile Grolier. A la fin de ce travail, sont classés par 
ordre alphabétique les armoiries qui décorent les volumes de la biblio¬ 
thèque. M. A. Ledieu a eu plusieurs fois occasion de faire des rectifica¬ 
tions à l’ouvrage de Guigard. 

Nul ne connaît mieux que M. E. Delignières, le savant président de la 
Société l 'Emulation, l’histoire des artistes abbevillois. Le catalogue 
détaillé de l’œuvre de Jacques Aliamet, graveur d’estampes, et sa biblio¬ 
graphie occupent les fasc. II et III des Mémoires. C’est le fruit d’un travail 
de vingt années. L’auteur a décrit avec le plus grand soin ces charmantes 
gravures qui avaient rendu Jacques Aliamet célèbre à son époque. Il est 
né à Abbeville en 1726 et il mourut à Paris en 1788 ; il était graveur du 
roi. D’excellentes planches reproduisent les œuvres principales du 
maître ; Les Italiennes laborieuses et le Soir, d’après Joseph Vernet ; Les 
Mallôliers , d’après Vien -; Une vue des environs de Saverne, d’après Brandt; 
le Jardin anglais de Villette , d’après Hackert ; Mars et Vénus (édit, de 
Lucrèce), d’après Cochin ; L’Amour et la Folie (fables de La Fontaine), 
d’après Oudry ; et un dessin représentant un groupe de saltimbanques 
autour d'une baraque. On doit féliciter M. E. Delignières de son érudite 
contribution ù l’histoire des artistes abbevillois. F. Mazerolle. 
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Tablesdela Revue de l’Anjou (1852-1893), par Adrien Planchenault, 
archiviste-paléographe (Angers, Germain et G. Grassin, 1897). — La 
Revue de l’Anjou date de 1852. Elle fut primitivement destinée à la publi¬ 
cation des plus intérressants manuscrits de la Bibliothèque d’Angers et 
principalement de ceux provenant du cabinet Grille, qui venaient d’être 
acquis par la ville. Peu à peu la littérature qui, tout d’abord, n’avait 
trouvé asile dans la Revue que comme < auxiliaire naturelle de l’histoire », 
y occupa une place plus importante sous toutes ses formes et, en 1857, 
avec l’addition d’une chronique des évènements angevins, de la littéra¬ 
ture et de la science contemporaine, la Revue se trouvait constituée telle 
qu'aujourd’hui. 

Parmi les noms de ses collaborateurs, elle a inscrit ceux de MM. de 
Falloux, Beulé, Quicherat, Prince A. Galitzin, Villiers de l’Isle-Adam, 
Marchegay, Albert Lemarchand, André Joubert, Dom Guéranger et Dom 
Piolin, Godard-Faultrier, Léopold Delisle, Célestin Port, Quesnay de 
Beaurepaire, René Bazin, Joseph Denais, Henry Jouin. 

Elle a recueilli une notable partie des efforts intellectuels de l’Aqjou, 
elle renferme un nombre incalculable de documents et l’on peut dire que 
la collection de la Revue de l’Anjou est un véritable arsenal historique et 
littéraire. 

Mais, avec ses interruptions, ses changements de série, commandés, 11 
est vrai, par les événements, ses chroniques aux formes multiples, il était 
devenu difficile d’en mettre à profit toutes les ressources. Les tables de 
matières à la fin de chaque volume, parfois incomplètes ou inexactes, 
étaient des instruments de recherche insuffisants : des tables générales 
s'imposaient. Le travail aujourd’hui terminé comprend. 

1° Une table par noms d’auteurs ; 

2° Une table des articles de fond ; 

3° Une table des articles contenus dans la Bibliothèque sous ses divers 
noms : Chronique, Chronique artistique, Chronique économique, Chronique 
scientifique, Causerie, Nécrologie ; 

4® Une table des articles contenus dans la Bibliographie, avec un index 
méthodique des ouvrages ayant trait à l’Anjou et provinces voisines ; 

5® Une table chronologique comprenant l’indication analytique d’en¬ 
viron 1.800 documents ; 

6® Une table de gravures et plans. 

Nous devons savoir gré à M. Adrien Planchenault d’avoir entrepris et 
mené à bonne fin la tâche difficile, mais si utile, qui lui avait été confiée. 
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ÉTRANGER 

Revue de l’Instruction publique en Belgique, 1896. 1«« üvr. - 
Franz Cumont. L’astrologue Palchos. — J. Bidez et L. Parmentier. 
Boanensis Lacus. — A. Grégoire. L’enseignement de la phonétique. — 
Lucien MoLiTOR.Une réforme administrative dans l’enseignement moyen. 

[On étudie, parait-il, en Belgique, la suppression des rapports secrets 
sur le corps professoral par les chefs de la hiérarchie. « Le ministre de 
l’Instruction publique se proposerait, suivant l’exemple du ministre des 
chemins de fer, d’abolir une procédure surannée. » Nous souhaitons de 
tout cœur que cette réforme aboutisse et, surtout, que l’exemple soit 
suivi en France. Quand on pense qu’en l’an 1897 le personnel des biblio¬ 
thèques, composé de savants et d’écrivains de valeur, rémunérés d’une 
manière dérisoire, est encore soumis il des rapports secrets adresses 
annuellement au ministre, on ne peut retenir un cri d’indignation]. 

Comptes rendus. [Ces comptes rendus signés de L. Parmentier, J. Haust, 
O. Pecqueur, H. Pirenne, P. Thomas, Raoul Rosières, sont très remar¬ 
quables par la forme et l’esprit critique]. — Chronique. 

1896. 2 e livr. — Franz Cumont. L’inscription d’Abercius et son dernier 
exégète. — Ch. Huyghens. Tanchelin. — Comptes rendus. — Chronique. 

La Revue de VInstruction publique en Belgique , publiée sous la direction 
de MM. Ch. Michel et P. Thomas, avec le concours de MM. F. Cumont, 
L. Parmentier et H. Pirenne, tient, à en juger par ces deux livraisons, 
un rang des plus distingués parmi les périodiques d’érudition. 

Fr. F.-B. 

TABLEAU 

Des Revues et Sociétés correspondantes 

de la Société des Études historiques. 

N.-B. — Nous donnons ci-dessous la liste des publications reçues parla 
Société des Études historiques qui doivent être régulièrement analysées 
dans notre revue. Nous indiquons les noms des rapporteurs désignés. 
Quelques unes de ces publications n’ont pas de rapporteur à rheure 
actuelle. Nous prions instamment ceux de nos collègues, membres titu¬ 
laires, correspondants ou associés libres, qui désireraient recevoir 
l’une ou l’autre de ces publications, à charge de nous en adresser 
périodiquement un compte rendu sommaire, de vouloir bien en aviser 
le secrétaire du Comité de rédaction, M. Frantz Funck-Brentano, 
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Bibliothèque de l’Arsenal, 1, rue de Sully, Paris. Les publications qui 
n’ont pas en ce moment de rapporteur sont désignées dans le tableau 
ci-dessous par la mention N.... 

Le Comité de Rédaction. 


PARIS 

Société des Antiquaires de France. 

La Correspondance historique et archéolo¬ 
gique. 

Le Moyen-Age. 

Société Philotechnique. 

Revue rétrospective. 

DÉPARTEMENTS 

Société d’émulation d'Abbeville. 

Soc. des sciences, arts et belles-lettres d'Aix. 
Soc. d’agriculture, sciences, arts et belles- 
lettres d'Angers. 

Soc. d’archéologie, sciences, arts de Beauvais. 
Acad, des sc., lettres et arts de Besançon. 
Soc. archéologique de Béziers. 

Acad. des sc., arts e t belles-le ttres de Bordeaux 
Acad, des sc. et b.-lettres de Boulogne-sur-Mer 
Soc. hist. archéol. et artistique de Bourges. 
Acad, des sc., arts et belles-lettres de Caen. 
Soc. française d’archéologie à Caen. 

Soc. des antiquaires du Centre {Bourges). 

Soc. archéol. et historique de la Charente. 
Commission historique de la Charente-Infr et 
soc. archéol. de Saintes. 

Acad, des sciences, arts et belles-lettres de 
Clermont-Ferrand. 

Revue historique et archéol. de Comminges. 
Soc. historique de Compiègne. 

Soc. archéol. du département de Constantine. 
Commission des antiquités de la Côte-d'Or. 
Soc. d’émulation des Côtes-du-Nord. 

I 


Rapporteurs désignés : 

MM. Ferd. Mazerolle. 

Gaston Duval. 

Fr. Funck-Brentano. 
Georges Dufour. 
Pierre Caron. 


MM. Mazerolle. 

Maur. Dumoulin. 

Pierre Caron. 
Dumoulin. 

G. Laplatte. 
Funck-Brentano. 

Paul Griveau. 

C* 1 Fabre deNavacelle 
N... 

Joret-Desclosières. 

Mazerolle. 

N... 

Dumont. 

Dumont. 

Dumoulin. 

Dumont 
William Marie. 

C e| Fabre de Navacelle 
Vaudin-Bataille. 
Roger Grand. 
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Académie Delphlnale. 

Acad, des sc., arts et belles-lettres de Dijon. 
Soc. d’émulation du Doubs. 

Société Eduenne. 

Soc. d’agriculture, sciences et arts de l'Eure. 
Soc. archéologique d 'Eure-et-Loir. 

Société archéologique de la Gironde. 

Soc. d’études des Hautes-Alpes. 

Soc. Hauralse d’études diverses. 

Académie d'Hippône. 

Soc. archéologique d'Ille-et-Vilaine. 

Soc. d'émulation du Jura. 

Soc. historique et archéologique de Langres. 
Soc. académique de Laon. 

Soc. des Sc., Lettres et Arts de Loir-et-Cher. 
Soc. d’archéologie Lorraine. 

Acad, dessc., arts et belles-lettres de Lyon. 
Soc. académique de Maine-et-Loire. 

Acad, des sc., lettres et arts de Marseille. 
Soc. archéologique du Midi de la France 
(Toulouse). 

Soc. d’émulation de Montbéliard. 

La Diana de Montbrison. 

Acad, des sciences et lettres de Montpellier. 
Soc. des antiquaires de la Morinie. 

Soc. d’émulation de Moulins. 

Soc. archéologique de Nantes. 

Commission archéologique et littéraire de 
Narbonne. 

Soc. des lettres, sciences et arts de Nice. 
Soc. des antiquaires de Normandie. 

Soc. hist. et archéol. de Y Orléanais. 

Soc. des antiquaires de YOuest (Poitiers). 
Soc. et archéol. du Périgord. 

Soc. des antiquaires de Picardie (Amiens). 
Soc. d’agriculture, lettres et arts de llochefort. 
Acad, des sciences, lettres et arts de Rouen. 


Rapporteurs désigné* : 

MM. Justin Bellanger. 
Justin Bellanger. 
Dumoulin. 

Laplatte. 

Mazerolle. 

Pierre Caron. 

Funck-Brentano. 

Dumont. 

Aug. Moreau. 

Ce* Fabre de N avacelle 
Grand. 

Dumoulin. 

Laplatte. 

N... 

N... 

Rob. Goubaux. 
Vachez. 

Laplatte. 

Dumoulin. 

Dumont. 

Dumoulin. 

Dumont. 

Abbé Bouquet. 

N... 

Dumoulin. 

Grand. 

N... 

N... 

Mazeholle. 

N... 

Dumoulin. 

Dufour. 

Mazerolle. 

N... 

Joret-Dbsclosièb es . 
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Soc. d’émulation, commerce et industrie de 
Rouen. 

Soc. académique des sciences, arts et belles- 
lettres de Saint-Quentin. 

Soc. des archives historiques de la Sain- 
tonge et de rAunis. 

Acad, des sciences, arts et belles-lettres de 
Savoie. 

Comité d’archéologie de Sentis. 

Soc. archéologique de Sens. 

Soc. archéologique, historique et scientifique 
de Soissons. 

Académie Stanislas (Nancy). 

Soc. archéologique de Tarn-et-Garonne. 

Acad, des sciences, arts et belles-lettres de 
Toulouse. 

Soc. archéologique de Touraine. 

Soc. d’agriculture, sciences, arts et belles- 
lettres de Tours. 

Soc. d’agriculture, des sciences et arts de 
l’arrondissement de Valenciennes. 

Soc. archéologique, scientifique et littéraire 
du Vendômois. 

Soc. des historiques et naturelles de l’Yonne. 


Rapporteurs désignés : 

MM. Joret-Desclosières. 
N... 

Funck-Brentàno. 

Rodocaxachi. 

N... 

Gaston Duval. 
le Président Combier. 

WlESENER. 

Funck-Brentano. 

Dumont. 

Pierre Caron. 

Pierre Caron. 

t 

Robert Goubaux. 

N... 

Gaston Duval. 


ALLEMAGNE 


ÉTRANGER 


Neues Lausitzisches Magazin ( Gœrlilz). 
Zeitschrift des historischen Vereins fur 
Niedersachsen (Hanovre). 
Sitzungsberichtc u. Abhandlungen der kgl. 
Bayerischen Akademie der Wissens- 
chaften (Munich). 

A UTRICHE 

Das Ferdinandeum (Innsbruck). 

BELGIQUE 

Soc. royale des sc. et lettres' de Bruxelles. 


Pierre Coquelle. 
Pierre Coquelle. 

Pierre Coquelle. 
Pierre Coquelle. 

Rob. Goubaux. 
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Bull, de l’institut bibliographique (Bruxelles). 
Revue de l’Instruction supérieure de Bel¬ 
gique (Gond). 

Soc. des sciences, lettres et arts du Hainaul 
BRÉSIL 

Revue Brésilienne. 

ÉTATS-UNIS 
Institut de Salem. 

Institution Smithsonienne ( Washington). 
ITALIE 

Académie de Modène. 

Comité royal des sc., lettres et arts de Turin. 
PORTUGAL 

Société royale des sciences de Lisbonne. 
RUSSIE 

Publications de l’Université imp. de Dorpat. 
— de l’Acad. des sc. de St-Pétersbourg. 

SUISSE 

Publication de l’Institut national Genevois. 


Rapporteur* désignés : 

Maur. Dumoulin. 

Funck-Brentano. 
Rob. Goubaux. 

N... 


Aug. Moireau. 

Aug. Moireau. 

Km. Rodocanachi. 
Km. Rodocanachi. 


Km. Rodocanachi. 


Pierre Coquellk. 
M. Pein. 


Jorkt--Desclosières. 
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— Dans sa séance publique du 30 juin 1897,1a Société d'Encouragement 
au bien a décerné une médaille d’honneur à notre confrère M. Vaudin- 
Bataille pour son Histoire de la Charité jusqu'en 1789. 

— Le 4 juin 1897 l’Académie des Inscriptions et Belles-Lettres a décerné, 
par 31 voix sur 33 votants, le premier prix Gobert à notre confrère 
M. Frantz Funck-Brentano pour son ouvrage : Les Origines de la guerre 
de Cent-Ans, Philippe-le-Bel en Flandre, dont notre confrère M. le colonel 
Fabre de Navacelle a rendu compte dans le précédent Bulletin. 

— Une note insérée, dans la Torre del Moro , mentionne la part prise par 
M. Domenico Tardi, membre correspondant de la Société des Éludes 
historiques à Florence, aux manifestations d’amitié pour la France faites 
en Italie, lors des réunions et discours en l’honneur de la mémoire de 
Jules Simon, fondateur de la Société des Etudes Italiennes. La Société des 
Eludes historiques adresse, à cette occasion, à son excellent correspon¬ 
dant de Florence l’expression de sa cordiale sympathie. 

— Notre collègue M. Vavasseur a fait tirer à part l’étude qu’il a publiée 
dans le premier fascicule de notre Revue, année 1897, sous le titre : la 
Bourgeoisie dans le passé ; il l’a fait précéder d’une étude d’une grande 
élévation de style et de pensée, qui avait paru dans la Nouvelle Revue 
du 19 avril 1897, sous le titre Bourgeoisie et Peuple. Les deux essais de 
notre confrère sont réunis sous le titre Qu’est-ce que la bourgeoisie ! bro¬ 
chure in-8<> déposée chez notre éditeur M. Albert Fontemoing. 

— Notre confrère M. William-Marie, président de notre quatrième 
classe (Beaux-Arts), vient de faire représenter, avec le plus grand succès, 
au théâtre du Casino, à Vichy, son Ballet-Diane écrit sur un livret de 
MM. José Frappa et Grammont. Le sujet est tiré de la fable de Diane et 
Actéon. La musique aérienne et subtile, d’une grâce ondoyante, de 
M. William-Marie, a su rendre la grâce fragile de la déesse chaste et 
farouche. La Monnaie de Bruxelles avait prêté son corps de ballet. 
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— Une note insérée dans notre précédent fascicule de la Revue (voy. 
ci-dessus p. 119) a indiqué la part prise par MM. E. Marbeau et A. Vaunois 
au dernier Congrès VAssociation littéraire et artistique internationale tenu 
à Monaco. Nous croyons que tous nos collègues et correspondants liront 
avec intérêt le remarquable rapport présenté par M. Marbeau à propos 
du Droit sur les documents historiques. 

Rapport de M. Eugène Marbeau 

A mesure que notre Association pénètre davantage dans le délai des 
questions pratiques qui se rattachent au principe de la propriété litté¬ 
raire, elle voit surgir des problèmes nouveaux, souvent très délicats, 
que n’ont encore résolus ni les lois de chaque pays, ni la Convention de 
Berne, et qui méritent une étude spéciale. 

L’an dernier, au Congrès de Berne, M. Vaunois, analysant le droit 
complexe qui appartient à un auteur sur son œuvre, y distinguait un 
droit pécuniaire et un droit moral ; le droit d’exploiter l’œuvre et de 
s’en réserver le profit ; le droit de faire respecter sa création et de 
défendre sa personnalité. Le droit pécuniaire constitue une richesse ; il 
est dans le commerce ; il peut être cédé ou donné. Il devrait donc, si 
l'on s’en tenait aux principes généraux de la législation, être, comme les 
autres biens de l’auteur, le gage de ses créanciers. Mais le droit moral 
de l’auteur se dresse devant les créanciers, et, tout en leur abandonnant 
le profit de la publication faite volontairement par l’auteur, il ne leur 
permet pas de s’emparer de l’œuvre elle-même, de la publier sans le 
consentement libre de celui qui l’a créée, qui y a mis son intelligence et 
son cœur, et à qui en appartient, en même temps que l’honneur, la 
responsabilité. 

Un autre rapporteur, M. Mack, a opposé au droit moral de l’auteur, 
qui est maître de son œuvre, le droit du public qui veut pouvoir se 
procurer cette œuvre, y puiser un profit intellectuel, jouir, en un mot. 
de la richesse nouvelle qu’elle a ajoutée au trésor commun de l’humanité. 

Les questions que soulève la propriété des documents historiques se 
relient, dans une certaine mesure, à celles qu’ont traitées M. Vaunois et 
M. Mack ; elles mettent aussi en présence, en opposition parfois, le droit 
moral de l’auteur ou de ses représentants et le droit du public. 

Qu’est-ce qu’un document historique? On peut qualifier ainsi toute pièce, 
publique ou privée, officielle ou intime, qui peut aider à établir ou à 
éclairer un point intéressant pour l’histoire. 
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Cette définition comprend, dans la généralité inévitable de ses termes, 
des documents différents par leur nature, différents aussi par les cir¬ 
constances dans lesquelles ils sont produits; il est donc impossible 
d’indiquer une solution unique applicable à tous les cas qui peuvent se 
présenter. 

Cependant, avant d’arriver aux distinctions nécessaires que nous pré¬ 
voyons, nous pouvons apercevoir, dès à présent, un caractère qui sera 
commun à toute pièce pouvant mériter la qualification de document his¬ 
torique: cette pièce n’aura jamais été écrite par la personne qui prétend 
s’en servir et qui demande quels sont ses droits. 

Le possesseur actuel du document historique n'en est pas l’auteur. Donc, 
lors même qu’il aurait le premier découvert le document, lors même 
qu’il serait propriétaire légitime du manuscrit, ce fait ne suffirait pas 
pour lui donner sur le texte les droits que les lois sur la propriété litté¬ 
raire attribuent et garantissent à un auteur sur son œuvre. Ces droits, il 
pourra se les voir opposer, si celui qui en est légalement investi les 
invoque pour lui interdire la publication qu’il serait tenté de faire ; il ne 
pourra pas les invoquer lui-même, à moins de justifier qu’ils lui ont été 
cédés expressément par l’auteur ou par ses représentants. S’il s’agit d’un 
manuscrit, il pourra être propriétaire de l’objet matériel ; il ne sera pas 
nécessairement propriétaire de l’œuvre. Il pourra, aux termes de l’article 
544 du Code civil, « jouir et disposer du manuscrit de la manière la plus 
absolue »; il pourra le donner, le vendre, le revendiquer s’il lui est volé; 
il pourra même le détruire s’il en a la fantaisie. Mais il n’aura pas sur 
l’œuvre les droits qui appartiennent exclusivement à l’auteur et que la 
loi du 19 juillet 1793 définit ainsi : « Vendre, faire vendre, distribuer 
l’ouvrage et en céder la propriété en tout ou en partie ». 

Peut-être, si nul ne le lui interdit, lui sera-t-il permis de publier le 
texte; mais, s’il a ce droit, il l’aura comme l’aurait toute autre personne, 
et il ne pourra pas s’opposer à ce qu’un autre publie la pièce, soit avant 
lui, soit après lui. Exceptons pourtant le cas où cette autre personne 
serait liée envers lui par quelque convention particulière ; par exemple, 
si elle tenait de lui le texte objet de la contestation, et si elle ne l’avait 
reçu que sous la condition de ne pas le publier. Dans ce cas, ce qui 
armerait d’une action le propriétaire du manuscrit ou l’heureux révéla¬ 
teur du document, ce ne serait pas la législation sur la propriété littéraire, 
ce serait la convention intervenue entre lui et son adversaire. 

Ces principes posés, examinons les cas divers qui peuvent se présenter 
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cl cherchons quelles solutions seront justifiées dans chaque circonstance 
par le caractère particulier de la pièce pour laquelle sera réclamée la 
qualification de document historique. 

Première hypothèse : Il s’agit d’un document jusqu’alors ignoré, qu’un 
heureux investigateur a eu la bonne fortune de découvrir dans les 
cartons cachés de quelques archives, dans la poussière de quelque 
bibliothèque longtemps inexplorée. Ce sera le texte d’un traité intervenu 
entre deux puissances, une note diplomatique demeurée secrète, la 
correspondance officielle d’un ministre ou d’un souverain avec ses agents; 
ce sera peut-être quelque vieille charte oubliée, dont l’étude permettra 
de reconstituer la physionomie d’un siècle disparu. 

Aucun de ces actes ne relève des lois sur la propriété littéraire. Ni 
l’auteur, ni ses représentants ne pourraient invoquer ces lois et préten¬ 
dre y trouver le droit exclusif de publier l’œuvre ou d’en interdire la 
publication. Telle pièce appartiendra au public par son essence même: 
telle autre était destinée à rester secrète, et celui qui l’a jadis rédigée 
n’aurait pas eu, dans l’origine, le droit de l’imprimer pour en tirer un 
profit pécuniaire. S'il existe des lois qui interdisent de la publier aujour¬ 
d’hui, ce sont les lois qui peuvent régir le secret professionnel, les 
secrets d’Etat, les documents appartenant à l'Etat et déposés dans les 
archives nationales ou dans les bibliothèques publiques (1), ce ne sont 
pas les lois sur la propriété littéraire. Il en serait de même du vieux 
cartulairc qu’un érudit aurait eu la bonne chance de découvrir et le 
mérite d’apprécier. 

Si aucune loi spéciale ne s’oppose à la publication, l’heureux révéla¬ 
teur du document aura, en cfTct, la faculté de le publier le premier, 
comme il aurait celle de le garder pour lui. Mais, d'une part, il ne 
pourra pas empêcher un autre érudit de la découvrir à son tour et de la 
publier avant lui ; d’autre part, aussitôt qu’il aura livré sa trouvaille au 
public, elle appartiendra au public, et tout historien aura le droit de s'en 
servir et de la reproduire. L’inventeur gardera l’honneur de la décou¬ 
verte ; s’il accompagne sa publication d’un commentaire, les lois sur la 
propriété littéraire protégeront son commentaire ; mais elles ne protége¬ 
ront pas le document lui-même, qui n’est pas son œuvre. 

Deuxième hypothèse : Il s'agit d’une pièce privée inédite, dont l’origi¬ 
nal se trouve dans les mains d’une personne étrangère à la famille de 

(1) Code pénal, 378 et 418 ; décret du 20 février 1809, etc. 
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celui qui l’a écrite. Ce seront des mémoires, des lettres missives, des 
notes de famille, un livre de raison, etc. De tels documents peuvent 
avoir un intérêt historique quand ils émanent d’un personnage dont la 
vie appartient à l’histoire, ou d’un homme particulièrement bien informé 
sur un fait intéressant et peu connu, ou même quand, émanée d’un per¬ 
sonnage obscur et sans intérêt par lui-même, la pièce révèle un trait de 
mœurs curieux et oublié. Ici commencent les difficultés; ici nous serons 
obligé de faire, suivant les circonstances, suivant le caractère ou la date 
de la pièce, peut-être aussi «suivant la notoriété plus ou moins grande de 
celui qui l’a écrite, une série de distinctions souvent fort délicates, et 
d’où il semble impossible d’écarter entièrement l’arbitraire. 

Supposons d’abord que, dans la pensée de celui qui l’a écrite, la pièce 
était destinée à être un jour imprimée. Il s’agit, ppir exemple, de ces 
mémoires dont notre siècle est si friand. Un personnage obscur ou 
célèbre les écrit pendant les loisirs de sa vieillesse, pour se donner, en 
racontant les faits dont il a été le témoin, l’illusion d’agir encore ; pour 
se venger de l’injustice du sort qui lui a refusé une destinée égale à son 
mérite ; pour prouver, en jugeant ses contemporains, qu’il leur était supé¬ 
rieur; parfois aussi, tout simplement, pour laisser après lui la trace 
aigrie de scs rancunes. L’auteur ne manque jamais de les faire précéder 
de ces mots : « Je les écris pour mes enfants; je ne songe pas à les 
publier moi-même ; mais dans quelques années, quand auront disparu 
tous ceux dont je rappelle les noms, peut-être paraîtront-ils dignes d’être 
livrés au public. Ils lui apprendiont ce qu’étaient la vie et la société à 
l’époque où je me suis agité sur la terre, ce que pensaient et faisaient 
mes contemporains, ce que je valais et quel rôle j’aurais pu jouer ». Ici, 
sans aucun doute, nous tombons soiw l’application des lois sur la 
propriété littéraire. Ces mémoires sont des œuvres posthumes ; ils sont 
régis en France par le décret du 1 er germinal an XIII : « Les propriétaires 
par succession, ou autrement, d’un ouvrage posthume ont les mêmes 
droits que l’auteur, et les dispositions des lois sur la propriété exclusive 
des auteurs et sur sa durée leur sont applicables ». Remarquons que le 
décret ne dit pas : a le propriétaire du manuscrit »,mais a le propriétaire 
de l’ouvrage », c’est-à-dire celui qui possède, comme l’avait l’auteur lui- 
même, le droit de le publier. Si l’auteur vivait encore, lui seul aurait le 
droit d’en faire ou d’en autoriser la publication ; l’ami à qui il aurait 
donné le manuscrit’ serait propriétaire de l'autographe, mais ne serait 
pas, par cela seul, présumé propriétaire de l’œuvre. Si l’auteur est mort, 
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la situation légale reste la même ; la propriété de l’œuvre a passé au 
représentant de sa personne, à son héritier naturel ou testamentaire, et 
le propriétaire du manuscrit n’a pas le droit de le publier sans l’autori¬ 
sation de ce représentant. Pour que ce droit lui fût reconnu, il faudrait 
qu’il prouvât d’abord que l’auteur, en lui abandonnant le manuscrit, 
a entendu lui abandonner également ses droits sur le texte; puisque 
l’auteur a entendu le rendre seul juge de l’opportunité de la publication. 

Nous arriverons à une conclusion semblable s’il s’agit d’un document 
intime et confidentiel que l’auteur destinait à rester ignoré du public. 
Que l’on réclame ou non pour le document la qualification de document 
historique, ce ne seront pas seulement les lois sur la propriété littéraire 
qu’il faudra consulter; ce seront surtout les lois de droit commun, celles 
qui garantissent un principe plus important encore au point de vue social 
que la propriété de l’auteur sur son œuvre, le respect du domaine intime 
de la pensée et de la conscience de chaque citoyen. 

Prenons pour exemple une lettre missive. Il est de principe que la 
lettre appartient à celui à qui elle a été adressée, et nul, pas même celui 
qui l’a écrite, ne peut la lui retirer. Mais le destinataire est présumé 
l’avoir reçue à titre confidentiel, et il n’a pas le droit de trahir la confi¬ 
dence, de livrer au public la pensée de son correspondant. Notre juris¬ 
prudence est formelle à cet égard ; elle se fonde moins sur le droit 
exclusif qui appartient à l’auteur de tirer un profit pécuniaire de la 
publication de la lettre, que sur une considération d’un ordre plus élevé, 
sur le droit qu’a tout homme de faire respecter sa personnalité. 

La solution n’est pas douteuse quand l’auteur de la lettre existe. Après 
lui, son droit passera-t-il à ses représentants? Si son droit lui survit, 
combien d’années durera-t-il ? En présence de ce droit, quels seront les 
droits de l’histoire? 


Oui, son droit lui survit. 11 ne peut être permis au premier venu entre 
les mains de qui le hasard aura fait tomber une lettre de mon père, de la 
publier sans mon aveu. Sous un certain rapport, mon droit est même 
plus étendu que ne l’était celui de mon père, car j’ai le droit de défendre, 
non seulement sa personnalité, mais aussi la mienne. Je porte le nom de 


mon père ; je suis lié à lui par la solidarité qui unit les générations 


successives de la même famille, et si la publication peut être blessante 


pour moi, même quand elle ne le serait pas pour lui, on ne peut me 


refuser le droit de l’interdire. 


Ce droit sera-t-il éternel ? Peut-on admettre qu’après trois cents ou 
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quatre cents ans un descendant de l’auteur puisse encore s’opposer à la 
publication d’une pièce qui a pu être confidentielle au moment où elle a 
été écrite, mais qui a véritablement cessé de l’être après que tous les 
intéressés ont disparu? Là où il n’y a plus d’intérêt, il ne saurait plus y 
avoir de droit. Si aujourd'hui nous n’éprouvons aucun scrupule à troubler 
dans leur repos funéraire les Pharaons d’Egypte ou même le bon Roy 
René, nous ne pouvons pas prétendre que les confidences épistolaires 
qu’ils ont pu faire aux plus intimes de leurs correspondants soient plus 
inviolables que leur sépulture. 

Ce que nous disons des lettres missives, nous le dirons également des 
autres pièces intimes dont nous avons parlé, notes de familles, comptes, 
livres de raison, etc. Pour cette catégorie de documents, les difficultés 
aiguës se présenteront moins souvent que pour les lettres, car, à moins 
qu’ils n’émanent d’un personnage sur lequel se porte la curiosité publi¬ 
que, ils n’offriront d’intérêt qu’après un long espace de temps. Ce que 
l’érudit cherchera alors ce ne sera pas la personnalité de l’auteur, ce sera 
la physionomie générale de l’époque où il vivait. Souvent, l’écrit paraîtra 
d’autant plus intéressant qu’il émanera d’un personnage plus effacé, 
ressemblant davantage à tous ses contemporains ; à travers son manuscrit 
réapparaîtra d’autant mieux le tableau d’idées, d’habitudes, de mœurs 
devenues curieuses pour nous précisément parce qu’elles seront oubliées, 
parce qu’elles feront contraste avec les nôtres. Pour ce genre de docu¬ 
ments, c’est le recul qui fait naître l’intérêt historique, et il fait en même 
temps disparaître l’intérêt de la famille. 

Admettons donc que, pour les pièces intimes, lettres missives ou notes 
de famille, la publication devra, en principe, être libre au bout d’un 
certain délai. Quel sera ce délai? Aucune loi ne le détermine. Il serait 
cependant utile d’en fixer un, au moins comme règle générale, et sous 
réserve des exceptions que motiveraient les circonstances. Ici les raisons 
de décider offrent une grande analogie avec celles qui pourront être 
présentées pour les questions relatives à la propriété littéraire; il paraît 
donc naturel d’adopter le même délai. En fait, le délai admis par la loi 
française paraît satisfaire suffisamment aux convenances. Quand cin¬ 
quante ans se sont écoulés depuis la mort de celui qui a écrit la pièce 
objet de la contestation, il est présumable que l’intérêt de la famille sera 
ou éteint ou tellement affaibli que, du moins dans les cas les plus fré¬ 
quents, il ne pourra plus tenir en échec l’intérêt de l’histoire. 

Si, par extraordinaire, cet intérêt existe encore, nous ne refuserions 
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pas à la famille la faculté de l’invoquer ; mais son veto ne serait plus 
absolu ; le* tribunaux seraient juges de son opposition, apprécieraient 
les intérêts contradictoires et pourraient, soit interdire, soit autoriser la 
publication. 

Malgré les termes dont nous venons de nous servir, veto absolu, nous 


reconnaîtrions aux tribunaux le même droit dans certains cas, même 
avant l’expiration du délai de cinquante ans. L’auteur est un personnage 
public dont la vie a été livrée, par le choix qu'il a fait lui-même de sa 
carrière, au jugement du publie ; c’est un homme politique, c’est un écrivain 
célèbre, un artiste éminent, un de ces hommes qui marchent en tête de 
leur siècle, qui le caractérisent, qui en sont, en quelque sorte, les porte- 
drapeau. Toutes les particularités de leur existence intéressent la géné¬ 
ration qui les suit, qui a été formée par eux, vivifiée par leur souffle ; 
tous les incidents qui peuvent avoir contribué ù mûrir leur génie, à lui 
donner sa couleur et sa direction appartiennent à l'histoire. Faudra-t-il 
attendre, pour les connaître entièrement, que deux générations leur aient 
survécu, que cinquante ans se soient écoulés, que d'autres hommes les 
aient remplacés dans l'attention passionnée du public, qu’ils commencent 
à descendre dans l’oubli ? 

Autre hypothèse : l'auteur est un savant, un écrivain dont l’opinion 
fait autorité, ou bien c’est un de ces hommes politiques qui ont pu avoir 
un jour l’illusion de compter dans l'histoire; leur nom, bien oublié main¬ 
tenant, on peut le retrouver dans Larousse, ce répertoire fidèle de ce 
qui ne mérite pas d’être retenu par la mémoire. Ils ont fait du bruit pen¬ 
dant quelques instants; ce qu’ils pensaient, ce qu’ils disaient, était répété 
par tous les journaux, commenté par tous les lecteurs, et peut encore 
être précieux aujourd hui pour nous apprendre quel était le courant 
d’idées qui agitait leurs contemporains. La lettre n’a rien de confidentiel ; 
elle est exclusivement politique, littéraire ou scientifique. Quel peut être 
l’intérêt, le droit de la famille à empêcher qu elle soit publiée? 

Ces questions se sont souvent présentées dans la pratique, et, par déro¬ 
gation au principe général, la jurisprudence française a admis que les 
tribunaux sont compétents pour apprécier, soit le caractère du person¬ 
nage, soit le caractère de la lettre ; pour peser l'intérêt de la famille et 
celui du public. 

Quelle que soit notre répugnance à laisser ainsi aux tribunaux, dans des 
matières aussi délicates, un droit arbitraire d’appréciation, il nous parait 
impossible de le leur refuser. La loi aveugle, statuant sur des cas géné- 
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raux, ne peut prévoir ces mille nuances qui donnent à chaque espèce sa 
physionomie particulière et que le juge du fait est seul en mesure d’aper¬ 
cevoir. Prétendre s’en tenir à une règle absolue, applicable sans distinc¬ 
tion ù des circonstances si diverses, ce serait, pour éviter l’arbitraire, 
tomber à chaque instant dans l’inique et dans l’absurde. Par la force des 
choses, les tribunaux sont les gardiens naturels de nos intérêts moraux 
comme de nos droits pécuniaires, et ce pouvoir, que nous réclamons 
pour eux, la jurisprudence le leur a reconnu. Le public, qui juge à son 
tour leurs arrêts et qui parfois les critique, n’a jamais songé à s’élever 
contre le principe même de leur intervention. 

Peut-être y aurait-il lieu d’établir sur ces derniers points, toujours sous 
le contrôle des tribunaux, encore une autre distinction. Admettons que 
je ne puisse publier, à cause de l'opposition de la famille, le texte 
intégral d’un manuscrit que j’ai entre les mains. N’aurai-je pas au moins 
le droit de me servir, pour établir une thèse historique, de ce que je lis 
dans ce manuscrit? Ce n’est plus lù une publication proprement dite, 
telle que pourrait la faire le propriétaire de l’œuvre ; ce n’est plus l’exploi¬ 
tation pécuniaire de la propriété littéraire ; c’est l’usage légitime d’un 
document que j’ai le droit de ne pas ignorer. La distinction est peut-être 
difficile à établir juridiquement ; elle satisfait ponrtant la raison; elle 
repose sur la différence qui sépare du droit pécuniaire le droit moral, 
que ce droit soit revendiqué par l’auteur ou par l’historien. La conscience 
publique saura faire cette différence ; ce qui la blesserait, si je n’avais 
d’autre visée que de gagner de l’argent, ne la choquera plus quand mon 
but exclusivement intellectuel, sera seulement d’éclairer une thèse de 
science ou d’histoire. 

Il va sans dire que les lois sur la diffamation resteraient applicables, et 
que, d’ailleurs, là encore, en cas de contestation, les tribunaux pronon¬ 
ceraient. 

Voici, en résumé, quelles seraient nos conclusions : 

1® Un document, ancien ou ignoré, découvert dans les archives de 
l'Etat ou dans une bibliothèque publique, ne peut devenir l’objet d’une 
propriété littéraire. Si aucune loi spéciale (papiers appartenant à l’Etat, 
secret professionnel, droit des représentants de l’auteur, etc.) ne s’oppose 
à ce qu’il soit publié, celui qui l’a découvert le premier ne peut interdire 
à un tiers, qui en aurait connaissance, de le publier avant lui, et, quand il 
l'a publié lui-même, le document appartient au public et peut être libre¬ 
ment reproduit. Le révélateur a la propriété littéraire de la forme qu’il a 
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donnée à sa publication, du commentaire dont il l'a accompagnée, mais 
non du document lui-même. 

2° En principe, et sous réserve des conventions particulières qu’aurait 
pu souscrire l’auteur, une pièce privée inédite (mémoires, lettres, missives, 
notes intimes) ne doit être publiée qu’avec le consentement des représen¬ 
tants de celui qui l’a écrite, à moins qu'il ne se soit écoulé cinquante ans 
depuis la mort de l’auteur. La pièce privée inédite tombe ainsi dans le 
domaine public à la même date que les œuvres publiées oar l’auteur. 

3° Par exception au principe, les tribunaux saisis par les parties 
intéressées doivent pouvoir, soit autoriser la publication avant le délai de 
cinquante ans, s’ils reconnaissent que le document n’a aucun caractère 
confidentiel et offre un intérêt exclusivement politique, scientifique ou 
littéraire ; soit, au contraire, interdire la publication, même après le délai 
de cinquante ans, s’ils jugent que ta pièce est confidentielle et que la 
famille a intérêt à la laisser dans l’oubli. 

4° D’autre part, nous serions disposé à admettre que le possesseur d’un 
document, même quand il n’aurait pas, d’après les principes ci-dessus, 
le droit d’en éditer une publication spéciale, aurait le droit de s'en servir 
pour établir ou appuyer une thèse historique. Là encore, en cas de contes¬ 
tation, les tribunaux seraient juges ; les lois sur la diffamation resteraient 
d’ailleurs applicables. 

Eugène Marbeau. 

Après une discussion approfondie, le Congrès a ainsi formulé ses conclusions : 

1° Les documents découverts dans des archives ou des bibliothèques 
publiques ne peuvent devenir l’objet d’une propriété littéraire. 

- 2° Un document privé ne peut, en principe, être publié qu’avec le 
consentement des représentants de celui qui l’a écrit, à moins qu’il ait 
perdu tout caractère confidentiel. 

* 

* * 

La Société des Éludes historiques a été représentée à la Conférence 
internationale bibliographique qui s’est tenue à Bruxelles les 2-4 août, 
par son vice-président, M. Fr. Funck-Brentano, sous-bibliothécaire à la 
Bibliothèque de l’Arsenal. La conférence a été organisée avec autant de 
zèle que de succès parles directeurs de l'Office international de bibliogra¬ 
phie, qui est en pleine activité et prospérité à Bruxelles sous le haut 
patronage du gouvernement belge. L’avenir dira tout ce que MM. Henri 
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U Fontaine et Paul Otlet ont mis d’intelligence et de dévouement au service 
de la cause à laquelle ils se sont consacrés avec une admiïable ardeur. 
La Belgique leur doit une reconnaissance nationale pour avoir doté leur 
pays d’une institution qui n’a de pareille en aucun lieu et dont tous les 
pays de l’Europe sont, dès à présent, tributaires. Près de deux millions 
de fiches sont déjà classées, par groupes méthodiques, c’est-à-dire par 
matières, sur les sujets les plus divers. Nous ne pouvons qu’engager de 
ia manière la plus pressante tous nos confrères de la Société des Études 
historiques, qui écrivent sur l’une ou sur l’autre question, de quelque 
nature qu’elle soit, à s’adresser à l’Office international (1, rue du Musée, 
Bruxelles). Il leur sera envoyé à raison d’une rémunération minime, 
(10 cent, la fiche) tous les renseignements bibliographiques qui y ont déjà 
été groupés sur la question dont ils s’occupent, et qui vont s’accumulant 
avec une rapidité surprenante. 

Le système de classement adopté par l’Office international, la fameuse 
classification décimale imaginée par l’américain Melwil Dewey, a été très 
vivement combattue parle représentant de la Société des Études historiques, 
préconisant le système de répertoires-dictionnaires, sur fiches mobiles, 
qui donne dans nos bibliothèques de si bons résultats. Sous condition que 
l’on n’en demande pas l’application ailleurs, le système déclassement des 
fiches à l'OfUce international, peut, néanmoins, rendre de grands services 
précisément parce qu’il repose sur une méthode de classement différente, 
pouvant répondre à un ordre de recherches différent de ceux auxquels 
répondent nos répertoires français. Il est certain, par exemple, que pour 
les recherches d’un caractère industriel, recherches qui ne demandent 
que les publications les plus récentes et qui en exigent la communication 
immédiate, le système décimal donne une rapidité de classement et des 
groupements qu’il serait très difficile de se procurer d’autre manière. 
Pour les sciences historiques, au contraire, les résultats obtenus seront 
toujours plus défectueux que ceux qui seront fournis par des cadres plus 
souples, répondant à des idées plus logiques et surtout où la critique, 
entièrement et systématiquement exclue du répertoire décimal, aura sa 
place. Néanmoins, comme nous le disions ci-dessus, le labeur des direc¬ 
teurs de l’Office et de leurs auxiliaires est si considérable qu’il est peu de 
questions sur lesquelles ils ne puissent déjà fournir d’utiles renseigne¬ 
ments. 

Les motions suivantes ont été adoptées par la Conférence internatio¬ 
nale, Sur la proposition de M. Paul Otlet : « La deuxième Conférence 
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bibliographique internationale reconnaît la nécessité de donner aux travaux 
bibliographiques une organisation internationale : après avoir pris connais¬ 
sance des travaux exécutés conjormément à la méthode coopérative 
décimale par l’Office international de bibliographie et par ses collaborateurs, 
elle les invite à poursuivre son œuvre sur la base de la plus large coopération 
internationale et scientifique en tenant compte de toutes les améliorations 
qui seront successivement suggérées ». Cette motion a été votée à l’unani¬ 
mité, M. Paul Bergmans, chef de bureau à la bibliothèque de Gand et 
M. Funck-Brentano s’abstenant, à cause de leur opposition au système 
décimal. 

Une deuxième motion a été votée il l’unanimité sur la proposition de 
M. Bouquillon, professeur ù l’Université catholique de Whasington : La 
Conférence exprime le vœu que, dans l'enseignement supérieur , une part 
plus large soit accordée à la bibliographie ». 

Une troisième motion, présentée par M. Funck-Brentano, a été votée à 
l’unanimité moins trois voix : < La Conférence internationale de biblio¬ 
graphie, réunie à Bruxelles le 3 août 1897, adopte le principe de bibliogra¬ 
phies spéciales et critiques comme complément au catalogue bibliographique 
général ». 

* 

* # 

SÉANCE PUBLIQUE DU JEUDI 6 MAI 1897 

La deuxième séance publique annuelle de la Société des Etudes histo¬ 
riques a été tenue le jeudi 6 mai 1897, sous la présidence de M. Georges 
Dufouh, au lieu habituel de nos réunions, hôtel de la place Saint-Ger- 
main-des-Prés. Etaient présents ou représentés par des personnes de 
leur famille ou des amis : MM. le P. P. Barbier, Adolphe Belanger, 

F. Bellanger, Jacques de Boisjolin, Otto Bouwens, Louis Bridier, Jacques 
Bonzon, Docteur Cabanès, M" 10 Carlhian, Pierre Caron, Colmet d’Aage, 
Pierre Coquelle, Henri Dabot, Daussy, Dcsclosièrcs, Georges Dufour, 
Dumont, Gaston Duval, Jules Fabre, Jacques Flach, François, directeur 
au ministère de la guerre, Th. Funck-Brentano, Gombault d’Arnaud, 
Goury de Rosseland, Georges Lemaire, Hennissart, Ernest Lamy, 

G. *Laplatte, comte Le Courbe, Lèques, Arthur Lévy, Louiche-Desfon- 
taines, prince de Lusignan, Eug. Marbeau, William-Marie, Albert Ménier, 
Aug. Moireau, Prosper Pein, Raphaël Pinset, Ludovic Racine, Ravaisson- 
Mollien, de Saint-Thomas, Tommy Martin, comte Albert Vandal, A. Vau- 
nois, Yernudacki, Veyret, Vidier, Alb. Vaudoyer, L. Wicsemer. 
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M. le président, Georges Dufour, ouvrit la séance par un spirituel 
discours intitulé : Paradoxe sur l’historien ; nos lecteurs en trouveront la 
reproduction en tête de ce fascicule. M. Frantz Funck-Brentano parla 
de “ Nos lauréats puis on entendit la très intéressante lecture deM. le 
docteur Cabanès : les Maladies de Napoléon avant Saint-Hélène, le premier 
médecin de l'Empereur. 

Enfin lecture fut faite par M. Georges Dufour, de quatre sonnets 

extraits du volume de vers signé Claudius et intitulé : Elrennes poétiques. 
» 

Dans ce recueil, qui contient douze sonnets, s'appliquant aux douze mois 
de l’année et en donnant la caractéristique, le lecteur a choisi les mois 
de Février, Mai, Août et Novembre. Dans le premier, l’auteur, qui cache 
sous le pseudonyme de Claudius un des noms les plus vénérés parmi 
nous, celui d’un de nos présidents d’honneur, lui-même aussi président 
honoraire à la Cour de cassation, M. J.-C. Barbier, a peint surtout les 
fêtes carnavalesques de cet instant de l’année. Mai, c’est la fête des 
fleurs; c’est la joie du renouveau; Août rappelle au poète le souvenir du 
lac du Bourget qu’immortalisa Lamartine. 

Avec Novembre, le souvenir des morts aimés, pleurés, nous revient ; 
puis, c’est pour finir le redoutable problème de l’au-delà qui se pose. 

0/ de l'homme créé, précieuse parcelle. 

Ame humaine, qu’es-tu ? — Peut-être une étincelle. 

Une part d'un foyer qui ne doit pas finir. 

Au début de la partie artistique du programme, nous avons eu le plaisir 
d'entendre M. Jean Bataille, qui a dit avec art une série de chansons du 
XIX e siècle. Ensuite, notre aimable confrère, M. Gaston Duval, qui est un 
érudit des plus distingués, a fait une « causerie > documentée et aussi 
intéressante que spirituelle sur la pavane, le passe-pied, la gavotte et le 
menuet ( 1 ). Puis les danses ont été exécutées à ravir par M** es Blanche Mante 
et Blanche Walker, de l’Opéra, toutes deux exquises en costume LouisXV. 
Mais il nous faut insister sur la musique qui les accompagnait, musique à 
la fois mélodieuse et savante, vraiment originale, portant la signature 
d’un compositeur toujours si joliment inspiré : nous avons nommé 
M. Willian Marie, le très sympathique président de notre classe des Beaux- 
Arts. Celui-ci, tenait le piano en excellent virtuose qu’il est, et ce parfait 
ensemble offrait un régal artistique dont nos invités ont manifestement 
savouré le cachet d’élégance. 

(1) Ou en trouve le texte ci-dessus, pp. 136-41. 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



188 


CHRONIQUE ET PROCÈS-VERBAUX 


Enfin, pour terminer, M llc Guernier, de l’Odéon, et M. André de Lorde 
ont « enlevé » avec entrain Les Espérances , comédie en un acte de Paul 
Bilhaud. On a beaucoup ri et vivement applaudi les excellents interprètes 

En efTct, M llc Guernier a non seulement une grande habitude de la 
scène, une diction très fine, mais encore un charme tout particulier qui 
rivalise avec son beau talent de comédienne. Quant à M. de Lorde, il 
n’était connu de nous, jusqu'à ce jour, que par ses œuvres dramatiques 
et nous ignorions que l’auteur de Petite Bourgeoise et de La joie de mourir 
pouvait aussi, à son heure, tenir un rôle comme un artiste de profession, 
c’est-à-dire avec autorité, intelligence, naturel, qualités rares au théâtre, 
plus exceptionnelles pourtant chez un amateur. 

Otto Bounvens vander Boijen. 

• • 

Rapport présenté au nom du grand Bureau 

et du Comité de Rédaction 

Nos Lauréats 

Mesdames, Messieurs, 

C’est un redoutable honneur pour moi de paraître ce soir devant vous 
au lieu de notre cher secrétaire-général, M. Joret-Desclosières. Vous 
avez encore dans la mémoire ses rapports annuels si colorés et si clairs ; 
vous avez encore dans l’oreille le son de sa voix chaude et sonore. J en 
serai l'écho affaibli. 

a 

Notre société avait rais au concours pour 1898, prix Raymond, l’étude 
de la comptabilité publique jusqu’aux premiers Valois; question impor¬ 
tante et qui attirait si bien l'attention des érudits que, peu de mois avant 
la date fixée à la clôture du concours, on vit paraître l’œuvre considérable 
de M. Borrclli de Serres, Recherches sur divers services publics du XIII e au 
XVII e siècle (1), où le sujet indiqué par nous était traité d’une manière 
approfondie. L’ouvrage étant imprimé ne pouvait plus concourir, et le 
sujet ayant été épuisé par l’auteur, il devenait difficile qu’un autre 
mémoire se produisît. 

La libéralité de Henry-François Raymond n’en a pas moins trouvé son 
emploi. Elle nous a permis d’inaugurer cette année notre Bibliothèque de 
la Société des Études historiques, dont le premier fascicule portera en sous- 

(1) Le Colonel Bobrelli de Serres. Recherches sur divers services publics du XIII • 
an XVII- siècles. Xotices relatives au XIII * siècle. Paris (libr. Picard), 1895, in-8\ 
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titre, Fondation Raymond. Il contient la pittoresque et vivante étude de 
M. le Président Corabier, notre correspondant de Laon : les Justices 
seigneuriales du Bailliage de Vermandois, que nous avons couronnée 
l’année dernière. Le livre est terminé, j’ai l’honneur de vous le présenter 
ce soir sous son élégante couverture. De sa plume puissante, un des 
maîtres de la science historique, M. Jacques Flach, a écrit l’introduction. 

Formulons le vœu que les fascicules suivants de notre Bibliothèque , 
dont nous espérons pouvoir offrir chaque année un volume aux membres 
de la Société, outre les quatre fascicules de la Revue , soient dignes de 
leur aîné. 

Vous ave/ dû voir que les dimensions de notre revue ont été quelque 
peu réduites. Elle n’en contient pas moins de matière, et nos lecteurs y 
ont retrouvé, en 1896, les noms qui, depuis longtemps, leur sont chers, 
celui de notre doyen, M. le colonel Fabre de Navacelle, ceux de 
MM. Wiesener, Jacques de Roisjoslin, Henri Welschinger, Vavasseur, 
Auguste Moireau, Jacques Flach, Georges Dufour, Loys Brueyres, Rodo- 
chanachi, auxquels sont venus s’ajouter, tout éclatants de jeunesse et 
d avenir, les noms de nos brillantes recrues, MM. Ferdinand Mazerolle, 
Pierre Coquelie, Gaston Duval, Pierre Caron, Robert Goubaux. 

La médaille Gaston Duvert , réservée aux membres de notre quatrième 
classe, Musique et Beaux-Arts, a étédécernéen 1895 et 1896à deux artistes 
qui jouissent d ’une renommée dont nous sommes fiers, M. Arthur Coquart 


et M. William-Marie. Cette année, c’est l’un des plus jeunes des membres 
de notre Société, qui l’obtient d’un suffrage unanime : M. Otto Bouwens 
'an der Boijcn. Vos comités ont été charmés du concours empressé que 
M. Bouwens apporte à l'organisation de nos soirées artistiques et vous 
avez tous été charmés des mélodies d’un trait si pur, des partitions claires 
et savantes qu’il a fait exécuter devant vous. En parlant de M. Otto 
Houwcnsje manque peut-être d’impartialité. Sa famille et la mienne sont 
iiees d amitié ancienne. Je l’ai vu grandir entre des âmes d’élite, dans un 
11CU k* en propre à l’éclosion d’un art élevé. Son père, qui a dressé sur 

^ulevards façadedu Crédit Lyonnais, est un des grandsarchitectes 

frér* ^ ar * S S ^° nore - Ses deux frères sont des artistes charmants, son beau 

,. ere ’ ^ ^ a yniond Kœchlcr, est un des écrivains qui relèvent le journa- 

Jisrnc uor !’**• 

Coin * * eienc * ue scs connaissances et la distinction de sa pensée, 

me dans les serres précieuses on voit s’ouvrir les fleurs rares et au 

sesl Uln Plus fin, dans le milieu où il a grandi, l’art d’Otto Bouwens 
e paoouj dans sa subtile et rare délicatesse. 
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Avec la médaille Destouches nous demeurons encore dans le domaine 
des arts. Elle est décernée cette année à notre vaillant correspondant 
d’Auxerre, M. Vaudin-Bptaille, secrétaire perpétuel de la Société des 
artistes peintres et architectes de Paris. On demeure surpris devant la 
liste étendue de ses travaux et la diversité des sujets qu’il a abordés avec 
succès. C’est la monographie de la cathédrale de Sens et de ses trésors 
d’art, puis les Fastes de la Sénonie monumentale et historique , le Catalogue 
raisonné du musée d’Auxerre, la Notice sur Antoine Benoit de Joigng , 
peintre et sculpteur, qui ont déterminé le choix de votre commission 
conformément à l'esprit de la fondation Destouches ; mais comment ne 
pas parler de cette belle Histoire de la Charité jusqu’en 1789, dont 
M. Moireau nous entretenait récemment à l’une de nos séances mensuelles, 
montrant en M. Vaudin-Bataille l'homme de bien à côté de l'artiste et du 
savant. 

Notre quatrième lauréat, médaille Montaudon, est notre éminent corres¬ 
pondant de Lille, M. L. Quarré-Reybourbon. A force de manier des livres, 
car M. Quarré-Heybourbon est un des plus savants représentants de la 
librairie française, il a appris à les aimer et, les aimant, à en écrire, et 
ceux qu’il écrit sont excellents. Il ne sont pas gros pour la plupart 
M. Reybourbon a dû connaître d’expérience la justesse de l’axiome phar¬ 
maceutique : dans les petites boîtes les bons onguents. Les diverses 
monographies qu’il a consacrées à des artistes, à des voyageurs ou à des 
monuments Lillois peuvent être cités comme modèles d’une érudition 
précise et solide exposée avec élégance et simplicité. 

Voilà nos quatre lauréats. — Mesdames, messieurs, j’en ai quatre autres 
à vous offrir. Pour parler de leur mérite, veuillez me permettre une com¬ 
paraison. Une société est comme un corps vivant qui ne peut 'subsister 
sans ses organes essentiels. Il lui faut d'abord un cœur. Oh’ ! nous avons 
très bon cœur, nous avons un cœur excellent, qui, comme le cœur dans 
la poitrine de l’homme, envoie un sang généreux et vivifié dans toutes 
les parties de notre organisme, c’est à lui que notre société tout entière 
doit son ardeur et son éclat. Vous avez reconnu notre secrétaire-général, 
M. Gabriel Joret-Desclosiércs ! 

Nous avons donc bon cœur, et, en outre, nous avons bon estomac; un 
estomac qui digère pour nous tous, à notre seul usage et pour notre 
santé commune, cette chose matérielle et vulgaire, mais si nécessaire 
hélas ! qui s’appelle — je vais parler tout bas, car c’est une chose hor¬ 
rible — l’argent. Percevoir les cotisations, régulariser les abonnements, 
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régler le compte de l’éditeur, des imprimeurs, veiller à la location de 
notre salle des séances, gérer nos capitaux — car nous avons des capi¬ 
taux — s’occuper de l’organisation matérielle de nos soirées artistiques, 
tâche ardue, ingrate, difficile, absorbante. Quel dévouement et quelle 
intelligence nous ne trouvons pas en M. Ludovic Racine, notre adminis¬ 
trateur. Je ne sais plus bien dans quelle fable on entend des membres 
qui se plaignent de leur estomac; ces membres-là n’étaient, en tout cas, 
pas ceux de la Société des Etudes historiques. 

Puis, nous avons un bon cerveau. Oh ! nous sommes très intelligents. 
Malgré ses occupations si nombreuses et si importantes, M. Auguste 
Moireau préside et dirige les séances de notre comité de rédaction avec 
une autorité et, en même temps, une bonne grâce indéniables. C’est à lui 
que nous devons les meilleurs conseils : il indique la solution des ques¬ 
tions les plus délicates. Notre revue lui doit ces notices substancielles et 
originales que vous avez tous appréciées, et souvent il consent à nous 
donner une partie considérable de son temps si précieux pour lire, avant 
que le comité en vote l’impression, les manuscrits qui nous sont 
envoyés. 


Enfin, nous avons notre bras droit qui tient, sans défaillance, la plume 
pour rédiger nos procès-verbaux. Faute de place, notre revue ne peut 
malheureusement n’en donner qu’une analyse, mais tous ceux qui assis¬ 
tent à nos séances sont régulièrement charmés par les procès-verbaux 
que M. Dumont, notre secrétaire-adjoint, rédige avec tant de tact, de 
précision, dans une langue élégante et limpide. C’est là encore une tâche 

ë 

ingrate, mais qui, elle aussi, s'ennoblit du dévouement dont M. Dumont 
sait la parer. Vous lisez, n’cst-ce pas, les résumés de ces procès-verbaux 
qui paraissent dans notre revue? Ils commencent invariablement par ces 
mots : «L e procès-verbal de la dernière séance est adopté ». Un point, 
ccst tout. Cela n’a l’air de rien. Eh ! bien, c’est énorme. Jamais une rec- 
tificati on ! A la Chambre des Députés, les secrétaires aimeraient, sans 
d°ute, pouvoir en dire autant. 

e plaisante, alors que je devrais plutôt parler d une voix émue. 
M- Joret-Desclosières, M. Ludovic Racine, M. Moireau, M. Dumont, la 
*ete des Études historiques n’a, ce soir, à vous offrir, ni prix Raymond, 
^médaillé Duvert, ni médaille Dcstouchcs, ni médaille Montaudon ; mais 
k 3 * ress< i pour vous des couronnes qui sont plus verdoyantes que les 
feu'Il ^ VCr * s e * 9 U * sont P^ us brilluntes que les lauriers d’or : chaque 
en es * faite de notre affection, le beau ruban qui les noue est notre 


r* 
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reconnaissance, et vous les verrez briller chaque jour d’un éclat plus pur. 

Mesdames, Messieurs, j’aurais fini si je ne m’apercevais d’un oubli qui 
.# 

serait coupable. Je vous ai nommé les quatre roues de notre carrosse. 
MM. Desclosières, Ludovic Racine, Moireau, Dumont, voudront bien me 
pardonner cette image. Tout carrosse qui se respecte doit avoir une 
cinquième roue ; et s’il est vrai qu’il y a des carrosses où cette roue soit 
inutile, elle est chez nous d’un usage essentiel. GrAce à elle nous allons 
plus vite, plus facilement, plus légèrement au succès et à la notoriété. Et. 
comme elle roule allègre et charmante ! Je ne saurais assez dire combien 
la Société des Etudes historiques est touchée du concours que lui 
apporte son jeune et intelligent éditeur M. Albert Fontemoing. Je vous 
parlais tout à l’heure du dévouement que nous trouvons dans les mem¬ 
bres de notre Société ; d'aucuns diront peut-être que ce dévoucument 
s'explique, puisqu'ils sont membres de la Société. Je ne l’en admire pas 
moins ; mais, Messieurs, que dire de cet éditeur qui apporte à la Société 
dont il vend les publications, un concours généreux et désintéressé . 
phénomène rare, j’en sais qui penseront qu’il est incroyable ; pour moi, 
j’en suis émerveillé. Mes chers confrères, je sàis que vous allez m’ap¬ 
plaudir par complaisance; je vous demande des applaudissements 
sincères, mais de les adresser à M. Fontemoing. 

Frantz Funck-Brentano. 
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Des Épreuves judiciaires au Moyeu-Aye 


Ces dernières années, l'attention a été vivement attirée sur notre 
procédure criminelle, aussi bien dans le monde judiciaire que 
dans le Parlement et dans la Presse. On a introduit des rétonnes 
et des améliorations dans notre code d’instruction criminelle, 
afin d’assurer la liberté de la défense et de remédier aux incon¬ 
vénients, dont on a peut-être exagéré la portée, de l'instruction 
secrète. 

b n présence de ce mouvement d’opinion, il nous a paru in té- 
ressaut de remonter plusieurs siècles en arrière et d’examiner quelle 
était à l’enfance des sociétés modernes, et pendant le moyen-âge, 
nous ne dirons pas la procédure criminelle, ce mot serait trop 
ambitieux, mais la pratique usitée pour établir la preuve des faits 
délictueux. 

Les règles tracées en cette matière par les lois Romaines étaient 
trop savantes, trop compliquées, trop lentes, surtout pour les 
Barbares habitués à venger leurs injures lés armes à la main et 
ni ênie après s’ètre établis sur les débris de l'Empire, avaient 

to/iservé ^ eurs préjugés, leurs vices et leurs mœurs brutales. 

X °us rencontrons, tout d’abord, dans les lois des peuples barbares 
1 j0,s des Wisigoths, des Burgondes, des Lombards, etc.) un 
usa gc fort primitif, mais qui réalisait un progrès sur l’état de choses 
‘intérieur où la moindre injure donnait naissance aux vengeances 
P ri 'ecs (faida), qui mettaient en armes deux familles l’une contre 
a otre et entretenaient au sein des tribus germaniques de véritables 

ferres civiles. 

a pres ces lois, lorsque les preuves manquaient, l'accusé en 

13 
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matière criminelle, le défendeur en matière civile(1), l’accusé ou le 
défendeur, disons-nous, devait avouer ou, s'il n’avouait pas, jurer 
devant Dieu qu’il n’avait pas commis le crime qui lui était imputé, 
ne devait pas la somme qui lui était réclamée. Cela mettait fin au 
procès. — (La loi salique seule faisait exception ; sauf des cas fort 
rares, elle ne consacrait ni le serment, ni le duel judiciaire). 

Les auteurs allemands célèbrent ce système comme étant la preuve 
des vertus et des mœurs candides des anciens Germains; mais 
cet optimiste n’est nullement partagé par les historiens impartiaux, 
M. Guizot notamment. Tacite lui-même nous révèle les vices des 
Germains, leur propension au jeu, à l’ivresse, aux querelles et com¬ 
bats. Enfin leur esprit de mauvaise foi, de mensonge et de ruse, 
n’est-il pas à chaque instant attesté par Grégoire de Tours. 

Les faux serments devaient donc être des plus fréquents et nous 
en trouvons la preuve dans ce fait que bientôt on ne se contenta 
plus du seul serment de la partie. 11 fallut que la sincérité de ce 
serment fut certifiée par des conjureurs, conjuratores, qui, pendant 
que l’accusé ou détendeur prêtait serment, étendaient avec lui la 
main sur les Évangiles. 

Ce n’étaient pas des témoins, car il n’y avait ni discussion, ni 
examen ; ces conjuratores se portaient uniquement garants de la 
véracité de celui qu’ils assistaient. On les nommait aussi compur- 
yatores, parce qu’ils purgeaient celui qui était cité en justice de 
l’accusation portée contre lui. Leur nombre était déterminé par les 
lois suivant la nature et la gravité du procès. Souvent ils étaient 
douze, ce qui a fait supposer, h tort, croyons-nous, que telle serait 
l’origine du jury; quelquefois en plus grand nombre. — Les 
femmes, les enfants, les serts ne pouvaient compurgare. 

Ce n’était pas seulement l’accusé qui prêtait serment, fréquem¬ 
ment aussi l’accusateur soutenait son accusation par serment et 
amenait avec lui ses cojureurs. 


(1) Le civil et le criminel n'étaient pas alors séparés, et tout le monde sait que 
les crimes eux-mêmes ne donnaient lieu au profit de la victime ou de ses héritiers 
qu'à une composition en argent, suivant un tarit établi dans toutes les lois barbares: 
ce système avait été imaginé pour prévenir les vengeances privées dont nous venons 
de parler. 
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Loin de les diminuer, un tel système ne fit que multiplier les 
parjures ; d’ailleurs on ne trouvait pas toujours des cojureurs, sur¬ 
tout lorsque ceux-ci se virent exposés il soutenir leur serment en 
champ clos. 

Aussi, à côté de ce mode de preuve, en voyons-nous employer un 
autre qui, pendant plusieurs siècles, jouit d’une faveur très grande, 
entretenue par la superstition de cette époque. Nous voulons parler 
des épreuves judiciaires ou ordalies. Ces ordalies, d’un mot 
tudesque, or-dal, qui en Saxon signifiait sentence, étaient sans 
contredit en usage chez les Germains idolâtres avant leur invasion 
dans nos contrées et paraissent mèmç avoir été usitées chez d’autres 
peuples à l’âge de la barbarie. Elles reposaient sur cette croyance 
qu’un pouvoir surnaturel révélerait l’innocence ou la culpabilité 
d’un accusé, car c’était surtout aux affaires criminelles que ces 
épreuves étaient appliquées. Le Christianisme ne fit qu’augmenter 
cette croyance. Le Dieu de justice et de vérité devait protéger 
l’innocence ; aussi, appela-t-on ces épreuves : « Jugements de 
Dieu ». 


Voyons en quoi elles consistaient. 

Celle de l’eau bouillante avait lieu dans l’église; des prières 
étaient récitées par les prêtres, afin d'appeler l’intervention du ciel, 
puis l’accusé plongeait son bras dans une chaudière d’eau bouillante 
pour saisir un anneau béni, ou une pierre qui se trouvait au fond. 
Lorsque le bras était retiré, on l’enveloppait d’un sac que l’on 
cachetait ; trois jours après on le développait, s’il était intact on 
déclarait l’accusé innocent. 


Lothaire II, roi de Lorraine, au ix° siècle, voulant répudier sa 
femme Teutberge pour épouser sa rivale Walrade, dirigea contre 
la reine une accusation d’adultère. Elle dut s’en purger par cette 
épreuve qu’elle subit en la personne d’un représentant et dont elle 
sortit triomphante. A cette occasion Hincmar, archevêque de Reims 
se prononça en faveur des ordalies, mais peut-être cette approba¬ 
tion lui a-t-elle été dictée par l’opposition qu’il voulait mettre au 
divorce auquel aspirait Lothaire. 

Dans l’épreuve par l’eau froide, qui parait d’origine Scandinave, 
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on jetait l’accusé pieds et bras liés, dans une rivière ou un étang. 

Dans son Histoire des tribunaux de l’Inquisition en France. 
M. Tanon décrit d’une façon saisissante la manière dont devait se 
subir cette épreuve : « L'accusé, dit-il, était amené à l'église nu- 
« pieds et vêtu de laine. Il y demeurait sous la garde de personnes 
« désignées à cet elTet et jeûnait pendant trois jours, ne prenant que 
« de l’eau, du pain azyme, autant qu’il en pouvait tenir dans les 
« deux mains et une poignée de cresson. Il entendait la messe et les 
« vêpres pendant ces trois jours. Le jour de l’épreuve venu, le prêtre 
« célébrait de nouveau la messe et donnait la communion à l’accusé 
« après l’avoir adjuré de ne pas la recevoir s'il était coupable. La 

« messe terminée et la communion reçue, l’accusé était entièrement 

* 

« dépouillé de ses vêtements et ne gardait qu’un linge noué autour 
« des reins pour couvrir sa nudité. On le revêtait, si c’était néces- 
« saire, d’un manteau pour le garantir du froid et on le conduisait 
a ainsi processionnellcment sur le lieu de l’épreuve en chantant 
« des litanies. Ce lieu était le bord d’une rivière, d’un lac, ou un 
«• réservoir. Le réservoir devait avoir 20 pieds au moins en long et 
a en large et 12 de profondeur. Sur le tiers environ de sa surface 
« étaient posées de fortes pièces de bois destinées à supporter le 
a juge, l’accusé et les deux ou trois hommes chargés de le déposer 
<t dans l’eau. Le prêtre exorcisait ensuite l'eau selon des formules 
« consacrées... 

. Aprè s ces conjurations, on présentait à l’accusé l’Evangile et 

la croix à embrasser, puis on le liait. On l’entourait d’une corde qui 
le tenait plié en deux,les mains fixées ensemble sous les genoux ou 
attachées aux pieds, la main gauche au pouce du pied droit, la 
main droite au pouce du pied gauche, de manière à rendre tout 
mouvement impossible de sa part. Puis on le déposait doucement 
dans l'eau. Si le patient allait au fond, il était justifié et réputé 
innocent. S’il surnageait, il était réputé coupable et condamné. 

Dans les idées superstitieuses de ce temps, on supposait que 
l’homme qui était en rapport avec le démon n’avait pas son poids 
normal, aussi ce genre d’épreuves était-il plus spécialement en 
usage dans les accusations de magie et de sorcellerie. 
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L’épreuve parle feu se subissait de diverses manières : tantôt il 
s'agissait de passer à travers des flammes, tantôt on devait porter 
un fer rouge dans sa main nue, ou bien marcher pieds nus sur des 
barres de fer ou des socs de charrue rougis au feu. Les coutumes 
déterminaient le nombre et le poids des fers, ainsi que la distance 
à parcourir. Il fallait que l'accusé sortit sain et sauf de cette épreuve, 
sinon il était déclaré coupable. 

L’histoire cite comme ayant subi cette épreuve avec succès 
Richardis, femme de Charles le Chauve, laquelle traversa les 
flammes vêtue d’une simple chemise, Cunégonde, femme de l’em¬ 
pereur Henri II et Emma, mère d’Edouard le Confesseur. Mais 
combien d’autres plus nombreux n’eurent pas ce bonheur. On 
rapporte aussi que c’est au moyen de l’épreuve du feu que l'évêque 
Poppo convertit au Christianisme le roi Danois Harold. 

Cette épreuve et plus fréquemment encore celle de l’eau froide 
étaient appliquées au cas d’accusation d’hérésie. 

Plusieurs épreuves laissaient au hasard le soin de décider. 
Chez les anciens Germains, les prêtres se servaient pour consulter 
les oracles de verges portant des inscriptions runiques que l’on 
jetait au hasard, comme des dés. On trouve chez les Frisons des 
épreuves analogues pour découvrir l’auteur d'un meurtre dans une 
sédition. En 14Ô0, dans le nord de l’Allemagne, six individus 
avaient commis dans une maison un vol, suivi d’un attentat aux 
mœurs, dont l’un d’eux s’était rendu coupable envers une habitante 
de cette maison. Tous avouaient le vol, mais aucun ne voulait avoir 
commis l’attentat. Les juges ordonnèrent qu’on jetât dans un vase 
rempli d’eau bénite six petits bâtons, dont cinq étaient blancs et un 
noir. On déclara coupable celui qui avait tiré le noir. 

Parfois on ouvrait au hasard un livre saint : par exemple les 
Evangiles, et le numéro, ou la première lettre, ou le premier mot de 
la page ainsi ouverte décidait du sort du procès. Charlemagne 
interdit ce genre d'épreuves, comme constituant une profanation. 
On le trouve néanmoins plus tard consacré par les lois de quelques 
pays du centre de l’Europe. 

En cas de meurtre ou d’assassinat, on pratiquait souvent l'épreuve 
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suivante : Celui qui en était soupçonné était amené devant le 
cadavre de la victime et si, à son approche, le sang venait à couler 
de la plaie ou à sortir de la bouche du cadavre, c’était une preuve 
de culpabilité. On en trouve des exemples en France, en Angleterre, 
en Ecosse, en Suisse et en Allemagne ; dans ce dernier pays ce 
moyen d’instruction s’esl conservé jusqu’au xvi c siècle. 

Tandis que les épreuves dont nous venons de parler n’étaient 
guère en usage que dans les causes criminelles, celle de la Croix 
s’appliquait aussi bien aux affaires civiles qu’aux criminelles. Dans 
le premier cas, les deux parties devaient se tenir debout devant 
une croix, les bras étendus dans une immobilité complète, 
celui qui le premier laissait tomber les bras perdait son procès: 
dans le second cas, l’accusé devait prendre et garder cette 
position pendant un certain temps dont la durée se mesurait parla 
récitation de prières ou de psaumes, ou par la lecture d’écritures 
saintes; s'il faisait le moindre mouvement avant ce temps il était 
condamné. L’Eglise, généralement hostile aux coutumes barbares, 
parait avoir encouragé ce genre d’épreuves, sans doute comme 
moins inhumain. Cependant il ne parait pas avoir toujours été 
apprécié avec la même faveur : tandis que Charlemagne le 
recommande dans ses capitulaires, Louis le Débonnaire le proscrit 
comme contraire à la sainteté de la croix. 

Quoiqu’il en soit, ce mode de preuve fut parfois employé dans 
des procès où étaient intéressés des prélats. En 775, il servit à 
terminer un procès entre l’évèque de Paris et l’abbé de Saint-Denis 
qui se disputaient la propriété d’une abbaye voisine, et sous Charle¬ 
magne il mit fin à une contestation entre l’évèque de Vérone et 
les bourgeois de celte ville, au sujet de la reconstruction d’un mur 
d’enceinte. On chargea deux clercs, d’une conduite irréprochable, 
l’un de représenter l'Evèque, l’autre la Ville. Le premier, les bras 
étendus devant la eïoix garda l’immobilité pendant la lecture de la 
Passion, le second ne put résister et tomba. L’évèque gagna ainsi 
son procès. 

Dans certains cas, des aliments consacrés par des rites et des 
prières (du pain, du fromage, de l’orge, du ri/) servaient d’épreuve. 
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S'ils s'arrêtaient dans la gorge de l’accusé, c’est que celui-ci était 
coupable ; au contraire, s'ils passaient sans difficulté, c’était une 
preuve d’innocence. Plus tard le clergé remplaça ces aliments par 
l’Eucharistie, ce qui nous parait un singulier abus de ce Sacrement. 

Quelquefois une balance servait d’épreuve, c’était une consé¬ 
quence de cette opinion que ceux qui étaient en communication 
avec l’esprit infernal n’avaient pas leur poids normal. 

De même que l’épreuve de l’eau froide, fondée sur la même 
croyance, on l'appliquait surtout aux cas de sorcellerie et de magie. 

Souvent on combinait les deux épreuves;c’est ce qui arriva en 1725) 
à Szegedin, en Hongrie, pour treize personnes accusées de sorcellerie. 

Ces pratiques, qui nous paraissent si absurdes, furent pendant 
plusieurs siècles en grand crédit auprès des masses ignorantes et 
superstitieuses qui croyaient que la Providence ferait au besoin un 
miracle pour taire éclater la vérité. 

Il faut remarquer qu’elles avaient toutes lieu avec l’assistance des 
membres du clergé, souvent même dans les églises, et que toujours 
elles étaient précédées non seulement de prières et d’invocations 
spéciales, mais du serment surla croixet delà communion, comme 
nous l’avons vu dans l’épreuve de l'eau Iroide. Dans les premiers 
temps, les épreuves judiciaires paraissent avoir été jusqu’à un 
certain point protégées par le clergé. Comme le fait remarquer 
M. Tanon, la foi dans l’ordalie était à cette époque trop générale 
et trop profonde pour que le clergé pris en masse ait pu séparer sur 
ce point sa croyance de celle du peuple et ne pas partager sa supers¬ 
tition dans une large mesure. Plus tard, l'Eglise n'hésita pas à 
proscrire ces épreuves, surtout celles de l’eau et du feu. Nous voyons 
sous Louis-le-Débonnaire, dans un ouvrage dédié à ce monarque, 
Agobard, archevêque de Lyon, attaquer les ordalies comme 
contraires aux livres saints. Plusieurs papes (Nicolas I, Etienne V, 
Alexandre II, Lucius III) les interdirent comme impies. Leur usage 
persista cependant et fut même approuvé par quelques synodes, 
surtout dans les pays du Nord ; on vit également des prélats les 
maintenir en vigueur dans leurs Etats (l’évêque de Worms en 1024 
et l'archevêque de Salzbourg en 1171 >. 
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Mais les jugements de Dieu furent définitivement condamnés 
par les 2‘‘et .‘P concilesde Lutran, en 1179etl215, sous Alexandre III 
et Innocent III. Les souverains temporels unirent leurs efforts à 
ceux de l'Eglise, et à côté des défenses des Légats apostoliques, on 
peut citer celles du roi Henri III d’Angleterre et de l'empereur 
Frédéric II, dans les pays italiens. 

Ce furent surtout les décrets des conciles, qui, défendant aux 
prêtres de prêter leur ministère aux épreuves judiciaires, leur por¬ 
tèrent un coup dont elle ne se relevèrent pas. Néanmoins ces supers¬ 
titions étaient tellement enracinées dans l'esprit des masses, que. 
bien que très rares, on en trouve encore quelques exemples jusque 
dans le xvnr siècle. Charondas rapporte que vers 1588, en Cham¬ 
pagne. les juges avaient ordonné que de prétendus sorciers subiraient 
l'épreuve de l'eau froide. Fn arrêt du Parlement ordonna que ce 
procès lui fut soumis et ajourna personnellement les juges qui 
avaient rendu la sentence, les suspendant de leurs fonctions 
jusqu'à ce qu'ils eussent comparu. 

Des arrêts semblables furent, dans les mêmes circonstances, 
rendus par le Parlement de Paris le l ,,r décembre 1601, le 10 août 
1041 et même en 1094. 

On cite aux xvr et xvir siècles, en Allemagne et au xvnr siècle 
dans la Prusse Orientale et à S/.egedin (Hongrie)(1729),des épreuves 
subies par des gens accusés de sorcellerie. En 1814 et 1815, dans la 
Flandre Belge, une populace grossière soumit aux épreuves de 
l'eau et du feu deux individus soupçonnés de sorcellerie. Plus 
récemment encore, en 1856, près de Dautzick, une vieille femme, 
objet d une semblable accusation, fut de la même manière plongée 
deux fois dans la mer et comme elle revenait sur l'eau, assommée 
brutalement par la foule à coups de perches. Enfin, plus près de 
nous, en 1857, M. Tanon cite, en Monténégro et en Herzégovine, de 
nouveaux exemples de ces pratiques superstitieuses. 

Cette élude ne serait pas complète, si nous ne disions pas lin mot 
du duel judiciaire, bien qu'il ne soit pas rigoureusement compris 
dans les épreuves judiciaires. Il s'introduisit à la suite de l'invasion 
des barbares, comme moyen de résoudre les procès et ce, au civil 
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comme au criminel. Cet usage était trop conforme aux mœurs 
violentes des Germains, prompts à se faire justice à eux-mêmes, 
pour ne pas prendre un grand développement, que favorisaient 
encore les idées superstitieuses. En effet, Tacite rapporte que 
lorsque les Germains voulaient consulter le destin sur l’issue d’une 
guerre, ils s'emparaient d'un de leurs ennemis qu’ils faisaient 
combattre contre un de leurs propres guerriers. L’issue de ce 
combat singulier était un présage de victoire ou de défaite. Devenus 
chrétiens, ils virent aussi dans le combat judiciaire un jugement 
de Dieu. 


Comment d’ailleurs un barbare voyant son adversaire sur le 
point de prêter un faux serment aurait-il pu résister au désir de le 
provoquer au combat. Et ce n’était pas seulement son adversaire, 
celaient aussi les co-jureurs qu’on pouvait défier. Plus tard, 
lorsque l’on commença à recourir à la preuve testimoniale, celui 
contre lequel on venait de déposer pouvait fausser le témoignage, 
c'est-à-dire le déclarer faux et appeler le témoin au combat. Si ce 
témoin succombait, le témoignage était écarléct le vainqueur gagnait 
son procès. 

Bien plus, on en vint à admettre que la partie contre laquelle 
était prononcé un jugement pouvait fausser le jugement et alors le 
juge, s'il voulait maintenir sa sentence, devait la défendre en champ 
clos. S'il y avait plusieurs juges, il fallait les provoquer tous. On en 
trouve de très fréquents exemples aux XI e et XII e siècles. C’était, en 
ces temps barbares, le seul moyen d'attaquer un jugement. Le 
recours à une juridiction supérieure, tel qu'il existait en droit 
Romain, était inconnu à cette époque. 

La loi des Burgondes ou loi Gombette est la première qui fasse 
mention des combats judiciaires; mais il est évident que l'usage en 
existait auparavant, non seulement chez ce peuple, mais dans toutes 
les tribus barbares. Il en est question dans les lois des Allemands, 
des Bavarois, des Saxons ; la loi salique fait seule exception. Les 
Capitulaires de Charlemagne consacrent aussi le duel judiciaire. 

Ce même empereur, dans la loi des Lombards, admet ce genre de 
preuve, mais parait s'en excuser : *< Melius visuni est ut in campo 
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cum fustibus contendant quam perjurium perpètrent inabsconso ». 
Faible excuse, car le duel judiciaire eut sa procédure, et cette pro¬ 
cédure fut telle qu’il n’y eut pas de duel sans faux serment. En effet 
les deux combattants devaient prêter serment devant un crucifix 
entre les mains d’un prêtre. 

Quant aux armes, c’était l’épée pour les nobleset pour les honnrns 
libres, non nobles, le bâton, comme l’indique la citation ci-dessus: 
les vilains n’étaient pas admis au combat. 

On pouvait combattre par un représentant ou, comme on disait 
alors, un champion, un avoué. Celle faculté était surtout accordée 
aux femmes, aux enfants, aux vieillards, aux clercs et aux infirmes 
qui ne pouvaient personnellement figurer au combat. 

On recourait très souvent au combat judiciaire dans les procès 
civils, surtout dans les questions de limites territoriales on de 
propriété. (Lois des Bavarois, des Saxons, Capitulaires). On voit 
ainsi décider un procès relatif à la propriété de l’Eglise Saint- 
Médard, à laquelle prétendait l’abbaye de Beaulieu. 

Il y eut même des questions de droit tranchées de cette manière. 
Sous Otlion I er , empereur d’Allemagne, ce fut en champ clos et en 
vertu d’un décret de la diète réunie en 941, qu’il fut décidé que le 
petit-fils aurait droit, par représentation de son père, de concourir 
avec ses oncles à la succession de son aïeul. 

Bien plus, et ce qui peut étonner davantage encore, une question 
de liturgie fut l’objet tout à la fois d'un duel et d’une épreuve judi¬ 
ciaire. Les Espagnols venaient de triompher des Maures; les papes, 
ainsi que le haut clergé, voulaient substituer le rite Romain au rite 
Mozambique qui était celui des anciens Golhs, Mais grande était 
la résistance des populations. On convint de vider le différend 
dans un duel judiciaire. Le champion de l'ancien rituel demeura 
victorieux. 

Néanmoins les prétentions contraires subsistèrent et on proposa 
de résoudre la question par l'épreuve du feu. Le roi d’Espagne 
déclara alors que les deux rites étaient également agréables à I)ien 
et qu'ils seraient célébrés l’un à côté de l'autre. 

L'Eglise a toujours protesté contre les combats judiciaires. Dès la 
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promulgation de la loi Gombette, Saint-Avitus, évêque de Vienne 
en Dauphiné, adressa à Gondebault de vives remontrances et pro¬ 
testa contre cet usage barbare, dont il demandait l’abrogation. 

L’archevêque de Lyon, Agobard, que nous avons déjà cité, dans 
une lettre à Louis le Débonnaire, se prononça contre les combats 
judiciaires, que condamnèrent à leur tour les papes Nicolas I er et 
Alexandre II ; mais les habitudes étaient enracinées, les combats 
persistèrent à tel point que les membres du clergé continuaient à 
assister les combattants, lesquels, d’après le cérémonial en usage, 
devaient prêter serment devant un crucifix entre les mains des 
prêtres ; les prélats et les papes durent donc lutter encore. Au 
xii c siècle, Yves, évêque de Chartres et Saint-Bernard imitèrent 
Saint-Avitus et Agobard, puis vinrent les décrets des deux Conciles 
de Latran, que nous avons rapportés plus haut. Enfin au xvi° siècle 
les papes Jules II, Léon X et Pie V renouvelèrent ces défenses dans 
leurs bulles. 


Les rois firent aussi leurs efforts pour supprimer cet usage barbare. 
Pour ne parler que de la France, Louis-le-Jeune avait interdit les 
combats judiciaires pour les actions qui n’excédaient pas la valeur 
de 5sols. Saint-Louis fit davantage, il défendit absolument le duel 
judiciaire dans son domaine royal (1260) et l’interdit dans les terres 
des barons pour les questions de meubles, d’héritages et de fausse¬ 
ment de sentences. Il prescrivit l’instruction écrite et orale, organisa 
les cas royaux et les appels. Mais la noblesse guerrière, contenue 
par son autorité et son exemple, reprit après sa mort l'usage des 
duels judiciaires. 

Toutefois ils devinrent plus rares et presque réservés aux nobles, 
qui les regardaient comme un de leurs privilèges. Les juridictions 
des communes, qui dès cette époque commençaient à prendre 
de l’extension, étaient d’ailleurs opposées à cet usage. Plus tard, 
Philippc-le-Bel défendit les combats judiciaires en temps de guerre 
(1296). En 1303 il les interdit complètement. Cependant en 1306 il 
leva partiellement celte interdiction, mais en ne permettant le 
combat, dont il réglait les formalités, qu'en matière de crime empor¬ 
tant peine de mort et lorsque le crime était notoire et ne pouvait 
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être prouvé par les moyens ordinaires ; encore déclarait-il que le 
vol avec violence n’admettait jamais la preuve par gage de bataille. 

Enfin, en 1307, il ordonna le renvoi au Parlement des cas dans 
lesquels le duel paraîtrait devoir être autorisé, ce qui était encore 
une restriction. Malgré tout la noblesse résistait encore, surtout 
celle des domaines seigneuriaux. Ainsi celle de Bourgogne obtint 
en 1315 de Louis-le-Hutin que le combat fut maintenu pour elle 
sans restriction. Peu à peu néanmoins cette coutume disparut. Le 
dernier cas cité dans les cours de justice est celui d’un duel autorisé 
en 1387 entre deux bourgeois par le Parlement. Cependant l’histoire 
mentionne deux duels célèbres qui curent lieu dans des circons¬ 
tances toutes différentes en présence du Roi et de la Cour, l’un sous 
François I or , l’autre sous Henry II, entre Jarnac et de la Châtai¬ 
gneraie, où ce dernier péril. Le duel judiciaire a donc depuis 
longtemps cessé d’exister dans les lois européennes. Toutefois, il ne 
fut aboli législativement en Angleterre qu’en 1811) et, peu de temps 
auparavant, un plaideur de ce pays mit les juges dans le plus grand 
embarras, en provoquant son adversaire en combat singulier. 

Emile Dumont. 
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La Marquise de Condorcet 

a propos d ? un Livre récent (1 ) 


C’est une figure vraiment bien intéressante, bien qu’à certains 
points décevante, que celle de M ,nc de Condorcet. Avec des qualités 
viriles extraordinaires, des faiblesses de femmes inattendues, un 
esprit d’une clairvoyance et d’une rectitude rares chez une femme, 
joint à une tendresse de sentiments des plus délicats. II est rare de 
voir une femme, devenue par suite des circonstances le point de 
mire du monde intellectuel de la fin du xvm c siècle, ne point faiblir 
à la difficulté de ce rôle et de s*y maintenir au contraire, repoussant 
avec autant de superbe Louis XVI et le Premier Consul, que celui-ci 
ayant gagné à sa cause les Destutt de Tracy, les Cabanis, l’entou¬ 
rage immédiat enfin de M me de Condorcet, veuille aussi la conquérir, 
ou que celui-là accepte de confier l’éducation du Dauphin à 

Condorcet qui, sur les conseils de sa femme, refuse cette mission. 

Et à côté d’une vie publique irréprochable, commettre ces deux 
erreurs sentimentales, Mailla-Garat et Fauriel ! 

Marie-Louise-Sophie de Grouchy naquit en 1764 au château de 
Villette, près de Meulan, de François-Jacques de Robertot, marquis 
de Grouchy et de Maric-Gilberte-Henriette Fréteau, fille d’un 
conseiller-maître des comptes et sœur d’Adélaïde Fretenu, qui avait 
épousé le président Dupaty. Elle eut deux frères, Emmanuel, le 
futur maréchal des Cent-Jours, et Henri-François, qui embrassa la 
carrière de la diplomatie, et une sœur, Félicité-Charlotte, qui 
épousa Cabanis, le médecin-philosophe. Elle passa son enfance soit 
au château de Villette, soit à Paris, rue Gaillon, dans l’hôtel de son 
oncle le conseiller Fréteau, où se réunissaient des personnes 
comme Turgot, d’Alembert, Beaumarchais, Condorcet, amenés là 
par le maître de la maison ou par le président Dupaty. 

Ses parents l’envoyèrent à l’âge de 19 ans au chapitre noble de 
Neuville-en-Bresse. La jeune chanoincsse profita de sa liberté dans 

(li Antoine Glillois. La marquise de Condorcet, si famille, son salon, ses amis, 
1704-182*2. Paris, OllendorfT, 1897, 1 vol. in-8 de V-235 pp. et portrait. 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 




206 


LECTURES ET MÉLANGES 


cette retraite pour lire les philosophes. Voltaire, Rousseau, etc. 
Rousseau surtout laissa dans l'esprit de la jeune fille une marque 
indélébile, si bien que lorsque, ne pouvant supporter plus longtemps 
la vie de Neuville, Sophie de Grouchy revint auprès de ses parents, 
elle avait complètement perdu la foi, on pourrait même presque 
dire le respect des pratiques religieuses. 

A 26 ans, elle était dans tout l’éclat de sa beauté lorsque Condorcet 
demanda sa main. Il avait été séduit aussi par les éminentes 
qualités morales que montrait M llc de Grouchy dans l’éducation de 
son frère cadet et de Charles et Fléonorc Dupatv ses cousins, dont 
elle était la compagne de jeux et d’études. Un jour même elle sauva 
le jeune Dupaly de la morsure d’un chien enragé. La recherche de 
Condorcet aurait dû flatter une jeune tille. M me de Condorcet, elle 
l’avoue elle-même, n’eut d’amour pour son mari que lorsque la 
politique le mit en vue en 1789. L’auteur de sa biographie, obligé 
de relater le bruit qui courut de liaisons intimes entre Sophie de 
Grouchy et le duc de La Rochefoucauld avant son mariage prouve, 
d’après Arago que jamais Condorcet ne toucha des mains du duc 
de La Rochefoucauld soit un capital de 100,000 livres, soit une rente 
de 5,000. Qu’il n’y ait pas eu un aussi honteux trafic, d'accord, et 
personne n’oserait attribuer à Condorcet une telle infamie... mais 
qu’il n’y ait pas eu intrigue ou même relations, voilà qui n’est rien 
moins que prouvé. D’autre part ce n’est pas ce que la suite fit 
connaître du caractère et du tempérament de M n,e de Condorcet 
qui permette de rejeter a priori ce bruit. 

Toujours est-il que le 28 décembre 1786, le mariage eut lieu dans 
la chapelle du château de Villette. Le jeune ménage s'installa à 
Paris, à l’hôtel des Monnaies, quaide Conti, et immédiatement le 
salon de M" ,c de Condorcet devint un des plus célèbres et des plus 
intellectuels de Paris : les deux Trudaine, André Chénier, Roucher, 
Cabanis, La Fayette, Volney, Ch. de Constant, les Suard, Adam 
Smith, Thomas Payne, Grimm, Alfieri, Beccaria, Makintosh. 
Jefferson, Anacharis Cloolz en étaient les hôtes assidus. Le roi 
Christian VII de Danemarck, de passage à Paris, ne manqua pas de 
de s’y faire présenter. Ces intéressantes réunions furent en 17&8 
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attristées par la mort du président Dupaty. Celui-ci avait légué tous 
ses papiers à M n '° de Condorcet ; mais ce legs ne fut pas exécuté pui¬ 
sa femme, qui, personne très pieuse, crut même devoir rappeler 
près d’elle sa tille Eléonore, confiée par le feu président à la tendre 
sollicitude de M mc de Condorcet. 

C’est de cette époque que date l'intimité de M m,! de Condorcet 
avec M l,,c Helvétius. M. Guillois qui a écrit il y a trois ans une inté¬ 
ressante étude sur le salon de M 1110 Helvétius, ne parle pas beaucoup 
ici de ces relations d’amitiés : il les indique simplement, renvoyant 
et avec raison à son précédent ouvrage (1). C’est le souvenir de ces 
bonnes heures d’amitié et de tranquillité qui conduira M"" J de 
Condorcet à Auteuil quand l’heure viendra pour elle de chercher 
une retraite. 

En 1789, Condorcet ne parut pas au premier plan de la politique ; 
mais son influence était évidente. D’ailleurs il se trouvait lié par 
ses fonctions d’inspecteur des monnaies ; aussi quand en août 1790 
ce poste fut supprimé, il se fit élire membre de la municipalité 
parisienne. Mais il ne resta pas longtemps dans cette place modeste. 
Au commencement de 1791 il fut nommé commissaire de la tréso - 
rerie, fonctions qu’il abandonna avec éclat, quand, au retour de 
Varennes, il se déclara pour la République. Telle était l’estime 
publique pour Condorcet, simple particulier, qu’il fut porté sur la 
liste des personnalités que l’Assemblée présentait à Louis XVI pour 
y choisir le précepteur du Dauphin. En même temps la Reine 
faisait offrir la place de gouvernante du jeune prince à M ,nc de 
Condorcet. Tous deux refusèrent. 

Successivement député à la Législative et à la Convention, il 
trouva toujours dans sa femme une auxiliaire aussi précieuse que 
dévouée. Ils partageaient leur temps entre Paris et Auteuil. Mais 
les évènements se précipitent : Condorcet est enveloppé dans la 
ruine des Girondins et sa tète est menacée. Tous les malheurs acca¬ 
blent à la fois M ,ne de Condorcet: le 10 juin 1793, sa mère, M ,nc de 
Grouchy, expirait dans ses bras ; le 8 juillet, Condorcet est décrété 

(1) Le Salon de M mt Heine tins. Cabanis cl les Idéologues. Paris, Calmann Lévv, 
lîm. in- 18 . 
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d'accusation. On connaît sa triste odyssée, la trahison de Suard, 
°t son suicide, le 29 mars 1794. 

La mise hors la loi de Condorcet avait ruiné sa femme : elle dut. 
pour vivre, venir s’installer à Paris, 352, rue Saint-Honoré, et y 
peindre des tableaux, des miniatures, des camées. Jusqu’au 9 ther¬ 
midor, elle est journellement inquiétée ; dénoncée par Hébert aux 
Jacobins, elle est en bulle aux vexations des comités révolution¬ 
naires. Mais elle avait pour la soutenir dans ces heures terribles la 
profonde, désintéressée et affectueuse amitié de Cabanis. 

En 1795, Sophie de Condorcet obtint la restitution de ses biens et 
une ère de bonheur, bien relatif hélas! s’ouvrit pourelle. Les douces 
réunions d'Autcuil rassemblèrent quelques-uns de ses amis. Plu¬ 
sieurs malheureusement avaient péri dans la tourmente. Mais 

ceux qui restaient, semblaient vouloir, par leur affectueuse sympa¬ 
thie remplacer les morts. Le souvenir de Condorcet et la grande 
admiration qui au sein de l’Assemblée semblaient le faire revivre, 
décida sa femme à donner une édition des œuvres du philosophe: 
elle-même publia ses Lettres sur la Sympathie qui étaient, pour ainsi 
dire, la communication de son âme avec celle de Cabanis. Celui-ci. 
à la même époque, épousait Charlotte de Grouchy. Le bonheur 
semblait rentré au fover de M mc de Condorcet. Plus de souci d'ar- 
gent ; sa fille Elisane lui donnait que des satisfactions ; son nom et 
le souvenir de son illustre mari lui faisaient une position en vue. Il 
semblait qu'elle n’eut plus qu'à vivre en paix dans le souvenir et 
l'auréole de Condorcet. Mais autant l’adversité l’avait trouvée 
forte et immuable, autant la prospérité la trouva faible et sans 
défense. 


En 1798 elle avait fait la connaissance de Mailla-Garal, le tribun, 
et elle souhaitait de finir ses jours dans une douce intimité, à 
la Maisonnette, petite propriété située sur le coteau qui domine 
Meulan, et qu'elle venait d’acquérir. Des lettres, heureusement 
retrouvées par M. Guillois chez un marchand d’autographes, 
débordent du tendre sentiment de l’amoureuse Sophie. Mais elle 
semble n’avoir pas été payée de retour. L’inconstant Garat se laisse 
prendre aux charmes de M mc de Coigny, la Jeune Captive d’André 
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Chénier, et rompt un peu brutalement avec M me de Condorcet. 
L’année suivante, en 1801, elle rencontre Fauriel et commence cette 
liaison, qui ne devait finir qu’avec sa vie. 

Fauriel n’était alors connu que par ses fonctions à la Police, sous 
les ordres de Fouché, et rien ne semblait justifier la passion de 
cette femme, a admirablement belle et remarquablement intelli¬ 
gente » pour cet homme « qui n’avait dans son intérieur aucune 
apparence de distinction ». La société d’Auteuil, par égard et par 
amitié pour M rao de Condorcet, accueillit son ami, et cette franc- 
maçonnerie de l’amitié ne servit pas médiocrement au nouveau 
reçu. M rae de Condorcet, l’hiver, tenait son salon dans son apparte¬ 
ment de la Grande-Rue Verte (aujourd’hui de Penthièvre) où se 
réunissaient les Idéologues, l’opposition républicaine au Premier- 
Consul. C’étaient avec de nouveaux venus, ceux qu’elle recevait 
avant la Révolution à l’hôtel des Monnaies ou rue de Lille. Le 
Premier-Consul redoutait fort ces réunions : aussi en 1802, lors de 
l’épuration du tribunat, les hôtes habituels de M mc de Condorcet 
ne furent pas épargnés. 

Comme si, dans la vie de Sophie de Condorcet, aucun bonheur 
ne pouvait être sans mélange, la même année (1807) où elle marie 
sa fille au général O’Connor, son beau-frère Cabanis, à qui elle 
devait tant et qui était tant pour elle, commence la longue et dou¬ 
loureuse maladie qui devait l’emporter l’année suivante. La même 
vie, au milieu des siens et des amis nouveaux, mais toujours 
dévoués qu’amenait Fauriel, Benjamin-Constant, Guizot, Sismondi, 
Manzoni, Pinel, Alibert, dura jusqu’à la fin de l’Empire. Malgré 
cette tranquillité et cette retraite, Napoléon, lors de l’affaire Malet, 
n'oublie pas les Idéologues et les visiteurs de M mc de Condorcet ; 
ses soupçons et ses menaces viennent les atteindre, bien à tort. 
L’Empereur ne pouvait oublier la réponse de la veuve de Condorcet 
au Premier-Consul qui, lui disant : « Je n'aime pas que les femmes 
se mêlent de politique », s’était attiré cette verte réplique : « Vous 
avez raison, général ; mais dans un pays où on leur coupe la tète, 
il est naturel quelles aient envie de savoir pourquoi. » 

Avoir fait de l’opposition à l’Empire n’empêcha pas M mc de 

14 
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Condorcet d’être inquiétée par la Restauration. Elle et sa soeur 
furent dénoncées et traquées par la police; mais bien que sa sécu¬ 
rité lui conseillât le silence et la retraite, lors de l’inique procès du 
maréchal de Grouchy, son frère, on la trouva au premier rang des 
défenseurs; et elle contribua plus que tout autre, par la consultation 
qu elle obtint de Cliaix d’Est-Ange, Delavigne, Billecocq et Tripier 
à faire prononcer l’incompétence du Conseil de guerre. A partir de 
cette époque douloureuse jusqu’à sa mort, survenue le 8 septembre 
1822, Sophie de Condorcet vécut dans la retraite, minée par les 
douleurs aiguës et presque continuelles d’une névralgie qui avait 
son siège dans la tête. Elle demanda à être enterrée avec les pauvres 
et sans cérémonie religieuse. 

La douleur de tous les siens fut immense : ils sentaient la perte 
énorme qu’ils avaient faite dans la personne de cette femme, une 
des plus spirituelles et des meilleures de son temps. Seul Fauriel. 
qui lui devait tout, bonheur, considération et aisance, ne fut que 
médiocrement affligé et son chagrin fut de bien courte durée; mais, 
comme le dit justement l’auteur, « son ingratitude ne peut atteindre 
que lui », comme celle de Mailla-Garat. 

Telle est, à grands traits, la biographie de cette noble créature. 
Certes, comme je l’ai dit en commençant, on peut regretter l’ardeur 
de ses sentiments pour deux hommes indignes d’elle ; mais elle sut 
au moins garder intact le nom et l’héritage philosophique de 
Condorcet. M. Guillois a fait là un livre intéressant et d'autant plus 
précieux qu’il est formé, pour la plus grande partie, de lettres iné¬ 
dites, recueillies avec le soin pieux et diligent que pouvaient y 
mettre l’auteur, petit-fils du poète Roucher, un des amis d'Auteuil. 
ou M. le vicomte deGrouchev, petit neveu de M ,np de Condorcet, le 
chercheur infatigable et heureux qui « afin de laisser à l’historien 
une liberté plus grande et une impartialité qui ne saurait être 
soupçonnée » n’a pas voulu laisser écrire son nom à côté de celuide 
M. Guillois. Aussi est-ce à eux deux que doivent aller nos éloges 
et nos remerciements pour leur œuvre de souvenir et de respect. 

Gaston Duval. 
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Notes d’Histoire et de Littérature 

A PROPOS D’UN LIVRE RÉCENT (1) 


Le volume présente ces articles apparemment suivant les dates de 
leur composition ; en les rangeant dans l’ordre chronologique des 
sujets, nous croyons en faire ressortir l’unité. On voit par le choix 
de ces sujets mêmes que l’auteur est tout lait de notre tentps; 
tous se ramènent à des préoccupations d’aujourd’hui. 11 n’observe 
pas le passé pour découvrir ses lois cachées ou sa beauté essentielle, 
mais pour en tirer des enseignements. Conception de l’histoire 
qui n’est point fausse, à condition qu’il soit bien établi que l’uti¬ 
lité de cette science, si elle en a une, ne se traduit pas par l’appli¬ 
cation d’une expérience passée à une situation semblable, mais 
résulte de cette familiarité avec les grandes formes disparues qui 
élève l’esprit à la hauteur de toutes les circonstances. Il en est ainsi, 
du reste, de la moralité au théâtre, dans le roman, et dans tous les 
arts. 

Le dernier roi d’Arménie 

Sous ce titre, M. Felgères a narré, d’après les chroniqueurs 
français et arméniens, la biographie de Léon de Lusignan, qui régna 
en Arménie de 1374 à 1382 et qui mourut à Paris, au palais des 
Tournelles, en 1393. Les historiens du temps le donnent pour un 
homme de mérite et de qualités brillantes. Il assista impuissant à 
la conquête de l’Arménie par les Turcs. C’est ce que son règne a de 
caractéristique. Ce qui ne l’est pas moins, c’est l’incapacité d’orga¬ 
nisation des chrétiens d’Orient que révèle toute cette histoire. Léon 

(1) Essais d’Histoire et de Littérature, par M. Charles Fehjcrcs. Paris 
(Charles éditeur), 1897, in-8 n . 
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de Lusignan, d'abord, a l’imprudence d’accepter sur l’Arménie la 
royauté que lui lègue son oncle, le roi de Chypre et de Jérusalem 
il vient, étant catholique latin, régner sur une nation qui, comme 
on sait, partage les erreurs d’Eutychès. Le vrai roi du pays, c’était, 
et c’est probablement encore le catholicos, patriarche des évêques 
monothélites. La société arménienne était une féodalité sauvage, 
qui réduisit bien vite à néant les prétentions de Léon IV, de roi 
populaire dans le genre de Saint-Louis. La trahison s’en mêle;il 
y a des histoires de renégats très instructives. Les seuls qui aient 
un peu de tenue morale sont les Turcs; ils ne sont pas plus de 
quinze mille pour faire la conquête de tout le pays. Léon retourne 
en Chypre et vient finir auprès de Charles VI. Michelet a une page 
attristée sur les rois de ce temps qui étaient fous. Il aurait pu 
généraliser sa découverte, et des rois l’étendre aux peuples, car 
nulle époque ne fut plus encombrée de fêtes, de manifestations, 
de mascarades, d’inventions incohérentes, pour si peu de travaux 
sérieux. 

C’est un spectacle honteux que ces retraites successives de la 
civilisation depuis l'invasion des lieutenants du premier Mahomet 
jusqu’à l’entrée du second à Constantinople, on peut dire jusqu’à 
nos jours. Les croisades, qui devaient tout réparer, ne font que 
rendre la décomposition plus profonde. Le plus irritant, c’est le ton 
pleureur de toute cette chevalerie, les airs de victimes que prennent 
devant l'histoire ces héros couverts d’armures, fortement musclés 
et grands gymnastes, qui n’en savent pas moins distribuer les coups, 
les massacres et les supplices, mais s’en vont en débandade des 
qu’apparaissent les Musulmans. Les royaumes des croisades furent 
toujours des états-majors sans soldats. Et d’où vient le succès 
continu, irrésistible, tranquille et hautain des Arabes, des Turcs .’ 
De leur égale facilité à naître et à mourir. L’un des facteurs les 
plus puissants de l’histoire, dont la force vient seulement d'être 
soupçonnée, est le rapport numérique des populations. Cela même 
ne suffit pas, car des peuples innombrables peuvent rester inactifs 
ou opprimés. Il faut encore que ces peuples n’aient que des besoins 
très simples, et que leurs armées ne se lassent pas de se faire tuer. 
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Rome et la Russie 

Ce titre un peu vague annonce le récit, fait d’après les écrivains 
russes, des tentatives peu connues de Pierre-le-Grand pour une 
conciliation avec la papauté, on suppose même pour le grand 
projet, tant de fois déçu, de la réunion des deux Églises. Dès le 
début de son règne, il fut excédé, dégoûté, de l’ignorance des 
moines grecs, de leur paresse, de leurs intrigues, surtout de leur 
esprit réactionnaire, qui barrait ses fameuses réformes. Il boule¬ 
versait assez d’usages pour ne pas craindre de changer aussi la 
religion, lui-même n’en ayant qu’une assez vague. Il pensait au 
protestantisme ; apparemment il se rendit compte de la distance et 
voulut s’en tenir à un moyen terme. Ses hésitations parurent fixées 
lorsqu’il vit arriver les Jésuites. Il contemplait enfin des prêtres 
décents, raisonneurs et suffisamment politiques. Il goûta fort leurs 
méthodes scolaires et eut avec eux des conférences, non sans 
quelques vivacités. D’après une relation jésuite, étant à Polotsk 
dans un couvent de Basiliens, il remarqua le portrait d’un saint 
polonais, la tête fendue. —Qui donc a traité ainsi ce saint homme? 
demanda-t-il. La réponse fut : Les grecs schismatiques, vos amis. 
— Alors nous sommes donc des tyrans? s’écrie-t-il, et d’un coup 
d’épée il étend l’abbé mort à ses pieds. Il en blessa mortellement 
quatre autres. Mais il n’en garda pas de ressentiment à leur ordre, 
et s’il l’expulsa plus tard, c’est qu’il le supposait rempli d’émis¬ 
saires de l’Autriche. 

En 1707, il eut la velléité d’aller à Rome ; il est difficile de décider 
en quel sens le prestige de la ville extraordinaire aurait agi sur son 
esprit. Il envoya une ambassade, qui fut bien accueillie et admise 
à discuter, mais elle émettait des prétentions politiques, par 
exemple d’obtenir du Pape qu’il déposât Stanislas, élu roi de 
Pologne par la grâce du protestant Charles XII. Mais le pape, 
Clément XI, n’y voulut consentir, à moins d’une décision de la 
diète polonaise ; il refusa aussi au tsar le titre de Majesté. On ne 
put s’entendre. — Une seconde tentative eut lieu à Paris en 1717; 
les docteurs de Sorbonne communiquèrent avec les évêques russes 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



214 


NOTES ET DOCUMENTS 


pour l’adoption d’un symbole uniforme. On comptait même sur le 

Régent, maison n’eut pas lieu de recourir à ce singulier médiateur. 

Le Pape n’approuva pas la formule des Gallicans. M. Felgères 

attribue l’insuccès de cet accord à l’indécision du pape, et il en 

atteste saint Simon, qui représente en effet ce pape comme fort 

hésitant de son naturel. Mais nous croyons qu’en cette affaire. 

Clément XI fut surtout sensé, et qu’il douta qu’on pùt convertir 

aussi aisément vingt millions de Grecs, et non moins d’idolâtres. 

De leur côté les évêques russes étaient-ils très accessibles? Ils ne 

prétendaient pas sans doute ramener sous l’ancienne discipline 

l'Occident deux fois séparé. Le théologien et surtout l’artiste 

peuvent regretter le temps où le même culte rayonnait de Byzance 

à l’Irlande. Mais le politique et l’historien peuvent décidément 

0 

considérer les Kgliscs d’Orient, l’orthodoxie grecque, le catholi¬ 
cisme romain et les divers protestantismes comme autant de 
composés assez stables, lentement formés par les races suivant 
certaines sphères d'attraction. L’uniformité des lois civiles n’est 
pas applicable ici, et tout gouvernement sage respecte dans ces 
croyances qui séparent les peuples et les hommes, le Génie des 
Incompatibilités. 

La Réveillère-Lépeaux 

C’est un exemple d’intolérance religieuse que M. Felgères a sur¬ 
tout voulu décrire dans la biographie de La Réveillère-Lépeaux, 
celui des membres du Directoire qui s'était fait comme un départe¬ 
ment des persécutions contre les prêtres, en leur appliquant les 
lois de la Convention contre les émigrés. M. Felgères établit cette 
biographie sur les mémoires de La Réveillère lui-même, sur ceux 
de Barras, de Carnot, de Bonaparte, sur les correspondances 
contemporaines et les actes officiels, et prenant l’un après l’autre 
les actes de cette vie, il n'y laisse subsister aucun mobile généreux 
ou seulement raisonnable. On peut dire qu’il le malmène. C’est là 
le danger des biographies, lorsqu’elles sont hostiles, et le danger 
est inverse lorsqu’elles sont favorables. La biographie est l’une des 
formes des plus douteuses dn genre historique. Privé du contrôle 
que s'apportent les uns aux autres les éléments d’une histoire 
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collective, même la plus partiale, le biographe, mettant en relief 
le héros bon ou mauvais, énumère ses actes et ses discours et 
les confronte avec la morale du temps où il écrit, mais non avec 
celle des temps, ni du personnage. Justement ce pauvre La Réveil- 
lère-Lépeaux ne parut pas, en l’an V, un homme si noir. On le 
trouvait plutôt ridicule; on raillait trop aisément sa taille contre¬ 
faite; on plaisantait sur sa passion d’herboriser, ce qui était pour¬ 
tant bien d’un lecteur de Bernardin de Saint-Pierre et de l’abbé 
Delille. Il herborisa sous la proscription de thermidor an V. et dans 
son triomphe de fructidor, il herborisa : affectation ou sincérité 
qui n’est pas sans grandeur. Il était prodigieusement vantard, mais 
pas plus que tout le monde alors. Les Français de la Révolution, 
élevés par une littérature de théâtre, parlaient beaucoup de 
complots, de crime et d’innocence, de satellites et de poignards, 
et juraient de s’immoler sur les débris des lois. La Réveillière 
prêta de ces serments, il n’en tint pas un seul, et ceux même qu’il 
consigna dans ses mémoires ne sont pas tous au Moniteur. Mais 
le Moniteur d’alors n’est pas plus véridique que les mémoires ; ce 
n’est qu’avec les progrès de la sténographie, et sous les regards 
de parlementaires attentifs à corriger des épreuves, que nous avons 
un Journal officiel digne de foi. La Réveillère, proscrit avec les 
Girondins, ou à côté d’eux, ou à leur occasion, reprit son siège 
après le 9 thermidor, il revint enragé de modération : ce fut le type 
accompli du constitutionnel de la ligue exacte, formaliste, ferme et 
obstiné. On reconnut toujours son intégrité. Ses reproches à Carnot, 
que M. Tliiers nous avait le premier transmis, ont un accent de 
sincérité imposante et touchante. Ses persécutions contre les 
prêtres, qui sont un crime à nos yeux du xix e siècle, étaient trop 
conformes aux préjugés du temps pour être relevés par d’autres 
que par Hoche,qui, tout près de ces assassinats juridiques, lui en 
fit remarquer surtout l’impolitique horreur. Le grand œuvre de 
La Réveillière-Lépeaux, celui par lequel il reste dans l’histoire, 
c’est le coup d’état du 18 fructidor. Ce coup d’état diffère singu¬ 
lièrement des autres. Les autres, personne ne veut les avoir faits ; 
on a obéi à la consigne, on a voulu dissuader, on a déploré, etc. 
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Mais lisons les mémoires du temps : au nom de fructidor, tout 
le monde se lève et tout le monde dit : C’est moi ! Seule. 
Madame de Staël, qui l’avait comploté, qui, aidée de Benjamin 
Constant et de M. de Talleyrand, circonvenait Thibaudeau pour 
arracher son adhésion, Madame de Staël intitula pourtant un 
chapitre de ses Considérations sur la Révolution : “ Des vingt mois 
qu’a duré la République française, jusqu’au 18 fructidor Les 
Considérations furent écrites en un temps où revenue aux principes 
de l’école anglaise, cette brillante et versatile intelligence concevait 
enfin quelques remords de légalité. 

Les vrais auteurs du 18 fructidor furent d’abord Barras et Hoche. 
Mais les royalistes des Conseils ayant déjoué les manœuvres de 
Hoche, qui se préparait à franchir le cercle interdit aux armées, la 
direction du mouvement passa à La Révcillère. Michelet, qui écrit 
d’après les mémoires de ce directeur le second volume de son 
histoire du xix° siècle, conte l’affaire en détail. Il oublie Rewbell, 
qui, d’après Garat, eut la part prépondérante dans les mesures 
d’exécution, Rewbell, qui, au milieu du dangereux travail, garda 
l’attitude insensible d’un homme absorbé, étranger à tout. Qui juge 
un coup d’Etat ? la morale d’abord, alors il n’y pas de question ; la 
politique ensuite, c'est-à-dire les résultats. Ceux du 18 fructidor 
sont l’arrêt soudain des conspirations et le rayonnement de la 
France qui, suscitant autour d’elle des républiques nouvelles ou 
renouvelées, fait face à l’Europe sur une ligne de bataille qui va du 
Texel à Messine. 


Que La Révcillère ait, au refus de Bonaparte, poussé Berthier 
sur Rome et Championnet sur Naples, c’est la logique de l’idée du 
temps. La guerre était une guerre de propagande, quelque chose 
comme une guerre de religion. Cesguerresne sont ni plushumaines 
ni plus raisonnables que celles de conquête ou d’équilibre. Mais si 
on dénie au Directoire le droit de réaliser par les armes la méta¬ 
physique de son siècle, il faut aussi faire rentrer à Aigues-Mortes 
la flotte de la Croisade, ou saisir au mors les chevaux de Mahomet. 


Si l’on se rappelle quelles conceptions de la nature et de la vie 
étaient revenues depuis un siècle du fond de l’Antiquité, et de 
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quelles conceptions nouvelles la science naissante semblait encore 
les confirmer, on pourra se représenter de quelle atmosphère, 
aujourd'hui dissipée, les armées du Directoire marchaient envi¬ 
ronnées. 

Et la Théophilanthropie ? — La Réveillère-Lépeaux ne serait 
pas complet s il n'apparaissait dans le pontificat de cette église, où 
il se jugea grandiose et où il parut plutôt divertissant. On sait que 
les dogmes en sont, comme on disait alors, d’une noble simplicité. 
L’existence de Dieu et l’amour des hommes ne sont pas de grandes 
nouveautés. Mais les dogmes de la religion naturelle (autre nom du 
temps), ne sont que les doctrines du théisme spiritualiste qu'ont 
enseignées, avec l’appui de l’Etat, à trois générations, MM. Royer 
Collard, Cousin, JoufTroy et Damiron ; ensuite MM. Jules Simon, 
Emile Saisset et Amédée Jacques, puis leurs successeurs, qui 
florissent encore. Le religion des Théophilanthropes n'était pas 
pure théologie. M. Felgères a constaté qu’ils portaient dans les 
temples des costumes blancs et tricolores, des fleurs artificielles, 
des lumières, qu’ils chantaient des cantiques. 11 qualifie ces démons¬ 
trations de mômeries et l’ensemble lui parait grotesque. Disons 
plus doucement, avec la gravité des anciens Sages :— Il ne faut 
pas rire des cultes. 

On regrette aussi de trouver dans l'étude sur La Réveillère cette 
phrase dédaigneuse : « Trop pusillanime pour se rébeller contre 
« le premier consul, il se retranche dans une incurable bouderie. 
« Il refuse le serment, refuse l’Institut, refuse une pension, refuse 
« le Sénat, et il croit par ces refus multipliés désobliger l’Empereur, 
« qui se contente de sourire. » Avec quelles forces parlementaires 
ou militaires se serait-il opposé à l’adhésion de tous les pouvoirs 
publics? Quant aux refus, ils sont assez nobles, et surtout assez 
rares ; et ne pouvons-nous encore apprécier les personnages de ce 
temps sans nous enquérir de ce qu’en a pu penser ou n’en pas penser 
Napoléon Bonaparte ? 

Cette histoire commence à sortir de l’ombre. La légende l’obscur¬ 
cissait. Les mémoires éclatent de partout. Cinq années de la vie de 
la France apparaissent ainsi sans ces préparations dont les autres 
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époques sont annoncées. L’originalité est à son comble ; l’expansion 
s’y fait en tous sens. On voit les personnages les plus individuels, 
les idées les plus audacieuses envisagées comme d’une réalisation 
toute simple. La Révolution s’humanise; la philosophie, suivant la 
prophétie de Descartes, aboutit à la médecine et la médecine à la 
législation ; les systèmes que plus tard les étrangers paraîtront 
découvrir s’élèvent dans les écoles de Paris ; la littérature devient 
la langue des sciences. Si le génie de la nation est surtout social, 
si sa poésie se traduit par la contemplation du monde extérieur, 
cette période d’un si grand travail, d’un rayonnement si rapide, est 
vraiment l’apogée de la France. 


Les autres études qui composent ce volume ont trait surtout aux 
questions d’à présent. C’est encore de la politique contemporaine 
que celle de M. Guizot. Suivant les observations de M. Felgères 
M. Guizot, dominé par ses lectures anglaises, ne douta pas que le 
dernier terme de la politique ne fût la suprématie des classes 
moyennes, organisée par le gouvernement parlementaire, et ce 
régime tomba pour avoir ignoré qu’il existait des masses animées 
d’un tout autre esprit. Telle est en effet la formule générale ; cepen¬ 
dant la monarchie de Juillet fut aussi renversée par des causes 
accidentelles. Pendant des années, ses sectateurs répétèrent que la 
Révolution de 1848 avait été une surprise ; cela est vrai, pour eux 
d’abord, mais aussi pour le reste de la nation, en exceptant des 
groupes très actifs dont l’espoir ne vivait que de la chute d'un 
régime aussi raisonnable. Le tort de M. Guizot, et surtout de la 
majorité qui le soutenait si obstinément, fut sans doute de refuser 
l'adjonction des capacités et de méconnaître les lois de l'économie 
politique qui furent vraies depuis 1860 jusqu’en 1872. Mais son 
plus grand crime fut de représenter la sagesse moyenne en un 
temps où les romantiques, les socialistes, les légitimistes, les répu¬ 
blicains et les ouvriers de Paris n’avaient que l’Imagination pour 
étoile et pour guide. 

M. le marquis de Castellane est plus récent que M. Guizot de 
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deux générations. Son livre, que M. Felgères analyse, les Temps 
nouveaux, est une critique pleine de verve, des aberrations qui ne 
manquent pas de nos jours, et des institutions auxquelles il est 
aisé de les rapporter, si l’on veut que les gouvernements soient des 
causes plutôt que des effets. De tels ouvrages laissent une impres¬ 
sion d’insutfisance ; ils sont moins vrais que les pamphlets exas¬ 
pérés qui donnent au moins jour par jour le relief des personnages 
et des évènements. Plus on généralise et moins le livre peut 
conserver le ton de la critique et inspirer la confiance dans la refonte 
sociale. 

Ce n’est pas un politique sans portée que Tolstoï. Il est le Prou- 
dhon de notre âge, et même le Rousseau du siècle, le Socrate de 
nos sophismes. Ce sont cependant nos sophismes qui sont plus 
vrais que sa sagesse, comme l’Encyclopédie, autrement dit la civi¬ 
lisation, avait raison contre Rousseau. J’en excepte certains points, 
notamment celui de la guerre, où son sentiment, sinon sa thèse, 
est juste. Il a fait deux livres pour prouver que la guerre est 
contraire à la morale chrétienne. Il cherche le sens du Christia¬ 
nisme non dans l’intégralité de son développement, mais dans les 
seuls Évangiles. Justement M. Felgères remarque que les Évangiles 
font au pouvoir temporel une assez belle place, par où la guerre 
peut s’introduire. Donc, sans recourir au Christianisme (que peut- 
être Tolstoï n’invoque aussi haut que par précaution oratoire en 
son milieu byzantin), les ennemis de la guerre ne doivent s’assurer 
qu’en leurs sentiments, leur intelligence et leur caractère. M. Fel¬ 
gères trouve la guerre abominable, mais nécessaire, et il s’en rap¬ 
porte à un mot spirituel de M. de Vogué : « On ne pourra la sup¬ 
primer tant qu’il restera sur la terre deux hommes, du pain, de 
l'argent et une femme entre eux. » — Est-ce bien sûr? Ne peut-on 
pas concevoir des ascètes qui renoncent, ou des gens aimables qui 
partagent? Cela s’est vu. Et puis, mieux vaut un livre qu’une épi- 
gramme, et le livre existe, c’est celui de Proudhon : La Guerre et la 
Paix, 1861. 

Fort intéressé de la quantité d’idées que peut exprimer un poète, 
M. Felgères a recherché dans la métaphysique religieuse les sources 
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de l’inspiration de M. Émile Bouchor. Ce talent, plein à la fois de 
force et d’élégance, a, parait-il, épuisé toutes les formes de pan¬ 
théisme, depuis Kapila jusqu’à Hegel, Spinosa n’étant pas oublié: 
et depuis, attiré par le Christianisme, il ne serait pas éloigné 
d’assigner h l’univers une cause intelligente et moralisatrice. Suit 
uno exposition des principales religions, dans les données du Génie 
de Quinet. 

Enfin M. Paul Bourget retient l’attention émue de M. Felgèrcs. qui 
analyse un des romans de cet écrivain subtil et quelquefois prolond. 
Une philosophie s'en dégagerait, assez bien représentée par un mot 
connu de Chamfort a qu’à voir les peines attachées aux sentiments 
y extrêmes, la dissipation et la frivolité ne sont pas de si grandes 
« sottises, et que la vie ne vaut guère que ce qu'en font les gens du 
« monde. » Mais le critique se hâte de dire que cette conclusion 
n’est pas celle de M. Bourget, et un peu plus loin il écrit : « Hasarder 
un jugement sur la portée philosophique de ces livres serait quelque 
peu téméraire ! » Soit, ne nous aventurons pas, retenons plutôt 
notre auteur. Puisqu’il a lu en entier un de nos romans à la mode, 
il doit avoir un goût décidé pour la lecture. C’est une condition de 
l'historien. Les livres et les manuscrits sont les vrais talismans qui 
ouvrent les portes du passé. Une autre est la tradition, qui ne vaut 
d’ailleurs que pour l’histoire de trois générations au plus, mais 
alors elle dépasse démesurément les écrits. Ce sont là les sources, 
mais il faut savoir y puiser. M. Felgèrcs le peut ; il sait lire précisé¬ 
ment les ouvrages qu’il faut. Il a un don d’exposition coordonnée 
qui ne laisse aucune incertitude sur l’idée centrale,et qui respecte 
toutes les valeurs relatives. Il est impartial ; il le sera de plus en 
plus. La Société des Etudes historiques pensede lui et d'elle-mème 
qu’elle recevra souvent de ses travaux. 


Jacques de Boisjoslin. 
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La Gaule Mérovingienne, par Maurice Pitou. Paris (Société française 
d’Editions d’art), 1897, in-8°. 


Voici un livre de belle vulgarisation, en prenant le mot dans le sens le 
plus élevé, un livre de vulgarisation écrit par un maître érudit et un 
maître historien; je ne sais que peu de savants qui n’auraient pas à y 
apprendre, et chacun, pour peu qu’il ait le goût des lectures sérieuses, 
trouvera - intérêt et profit à parcourir ces pages clairement et fortement 
écrites. Une préface de deux pages qui serait à transcrire en entier. « On 
entend par période mérovingienne la portion de l’Histoire de France 
comprise entre la conquête de la Gaule par Clovis (481-511) et l’avènement 
de Pépin à la royauté (752). Assurément l’évolution d’une société ne se fait 
pas par transitions brusques, les mœurs et les institutions se déroulent 
sansaucune coupure; mais, pour l’esprit, il faut de ces points de repaire, 
et à toute étude, à toute œuvre humaine, il faut un commencement et 
une fin. » 


Le chapitre premier est consacré û l’établissement des barbares dans 
la Gaule : c’est un exposé clair et simple, très bien ordonné des faits 
généralement connus. M. Prou a l’art de mettre en relief les citations 
frappantes. « L’Océan tout entier, s’écrie le poète, s’il s’était répandu sur 
la Gaule, aurait causé moins de ruines. Les cris de détresse de la popula¬ 
tion s’entendirent jusqu’en Orient et vinrent troubler saint Jérome dans sa 
solitude à Bethléem. » L’auteur montre les Barbares envahissant l’Empire, 
non seulement tumultueusement, les armes à la main, mais pacifiquement 
comme colons et comme soldats défenseurs de l’Empire lui-même. « Oc 
grands espaces incultes, dans les territoires d’Amiens, de Beauvais, de 
Troyes,de Langres, dit le rétlieur Eumène, reverdissent maintenant grûce 


aux Barbares ». Sans doute, M. Prou exagère-t-il la valeur de l’action des 
Germains, sous l’influence des historiens allemands qu’il a dépouillés 
avec beaucoup de soin et de sagacité ; les Allemands mettent généralement 


en cette matière un amour-propre national extraordinaire et bizarre. 
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Le principal mérite des Germains — telle est du moins notre convic¬ 
tion — a été de se fondre dans la population gauloise et de se plier à ses 
besoins. 

Dans le chapitre II est étudié le gouvernement central, c’est-à-dire le 
pouvoir royal à l’époque franque « Le roi franc, avant Clovis, n’était 
qu’un chef de guerre. Son pouvoir était limité en temps de paix par celui 
des assemblées du peuple. En temps de guerre, il devenait le maître 
absolu ; il avait le droit de vie et de mort sur ses guerriers. Les Francs 
devenus maîtres de la Gaule, et la monarchie mérovingienne solide¬ 
ment établie, le pouvoir royal apparaît absolu, n’ayant plus de limites 
constitutionnelles, mais seulement des limites de fait ». Mais, sous ce pou¬ 
voir d’apparence si forte, de nombreux éléments de dissolution travaillaient 
à le désagréger, entre autres le partage du royaume à la mort du père. 
« Les fils d’un roi sont qualifiés rois dès après leur naissance ; de même, 
les filles portent le titre de reines. Les fils succèdent de droit à leur père 
sans que l’aîné ait aucun avantage ; c’est la raison des partages du royaume. 
Les fils des rois sont à ce point considérés comme les héritiers du royaume 
de leur père, que lorsque d’autres rois veulent s’emparer de leur 
royaume, ils n’ont d’autre ressource que de les mettre à mort *. Aussi bien 
sait-on quelle effroyable série de massacres d’enfants couronnés présentent 
les annales mérovingiennes. 

M. Prou met en lumière la manière dont les rois Francs s’effor¬ 
cèrent de revêtir des dignités romaines au nom desquelles ils comman¬ 
daient aux Gaulois. L’illustre Fustel de Coulanges a, le premier, montré 
le caractère et l’importance de cette politique. « Les rois barbares 
recherchaient les titres romains. Clovis lui-même, malgré sa puissance 
et bien qu’au contraire des rois burgondes, il n’ait jamais fait acte de 
sujétion vis-à vis des empereurs, se glorifia d’avoir reçu d’Anastase le 
titre honorifique de consul. Il voulut même faire acte de consul et procéda 
à la cérémonie d’inauguration de sa nouvelle dignité : vêtu de la chla- 
myde il parcourut à cheval la cité de Tours, jetant de l'argent au peuple ». 
Nous venons de dire que le pouvoir royal contenait en soi des germes 
de destruction. Les pages dans lesquelles M. Prou explique comment les 
maires du palais s’emparèrent tout d’abord du pouvoir royal, puis, en 
752, du titre royal lui-même, sont remarquables de précision. 

Le chapitre III montre l’administration provinciale conservée dans ses 
grandes lignes, mais s'adaptant peu à peu aux besoins d’une civilisation 
nouvelle. Les pages consacrées à la frappe et à la circulation des 
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monnaies sont caractérisées par les connaissancos toutes spéciales de 
M. Prou en ces matières. 

Le chapitre IV est le résumé des différentes législations qui, au point 
de vue de la justice, dominèrent la Gaule à l’époque mérovingienne : loi 
salique, loi des Francs Ripuaires, loi des Wisigoths, loi des Burgondes. 
Peut-être est-il difficile de souscrire à l’opinion suivante : « La loi 
salique, écrit M. Prou, a fourni sur de nombreux points la base même 
du droit de la période féodale ». En tout cas l’action que les anciennes 
lois germaniques ont pu exercer sur la formation du droit à l’époque 
féodale a-t-elle été généralement exagérée. 

Le chapitre suivant consacré au rôle si important de l’Eglise dans l’Etat 
mérovingien montre de quel secours l’Eglise fut aux Francs conquérants. 
Un antagonisme entre l’autorité civile et l’autorité ecclésiastique n’exis¬ 
tait pas ; l’église de la Gaule était une église nationale dont le roi était le 
chef temporel ; en retour, par la fondation de l’Etat franc elle fut sous¬ 
traite à l'action immédiate du siège épiscopal de Rome qui, au v c siècle, 
était devenu le sommet de la hiérarchie ecclésiastique. 

Les derniers chapitres traitent des mœurs et des idées, des lettres et 
des arts en Gaule à l’époque mérovingienne ; les nombreuses illustra¬ 
tions intercalées dans le texte donnent aux pages un intérêt particulier. 

C’est ainsi que des études et des lectures approfondies — car M. Prou 
parait connaître tout ce qui a été écrit sur les Mérovingiens — lui ont 
permis de tracer un tableau sobre et ferme de cette époque aujourd’hui 
mieux connue. 

Dans sa conclusion, l’auteur revient malheureusement sur cette idée que 
les Germains apportèrent des éléments nouveaux au monde romain. Avec 
Fustel de Coulanges nous sommes convaincu que les Germains n’ont pas 
été autre chose qu’un élément de trouble et de désorganisation : il est 
vrai qu’en cela ils paraissent avoir été utiles, car ils ont hâté la recons¬ 
titution de la société sur des fondements nouveaux. 

Frantz Funck-Brentano. 

* 

* * 

Le livre de Guillaume de Ryckel (1249-1272. Polyptique et 
comptes de l’abbaye de Saint-Trond au milieu du XIII» sièole, 

publiés par Henri Pirenne, professeur à l’Université de Gand. (Extrait 
des Annexes au Bulletin de la Commission royale d’Histoire de Belgique). 
Gand, 1896, in-8 de lx-440 pages, avec carte et fac-similé en photo¬ 
gravure. 
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C’est un livre de comptes, minutieux, précis, où l’on trouve trace de 
tous les efforts faits par Guillaume de Ryckel, abbé de l’importante 
abbaye bénédictine de Saint-Trond, au diocèse de Liège, pour relever 
la situation matérielle de l’abbaye compromise par l’incurie de ses pré¬ 
décesseurs, mais surtout par la grande crise économique qui appauvrit 
les grands domaines ecclésiastiques dans le courant du xin* siècle. 
Guillaume de Ryckel fut nommé abbé de Saint-Trond le 5 février 1249, 
il mourut le 27 février 1272. 

L’importante préface que l’éditeur a mise en tête de son livre peut être 
considérée comme un modèle de ce genre d'introductions à l’édition de 
textes historiques. M. Pirenne commence par indiquer l’intérêt du docu¬ 
ment publié pour l’histoire générale de l’époque. Tandis que les Cister¬ 
ciens avaient modifié insensiblement leur organisation pour l’adapter 
aux transformations de l’état économique, les Bénédictins avaient 
conservé immuablement l'organisation des premiers temps, c’est-à-dire 
d’une époque où la vie était essentiellement locale, agricole, sans industrie 
et sans commerce. Le grand mouvement commercial et industriel de la 
seconde moitié du xii« et de la première moitié du xm c -siècle produisit 
naturellement une baisse de la valeur de l’argent. Les prestations 
dues aux abbayes par les serfs et les censitaires pour leur tenures 
n’avaient pas change, d'où, pour les abbayes, un appauvrissement qui 
dégénéra, sous une administration souvent incapable, en une situation 
des plus précaires et des plus embarrassées. L’abbé Guillaume parait 
avoir été un administrateur de premier ordre. Son activité éclairée sc 
porta sur tous les points, et, quand il mourut, l’abbaye de Saint-Trond 
avait retrouvé une prospérité perdue depuis longtemps. 

Le texte publié par M. Pirenne éclaire les côtés les plus divers de 
l’histoire sociale et économique de ce temps. « Outre l’intérêt général 
qu’il présente pour l’histoire économique, dit très bien l’éditeur, notre 
texte nous fournit encore une foule de renseignements précieux pour 
l’histoire du droit et des institutions et pour l’étude de tout ce petit 

monde de chevaliers, de clercs, de censitaires et d’échevius qui vivaient 
autour de l’abbaye ». 

Après avoir exposé à grands traits l’état économique de l’époque, 
envisagé au point de vue de scs rapports avec les grands domaines 
monastiques, M. Pirenne étudie la vie de l'abbé Guillaume et expose, par 
le détail, l’œuvre de restauration à laquelle il voua la fin de sa vie. Puis 
il examine le texte du manuscrit qu’il publie, montre qu’il a été l’œuvre 
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de plusieurs scribes et que l’un d’eux n’a été autre que l’abbé Guillaume 
lui-même. La fin de la préface est consacrée à une étude très précise des 
monnaies et mesures dont il est question dans les comptes de l’abbaye 
de Saint-Trond. 

Nous croyons rendre service en exposant ici les conclusions auxquelles 
M. Pirenne est arrivé pour les monnaies. 

MONNAIES FRANÇAISES. — Tournois. — Une livre comprenait 20 sous, 
un sou 12 deniers. Le denier tournois valait sous Saint-Louis fr. 0,075 ; 
c’est-à-dire 7 centimes 1/2. Le sou tournois valait 80 centimes, et la livre 
16 francs. Il s’agit de la valeur intrinsèque. Ce sont les chiffres donnés 
par Natalis de Wailly, d’après Boutaric ils devraient être quelque peu 
augmentés. 

Pour obtenir la valeur correspondant à celle que l’argent a de nos 
jours il faut, croyons-nous, multiplier ces chiffres par 5. Une livre tour¬ 
nois du temps de saint Louis représentait donc environ 80 francs d’au¬ 
jourd’hui. 

Parisis. — La livre parisis, avec les mêmes subdivisions en sous et en 
deniers, était plus forte d’un cinquième. 4 livres parisis valaient 5 livres 
tournois. Une livre parisis du temps de saint Louis représentait donc 
environ 100 francs de valeur actuelle. 

MONNAIES DES PROVINCES OCCIDENTALES D’EMPIRE. - Liège. — 

« La monnaie de Liège est comptée de deux manières différentes, soit 
par livres, soit par marcs. Mais la différence n’est qu’apparente. Le marc 
comme la livre de Liège constituent l’un et l’autre un ensemble de 20 sous 
à douze deniers. En réalité le marc liégeois n’est autre chose qu’une 
livre, et s’il porte le nom de marc c’est sans doute en souvenir de 
l’époque où le marc de Cologne était la monnaie par excellence sur les 
bords de la Meuse ». 

Le denier de Liège valait deux tournois, à très peu de chose près, 
c’est-à-dire 15 centimes de valeur intrinsèque ; le sou valait environ 
fr. 1,60, et la livre 32 francs environ. Ces chiffres doivent toujours être 
multipliés par cinq pour représenter la valeur relative de l’argent avec 
celle de nos jours. Une livre ou un marc de Liège représentait donc sous 
saint Louis environ 160 francs d’aujourd’hui. 

Louvain. — Le denier de Louvain était à celui de Liège comme 2 est 
à 3. Le sou liégeois valait 1 sou 1/2, soit 18 deniers de Louvain. La livre 
louvaniste représentait donc sous saint Louis environ 107 francs de 
valeur actuelle. 

15 
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Saint-Trond. — La valeur du denier de Saint-Trond était à peu près 
celle du denier tournois. 

Hollande. — La valeur du denier de Hollande était un peu plus forte 
que celle du denier de Louvain. 

Cologne. — Le denier de Cologne, sous saint Louis, correspondait assez 
exactement à 2 deniers 1/2 de Louvain j il représentait donc, en valeur 
intrinsèque, environ 30 centimes d’aujourd’hui. Dans le marc de Cologne 
il y avait 12 sous à 12 deniers, soit 144 deniers ; en valeur intrinsèque 
environ 43 fr. 20. 

Le marc de Cologne — en multipliant par cinq pour obtenir la valeur 
relative — représentait donc sous saint Louis environ 216 francs de 
valeur actuelle. 

MONNAIE ANGLAISE. — Sterling. — Le marc sterling était un peu 
plus fort que le marc de Cologne, il pouvait correspondre à peu près à 
225 francs de valeur actuelle. Quant au denier sterling il valait à très 
peu de chose près un peu plus de 2 deniers de Liège, c’est-à-dire 
4 deniers tournois. 

M. Pirenne a réuni avec raison dans la table des noms propres toutes 
les identifications. Une table des principaux termes techniques, dont 
quelques-uns sont suivis de définitions précises, termine le volume, 
auquel est jointe une carte du domaine de Saint-Trond au milieu du 
xiii c siècle. 

Ces détails auront fait, sans doute, ressortir l’intérêt général et l'im¬ 
portance du livre de M. Pirenne et le soin avec lequel il est composé. 

Frantz Funck-Brentano. 

• • * 

* 

* # • ■ • 

Les Juridictions commerciales au moyen-âge. Étude de droit 

comparé, par François Morel 1 vol. in-8, 227 pages. Paris, A. Rous¬ 
seau, 1897. 

Le sujet choisi par M. Morel, pour sa thèse de doctorat en droit, est 
des plus intéressants. L’auteur, après un avant-propos où il justifie le 
sujet qu’il a choisi, jette un rapide coup d’œil sur les juridictions com¬ 
merciales d’Athènes et de Rome, uniquement pour conclure que le moyen- 
Agc n’a pu s’inspirer de l’antiquité ; puis il aborde le vif de son sujet, en 
étudiant tour à tour les origines et le développement de la compétence 
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des tribunaux de commerce italiens, leur organisation et la procédure; 
le mode de constitution du droit commercial italien et les tribunaux de 
commerce italiens en dehors de l’Italie. De là, il passe à l’Allemagne, 
envisageant les tribunaux sédentaires de l’intérieur de l’Allemagne, les 
hansgraves et les aldcrmans; il aborde dans la troisième partie les juri¬ 
dictions commerciales françaises et adopte, à très juste titre, dans cette 
partie de son travail, l’ordre géographique, passant du groupe du Sud- 
Est, au parloir aux bourgeois, aux foires de Champagne et de Brie, au 
Conservatoire de Lyon, pour aboutir à la création des juges consuls. 

Dans sa conclusion, il s’efforce de démontrer que l’Italie est le vrai pays 
d'origine des juridictions commerciales, il établit les différences de ces 
juridictions entre l’Italie, la France et l’Allemagne, et termine par deux 
pages sur l'organisation comparée des tribunaux de commerce, leur 
compétence, leur procédure, ainsi que par une bibliographie dont il faut 
savoir gré à l’auteur. 

Malgré toute la bonne volonté possible pour un travail, en somme esti¬ 
mable, force nous est de conclure que ce n’est qu'un essai et même un 
essai qui n’innove en rien. 

Un pareil sujet, outre qu'il était tout neuf, est immense. Pour l’aborder 
dans une seule de ses parties, il fallait un long travail préparatoire que 
nous ne devinons pas. Dans sa préface, M. Morel constate « la pauvreté de 
notrelittératurejuridiquc en ce qui concerne les tribunaux de commerce », 
et son livre démontrera la vérité de cette constatation préliminaire. 

Le sujet qu’il avait choisi était tellement vaste qu’il a dû se borner à 
dépouiller les ouvrages spéciaux allemands et italiens, ceux-ci plus abon¬ 
dants que ceux-là, c’est pourquoi son chapitre sur l’Italie tient 09 pages, 
alors que celui qu’il consacre à l’Allemagne n’en occupe que 36. Il nous 
a donné un résumé de ce qui a paru sur la question, mais rien de plus, 
et il a négligé — reproche grave — de dépouiller les sources avant de 
s’attaquer aux ouvrages de seconde main. 

S’il l’avait fait, il aurait certainement restreint son sujet; la France 
seule, l’Italie ou l’Allemagne lui auraient paru des matières suffisantes,il 
y eut trouvé les termes de comparaison que le sous-titre de son ouvrage 
annonce, et nous aurions eu, sur chacune de ces régions un travail 
d ensemble original qui reste encore à faire. 

Si Florence et les villes de l’Italie centrale ont attiré son attention, 
pourquoi avoir passé Venise, et surtout Gênes, la patrie de la banque, 
sous silence ? Pourquoi pas un mot des Flandres ; pourquoi rien qu’un 
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mot en passant sur la cour de fonde et nulle étude sur les juridictions 
commerciales des croisés en Syrie et en Palestine ? 

Nous annonçant un travail sur le moyen-ûge, pourquoi M. Morel, qui 
s’arrête au xiv e siècle pour l’Italie, va-t-il jusqu’au xvi e pour l'Allemagne 
et jusqu’au xvn e siècle pour la France? 

Enfin, en examinant de plus près nos chartes de coutumes, en étudiant 
dans le détail le fonctionnement de nos diverses institutions municipales, 
pénétrant dans la vie des métiers, en ne négligeant pas lacurieuse et quasi 
universelle juridiction du roi des merciers, l’auteur n’aurait-il pas trouve 
de juridiction commerciale ailleurs que dans les foires de Champagne et 
dans les consulats marseillais, narbonnais et montpclliérain ? 

L’ouvrage de M. Morel 'est donc un début, une préface, à des travaux 
plus longuement préparés, plus nourris aux sources, qu’il ne manquera 
certainement pas de nous donner. 

Dans l’état actuel, et malgré les critiques faites, c’est un résumé esti¬ 
mable et utile. 

Maurice Dumoulin. 

* 

■* * 

Recherches dans les archives italiennes. Louis XII et Ludovic 

Sforza (8 avril H98-23 juillet 1500), par Léon-G. Pélissier. Paris, 

Fontemoing, 1896, 2 vol. in-8 de IX-515 et 534 pp. (Bibliothèque dts 

écoles françaises d'Athènes et de Rome, fasc. 75 et 76). 

Depuis plusieurs années, M. Pélissier a choisi l’histoire des relations 
entre la France et l’Italie, à la fin du xv e siècle et au commencement du 
xvi c siècle, comme objet de ses recherches. Il vient de les couronner par 
cet important travail consacré à l’histoire de deux années seulement, et 
dont les nombreuses pièces justificatives ont déjà été publiées par l’auteur 
sous forme de dissertations et mémoires spéciaux. 

Si M. Pélissier a cru devoir traiter avec tant de développements un 
espace de temps aussi court, c’est que, pour lui, cette période a une 
importance capitale dans l’histoire de l’Italie. Il voit dans la conquête du 
Milanais « la principale cause de la transformation profonde que subit 
l’Italie entre 1498 et 1503, et dont le trait le plus frappant est la disparition 
de tout droit public. » 

Ce qui fait surtout l’originalité de cette étude, c’est la thèse qu’y sou¬ 
tient l’auteur. Il s’y fait le défenseur de la politique d’intervention mili¬ 
taire de la royauté française en Italie et la qualifie de systématique el 
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traditionnelle, contrairement à l’opinion générale des historiens. C’est là 
une théorie qui parait pour le moins contestable. 

M. Pélissier a divisé son travail en trois grandes parties : liv. I, les 
causes et la préparation de l’expédition du Milanais ; — liv. II, la conquête 
du Milanais ; — liv. III, les résultats de la conquête. 

Cette dernière partie nous a paru particulièrement intéressante. 
Lauteur a su fort bien nous montrer la situation de la France vis-à-vis 
de l’Italie et de l’Europe et sa prééminence sur les puissances neutres 

d’abord, puis sur les anciens alliés de Ludovic, et, finalement, sur ses 

# 

propres alliés, à elle. 

Le second volume se termine par une longue table des documents iné¬ 
dits (plus de 700) qui témoignent de l'importance et de la conscience des 
recherches faites dans les divers dépôts d’archives. Enfin, on nous promet 
un troisième fascicule qui contiendra la table des matières. 

R. Goubaux. 

* 

* * 

Tolla la Courtisane, par M. Emmanuel Rodocaxachi. Paris, libr. 
Flammarion, 1897, in-8. 

Notre confrère M. Emmanuel Rodocanachi nous a, de longue date, 
habitués aux savantes monographies, aux élégantes études, agréables à 
lire, utiles à consulter. A toutes celles que nous connaissions déjà et qui 
ont été analysées dans cette Revue, notre confrère vient d’ajouter une 
nouvelle élégante contribution sous le titre : Tolla la Courtisane. C’est 
une esquisse de la vie privée à Rome, en l’an du jubilé 1700. M. Rodoca¬ 
nachi a tiré de chroniques de ce temps-là une relation de menus faits de 
la vie quotidienne à Rome. On y retrouve la description des solennités 
qui eurent lieu, en la ville éternelle, cette même année 1700, à l’occasion 
du jubilé de la mort du Pape Innocent XII et de l’élection de son succes¬ 
seur Clément XI. 

Les particularités des amours de la courtisane Tolla Boccadilcone et 
de don Gacteno Césarini et du prince Constantin Sobieski deviennent 
l’occasion de correspondances animées, vives, spirituelles, toutes pleines 
d’observations, de traits de mœurs, de révélations sur la société poli¬ 
tique, religieuse, mondaine de ce temps-là à Rome. Il est impossible de 
citer, le choix deviendrait malaisé, les extraits trop nombreux; mais 
nous ne nous engageons pas trop en promettant à tout esprit curieux de 
lire Tolla la Courtisane, qu’il trouvera, en récompense de sa peine, si 
peine il y a, un vif plaisir intellectuel. J. D. 
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Le Roi de Rome, par M. Henri Welschinger. Paris, libr. Plon, 1897, in-8. 

Les hommes de notre génération se rappellent encore avoir entendu 
les musiques des régiments de ligne et des bataillons de la garde natio¬ 
nale, les fanfares des collèges et lycées, jouer la valse du duc de 
Reichstadt au lendemain de 1830, les jours de fêtes publiques, le l'f mai 
à la saint Philippe, les 27. 28, 29 juillet, anniversaire des « trois glo¬ 
rieuses ». Quel était donc ce prince dont le souvenir et le nom restaient 
populaires, entourés d'une ombre de mystère et de vague sympathie * Fils 
de Napoléon, baptisé roi de Rome à sa naissance, relégué depuis 1815 en 
exil sur la terre d'Autriche, gardé à vue dans sa famille maternelle par 
la soupçonneuse vigilance des politiques, cet infortuné jeune prince, 
marqué du sceau de la fatalité, parlait aux imaginations; on le plaignait, 
l'aimait sans le connaître. M. Henri Welschinger, en réveillant nos sou¬ 
venirs, les éclaire et les précise par des documents d'un intérêt infini. 
L’auteur du Théâtre de la Révolution , du Duc d'Enghien, du Divorce de 
Napoléon, du Maréchal Ney, semble avoir contracté l’heureuse et labo¬ 
rieuse habitude de marquer, depuis plus de dix ans, chaque année de sa 
vie historique par une dcccs publications étudiées, misesau point d'après 
la méthode même tracée dans son essai didactique: » La vérité en histoire*. 

Montrer les causes de la chute du régime impérial, signaler les 
menées, les intrigues des politiques, démasquer les complots des partis, 
raconter les tristes faiblesses de l’impératrice Marie-Louise, dévoiler 
les manœuvres de la cour d’Autriche, de son chancelier et de Talley- 
rand, suivre l’histoire de la vie du roi de Rome enfant, devenu le 
jeune duc de Reichstadt, le faire voir aux prises avec les suspicions 
(|uc la peur inspire à ses geôliers, tel est le complet tableau tracé 
par notre confrère d’après des documents inédits puisés aux archives 
des Affaires étrangères. On a dit, avec raison, que cette œuvre histo¬ 
rique, toute de vérité et de justice, révélait les légendes formées sous le 
nom du duc de Reisehstadt et attestait les combinaisons diplomatiques 
vaguement soupçonnées. Comment ne pas être captivé et convaincu 
notamment par les chapitres intitulés : Le Sénalus consulte du 77 février 
1810 ; le Roi de Rome et l'Empire en 1813; le départ pour l’Autriche; les 
intrigues de Fouché et de Mellernich en 1815; Napoléon et la duchesse de 
Parme ; le testament et la mort de Napoléon; le duc de Reichstadt et la Révo¬ 
lution de 1830; enfin, la maladie et la mort du jeune et infortuné prince. 

Ainsi, après le récit du Divorce de Napoléon , M. Henri Welschinger 
nous montre, aujourd’hui, ce que devinrent les ambitieux projets conçus 
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par l’orgueil de l’Empereur. Vaste sujet ouvrant un libre cours aux 
réflexions philosophiques, concluant à l’inanité des prétentions humaines, 
lorsqu'elles offensent le droit et la justice. J. D. 

. * 

£ # 

La Théorie de l’amour pur, par J. Emile Ivaxouel, Paris (Giard et 
Brièrc) 1897, in-12. 

Très curieux ce nouveau livre de M. J. Emile Ivanoucl, et tout à fait 
original et personnel. Dans un temps où peu d’auteurs font preuve d’autre 
oliose que d’érudition, en voici tout à coup apparaître un qui ose penser. 
Et ce qu’il pense n'est pas banal. C’est, pour résumer sa théorie en deux 
Eg nés, la démonstration de l’impuissance de l’homme à accomplir ses 
^Ostinécs sur terre s’il a l’orgueil de vouloir s’appuyer uniquement 

m 

Sl »r son intelligence. D’un coup d’œil rapide, il embrasse toutes les 
I* âiilosophics et analyse chacune d’elles pour en prouver le néant. 

Il croit que s'aimer les uns les autres est la seule philosophie féconde 
0 que le reste est chimère. Ce qui ressort de cette lecture c’est, avec un 

1* trop de mépris systématique pour des sentiments que le monde 
clinirc, un immense et infini amour de Dieu et de l’humanité. Mais ce 
mi’il faut louer sans réserves, c’est le style, d’une fermeté, d’une émotion 
ni parfois vont à l’éloquence. N’y a-t-il pas comme un écho de Lamennais 
ans la manière de M. Ivanoucl? Témoins ces lignes : 

« A demi dans le sommeil, quand l’esprit est seul dans le vide et dans 
l'infini, je me désespère. La terreur m’apparait à l’àme isolée, faible, 
exténuée devant le néant, j'ai froid, j’ai peur. 

« Oh ! que ce Dieu est loin dans son toujours, et comme cet infini est 
une chose cruelle. Mieux vaudrait être athée. Car cette pensée inévi¬ 
table de l’infini est une obsession, un fantôme terrible, plus terrible 
que toutes les morts. Etre délaissé à soi-méme ! 

<« Oh ! tais-toi, fais bien silence, écoute en toi-même. Ecoute bien comme 
douce est la voix qui chante en toi. Tu l’as oubliée, tu l’as méconnue, 
^ toi, mais laisse te parler cette voix intérieure. Elle te consolera. Ton 
^ Dieu est en toi, dans l’infinie petitesse. 

« C’est la voix de la poésie, et quiconque n’entend pas cette voix ne 
« peut être du nombre des bons ». 

On le voit, l’auteur est un mystique, quelque peu cousin de Saintc- 
-kèrèsc, qu’il aime. 

Tant mieux. Il nous repose et il nous console des matérialistes. 

Justin Bellanger. 
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Recueil des travaux de la Société libre d’agriculture, sciences, 
arts et belles-lettres de l’Eure, 4 e série, t. IV, 1896 (1897). — Nous ne 
voyons à mentionner qu’une courte notice de M. l’abbé Poréc sur les 
découvertes archéologiques du R. P. de la Croix, au Villeret, près de 
Bcrthouville, où l’crudit archéologue a retrouvé l’emplacement du 
Canetum gaulois. 

M. L. Régnier a donné, comme il le fait chaque année, sa Bibliographie 
historique du département de l'Eure pour 1896. Ce travail, très ingrat, est 
fait avec le soin le plus minutieux et rend les plus grands services aux 
érudits. 

F. M. 

Mémoires de la Société d’Archéologie Lorraine et du Musée 
historique lorrain. — (T. XLVI — 3« série, vol. XXIV), Nancy. Wiener, 
1890. 

Blkicher et J. Beaupré. — Matériaux pour l'histoire de la Métallurgie en 
Lorraine. — Etude et description de fours primitifs pour le traitement 
des minerais de fer '.planches). Utiles contributions à l’étude de la métal* 
lurgie primitive. 

R. de Souhesmes. Les Franquignons du bailliage de Saint-Mihiel et les 
gentilshommes d'Amance. Les Franquignons sont les hommes du bailliage 
de Saint-Mihiel exempts de charges, et, peu à peu, pour ce fait, réputés 
nobles, ù condition de se tenir armés et montés et prêts à marcher à 
toute réquisition. Les gentilshommes d’Amance, paraissent avoir une 
semblable origine. 

Lucien Wiener. Essai de cartographie de la Lorraine. —Catalogue des 
cartes de la Lorraine de 1587 à 1792. 

H. Lefebvre. La terre de Hey et le ban de Blaincourt. — Étude d’intérêt 
local sur les possesseurs de ces deux terres. 

Abbé Vianssox-Ponte. Notes historiques sur Cinville-ou-Jard. — Histoire 
d’un village dont le château fut pendant quelque temps la résidence des 
ducs de Lorraine aux xvik et xviii» siècles. 


J 
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Ch. Pfister. Donation de F église Saint-Dizier aa prieuré Notre-Dame de 
Nancy. — Publication et commentaire de pièces inédites du xiii« siècle, 
tendant à démontrer, contrairement à l’opinion reçue par tous les histo¬ 
riens de Nancy, que la paroisse de Nancy a été distincte de celles de 
Saint-Dizier et de Laxou et que ce n’cst que postérieurement au xm« siècle 
que le droit de nomination étant tombé en désuétude, ces paroisses 
parurent être dans la dépendance de celle de Nancy. 

Abbé Didier-Laurent. Correspondance des Bénédictins de Lorraine avec 
Moreau , historiographe de France. — Contribution intéressante à l’histoire 
de la vaste enquête historique, faite à la lin du xvme siècle, sous les 
ordres de Moreau, dans tous les chartricrs du royaume. 

Abbé Jérome. Testament de Charles-Louis Hugo, évique de Ptolémaïde et 
dernier abbé d’Etival. — D’intérêt purement local. 

F. Nau. Négociations relatives à la prévôté de Longwy (1698-1718). — La 
position stratégique de la ville forte de Longwy, que Vauban avait pourvue 
d’un système de défense en 1679, fît insérer dans l’article 33 du traité de 
Ryswyck la possibilité pour Louis XIV de garder cette place et sa prévôté, 

à condition de donner au duc de Lorraine une prévôté de même valeur 

% 

en échange. Le roi proposa cinq territoires différents ; les négociations 
durèrent de 1698 à 1706 sans aboutir. En revanche, à partir de 1713, au 
congrès d’Utrecht jusqu'en 1718 se font jour d’autres réclamations ; les 

« 'd .* 

mandataires du duc de Lorraine, la terre, n’ayant pas été rendue, récla¬ 
ment les revenus du capital confisqué, ils veulent 2,034,881 livres et la 
France n’en ofTre que 1,367,648. Enfin le 21 janvier 1718, un traité en 
68 articles règle la question. Le roi de France garde Longwy et ses villages 
à une demi-lieue à l’entour et donne en échange la ville et la châtellenie 
de Rambervilliers ; quant à l’indemnité, elle est fixée à 1,750,000 livres. 

Cette petite étude de l’histoire d’une de nos frontières est très intéres¬ 
sante et très nourrie. 

Léon Germain. Les pierres tombales de l'église de Port-sur-Seille (plan¬ 
ches). — Description de pierres tombales du xvi' siècle, représentant 
gravées au trait l'effigie de certains membres de la famille de Nouroy. 
Ces dalles, dont la conservation n’a pas été assurées et qui sont aujour¬ 
d’hui presque frustes, fournissent de très importants renseignements sur 
le costume militaire et féminin du xvi* siècle. 

C‘« E. Fourier de Bacourt. Anciens chants populaires du Barrois 
(musique notée). — La seconde partie d’un recueil, comme chaque Société 
savante de France devrait s’appliquer à en faire. Ces chansons, dont 
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quelques-unes sont historiques, se distinguent toutes par un caractère 
nettement ironique ; quatre sont en patois. 

Léon Germain. La Taque des trois saintes (planche). — Description d une 
épreuve de plaque de foyer du xvi'* siècïe, fondue, suivant toute vraiscm* 
blance à l’abbaye d’Orval. 

Société des anticpiaiées de la Morinie. Bulletin historique , t. IX. 
18%. 4 l> fasc. Saint-Omer, d’Homoiit. ' 

Communication sur une Chronique de l’abbaye Saint-Augustin-les-Tht- 
rouanne, non publiée, se trouvant dans des archives particulières et conte¬ 
nant l’histoire de la fondation et celles des abbés jusque vers 1600. — 
Publication d’une pièce de vers du xvif siècle sur YOriyine et la destruc¬ 
tion de Théroanne (p. 731). — Liste des noms des détenus dans la cita¬ 
delle d’Amiens pendant la Terreur (p. 733-736 .— L’Amanie du Haut-Pont 
en 1501 ; vidimus d une charte donnant les droits et les revenus «le cette 
a manie. 

Société des antiquaires de la Morinie. Bulletin historique, t. X, 1897. 
1er fasc. Saint-Omer, d’Homont. 

Première partie d’une étude sur Le Presbytère primitif de Lumbres 

% 

(1722-1732', par M. A. Collet récit — un peu long peut-être, pour la 

A • 

valeur du sujet, — sur les procès auxquels les charges de cette cure 
donnèrent lieu au xviii« siècle. Maurice Dumoulin. 


Bulletin de le Société des antiquaires de Picardie. 1896. n° 2 à 4 
Coi.LOMRiER. Note sur un flacon gallo-romain en verre (trouvé à Amiens; 
pièce fort curieuse). — Darsy, Les terre et seigneurie de Hélicourt en 
Vimcu. — A. Dubois, Tapisseries amiénoises (document du xvik siècle).— 
R. Gueri.in, Beaucoup de rimeurs, peu de poètes; essai sur la poésie à 
Amiens à la fin du xviii® siècle (article très intéressant et très bien écrit].— 
G. Boudon, Une page de l’histoire militaire d’Albert (Encre), dans les 
temps modernes (1512-1653). F. M. 


Revue de Saintonge et d’Aunis. (Bulletin de la Société des Archives 
historiques) (1), xxif vol., 1™ livraison, 1''* janvier 1897 . Chronique de la 
Société» A travers les revues, p. 1-15. — Louis Audiat: Encore la fille 


(t) Nous nous permettons d’adresser à nos savants confrères de Saintonge et 
d'Aunis la question suivante: Pourquoi, sur la couverture des fascicules delà 
revue, faire des mots : lievue de Suintonqe -et d'Aunis, le litre principal ; et, sur 
]a couverture destinée à contenir l’année entière de ces mêmes fascicules, faire le 
titre principal des mots : Bulletin de la Société des Archives historiques r’Ils créeront 
ainsi des confusiwns bibliographiques. 
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<l’Alfml de Musset, p. 31-33. — Ch. d’Avoxe: Le Séminaire de Saintes, 
1644-1790, p. 33-47. — Comptes rendus bibliographiques. Questions et 
réponses. — 2 l * livraison, 1 L> r mars 1897. Chronique de la Société, Revue 
de la Presse, A travers livres et revues, p. 81-105. — Ch. d’Avone : Le 
Séminaire de Saintes, suite ; p. 110-13. — La Morinerie : Les armes de la 
famille de Jacques Fontaine, p. 113-14. — Louis Audiat: Palissy à Sedan 
(1572-76). [L’inventeur des rustiques figulines n’a pas toujours eu la paix 
dans sa maison. Il a raconté d’une façon pathétique scs tribulations de 
famille. Sa femme ne comprenait pas toujours le génie de son mari, et 
quand, chargée d’enfants, n’ayant rien à leur donner à manger, elle 
voyait leur père perdre son temps à des essais infructueux, au lieu de 
s’occuper de son métier utile, et pour entretenir son feu, jeter au four les 
meubles du logis et le plancher de sa chambre, il n’est pas étonnant 
qu elle ait élevé la voix pour se plaindre. Palissy ne s’est point caché des 
persécutions qu’il éprouvait chez lui. Le souvenir lui en était resté fort 
cuisant; le temps sans doute n’avait point adouci l'humeur de son 
épouse, « sa malaisie », suivant l’expression Saintongeaise, et la désunion 
du ménage étaient à Sedan les mêmes qu’à Saintes. Le consistoire, chargé 
de la discipline dans la communauté huguenote, intervint pour mettre la 
paix entre les époux mal assortis et dont la mésintelligence sans doute 
faisait scandale,) p. 114-17. — Amédée Mesxard : Une protestation contre 
l’abolition des titres de noblesse, 1793, p. 117-21. — A. Duplais des 
Touches: Les noms de rues à Fouras, p. 121-26. — Jules Pellisson : 
Caries de visite Saintongeaises, p. 126-132. 

Au fascicule est joint une table détaillée, par M. Henri Joyes, des fasci¬ 
cules formant le tome XVI (1893) du Bulletin de la Société des Archives 
historiques de la Saintonge et de l’Aunis. 

— 3 e livraison , 1 er mai 1897. Chronique et revue de la Presse. — Louis 
Audiat: Bernard Palissy à Sedan (notes supplémentaires). — Du même: 
Le colonel Faure du Vcrcourt de la Curatcrie. — X. Barbier de Montault : 


Quatre documents liturgiques sur Sainte-Eutropc. — Ch. d’Avone : Le 
Séminaire de Saintes. — Questions et réponses. — Bibliographie. 

— 4 c livraison, l i T juillet 1897. Chronique de la Société, A travers les 
revues, Variétés archéologiques, p. 225-63. — Léon Moinet, Jean Aude- 
bert, peintre-naturaliste, p. 264-65.— L. A., Les poètes excentriques de 
la Saintonge, p. 266-70. — Jules Pellisson, Notes sur les enseignes, le 
commerce et l’industrie en Saintonge et en Annis, p. 270-79. — Questions 
et réponses. — Bibliographie. 
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5* livraison , /" septembre 1897. Chronique de la Société, Revue de la 
Presse, A travers livres et revues, p. 305-47. — Variétés. E. G. : Propriété 
du nom d’Archiac, Les Fleuriau de La Rochelle, p. 347-53. — La Mori- 
nerie : Le culte de Sainte-Radegoude en Saintonge. Le marquis de Mon- 

talembert et son second mariage, p. 353-57. — Jules Pellisson : Notes 

», 

sur les enseignes, le commerce et l’industrie en Saintonge et en Aunis, 
p. 353-75. — Questions et réponses. — Bibliographie. 

Bulletin archéologique et historique de la Soo. archéologique de 
Tarn-et-Garonne, tome XXIV, année 1896. — Léopold de Gironde; 
Bab-el-Molouk (Haute-Egypte), p. 1-28. — L’abbé Firmin Galabert; 
Montricoux durant la première moitié du xvie siècle, p. 29-36. — X. Bar¬ 
bier de Montault : Une clochette flamande à l’expositioa d’Angers, 
p. 37-46. — Ch. de Saint-Martin : La Seigneurie de Savenès, p. 109-23. — 
L’abbé F. Galabert : Compagnies anglaises et françaises autour de St- 
Antoine, 1437-1440, (intéressant chapitre de l’histoire de la guerre de 
Cent-Ans). — Du même : Ateliers de verdures, dans le Tarn-et-Garonne 
(1499-1515;, p. 145-49. — Edouard Forestié : La dépense journalière 
d'un château Quercynois au xrv« siècle. [Il s'agit du château de Bioule. 
C’est la publication d’un très précieux livre de dépenses des années 1324-27,) 
p. 150-71. — Suite de l’article précédent, p. 305-31. — Paul Fontanié : Un 
projet de réparation à l’église Saint-Sauveur, de Castelsarrasin, au xv? 
siècle, p. 232-39. — Jules Momméja : La langue parlée par les Anglais à 
l’époque de leur domination en Guyenne, p. 240-45.[Bien que l’aristocratie 
anglaise affectât encore au xive siècle de parler français, l’ensemble de la 
nation parlait anglais, et cette langue, depuis le début du siècle, commen¬ 
çait à être aussi prisée qu’elle était méprisée auparavant). — Une*maison 
de Saint-Antonin du xvuie siècle, p. 246-56. — Notes pour servir à l’his¬ 
toire du département. [Le flef des Malhols et son église. Droits de pêche 
de l’abbaye de la Garde-Dieu, sur la rivière de l’Aveyron. Castelsarrasin 
au xvii» siècle. Saint-Pasquier au xviie siècle. Puygaillard de Quercy), 
p. 255-71. — Anonyme 4 .Le rôle des rentes foncières à Moissac, en 1313.au 
profit du seigneur laïque, p. 285-318. — Chanoine P. Stoumpff : Histoire 
de la musique allemande [analyse, avec documents nouveaux et planches 
très curieuses d’un livre récent], p. 319-350. — Commandant Roques : A 
propos d’antiquités Cadurciennes, p. 351-61. — Et. de Scorbiac : Pétrar¬ 
que, Laure et Lombez, p. 332-73. — Ein. Fores riÉ : Ribotc c-u Ribaute- 
Charon [notes biographiques sur ce peintre, amateur et collectionneur, 
vivant à Montauban au xviif siècle], p. 374-79. Fr. F.-B. 
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— La Société des Études historiques a mis au concours (prix Raymond) 
pour 1899 une « Etude de forme littéraire, ou bien de forme historique 
ou critique, sur l’histoire de la conquête de l’Algérie». La dernière limite 
pour le dépôt des mémoires chez M. Fontemoing, éditeur de U Société, 
4, rue Le Goff, est le 31 janvier 1898. Pour tous renseignements s’adresser 
à M. Gabriel Joret-Desclosières, secrétaire-général de la Société des 
Etudes historiques, 6, rue Garancière, Paris. 

— La Société La Montagne Sainte-Geneviève — Mons Lucolitus , dit son 
sceau — est entrée dans la quatrième année de son existence. Le 
juillet dernier a eu lieu l’assemblée annuelle, sous la présidence de 
M. Jules Périn, son fondateur. Puis, continuant le programme tracé pour 
l’année courante, la Société a organisé deux promenades-conférences : le 
8 juillet, où M. Paul Valet a retracé l’histoire et donné la description des 
monuments et principalement de la chapelle Saint-Yves et fait constater, 
de visu , sur les registres paroissiaux, qu’Ambroise Paré avait vécu et 
était mort dans la religion catholique, — et le 15 juillet, au lycée Henri IV, 
où les membres de la Société ont admiré les peintures de Restoul et la 
tour dite de Clovis. 

M. Jules Périn, qui est fondateur de « La Montagne Sainte-Geneviève », 
est membre de la Société des Études historiques, c’est une raison de 

plus pour que celle-ci applaudisse de tout cœur aux succès de la Société 

* 

nouvelle qui marque ses pas dans le monde par tant de succès. 

— Nous trouvons dans la Correspondance historique , que dirige notre 
collègue M. Fernand Mazerolle, la note suivante sur les intéressants 
travaux de notre collègue M. Maurice Dumoulin : 

< M. Léopold Delisle a, toutes les fois qu’il en a trouvé l’occasion, 
recommandé aux bibliothécaires, en particulier, et à tous les chercheurs 
en général, d’inspecter minutieusement les reliures anciennes, surtout 
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lorsque leurs mauvais état pouvait autoriser à les dépecer en quelque 
sorte. Lui-même, entre autres fois, mettait ainsi au jour l’année dernière 
dans les ais de la bibliothèque de Berne, des documents sur un libraire 
parisien du xv<? siècle, des fragments de neuf livres précieux de la fin du 
xv° siècle, etc. Notre collègue, M. Maurice Dumoulin a, en suivant ces 
avis, découvert déjà des documents de valeur; mais il vient de faire une 
trouvaille d’un intérêt encore supérieur. Dans une vieille reliure de la 
Bibliothèque de Roanne, M. Dumoulin a retrouvé trois feuillets d'un 
psautier, imprimé ù l’abbaye même de Cluni, par Michel Wensler. de 
Bâle, en janvier 1494 (n. st. i, et que, par ordonnance des définiteurs du 
chapitre général, toutes les maisons de l’ordre de Cluni devaient se 
procurer. Le psautier n’avait pu être, jusqu’ici, ni retrouvé, ni même 
identifié. M. Léopold Delisle a présenté ces trois précieux feuillets au 
comité des travaux historiques et a joint à cette communication une étude 
sur les livres imprimés à Cluni au xv siècle, dont les éléments lui ont 
été si heureusement fournis par M. Dumoulin. » 


— « Le jeudi 4 novembre a eu lieu à la mairie du Panthéon une réunion 
de la Société la Montagne Sainte-Geneviève. Notre confrère, M. Jules 
Périn, président, a fait une conférence sur l’église Saint-Médard, le diacre 
Paris et les convulsionnaires du cimetière Saint-Médard. L’heure 
avancée où s'est terminée eette intéressante causerie n’a pas permis 
d'aller â l’église Saint-Médard dont la visite a eu lieu le mercredi suivant. 

Les assistants, sauf ce petit contre-temps, n’ont pas eu à regretter d être 
venus, car, à l’issue de la séance, M. Gazier, professeur h la Sorbonne, 
qui avait bien voulu apporter quelques pièces de sa remarquable collec¬ 
tion sur le Jansénisme, a, en y joignant quelques brèves explications, 
montré une série de gravures du temps du plus haut intérêt qui ont 
fourni pour ainsi dire l’illustration de l’intéressante conférence de 
M. Périn. 


Mais, le 10. à 2 heures, grande était l'affluence des membres dû Comité 
et autres assistants, au rendez-vous donné dans le square de Saint-Médard 
Après la visite de l’église, du chœuret des chapelles (décrite par M. Darcel 
dans Y Inventaire des liiehesses d'Art), M. J. Périn a réuni ses auditeurs 
dans la chapelle des catéchismes, où, dans une très intéressante causerie, 
il a exposé l'historique de l’église Saint-Médard, des édifices qui se sont 
succédés, a décrit l’architecture de celui actuel, et indiqué les principaux 
laits dont elle a été le théâtre; sépultures d’Olivier Patru, de Nicole. Il a 
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déterminé l’emplacement du tombeau du diacre PAris, quia vu les scènes 
des convulsionnaires et la conversion du conseiller au Parlement de 
Paris, Carré de Montgeron, l’auteur de « La Vérité des Miracles opérés à 
l'intercession de M. de Pàris », livre qui lui valut d’être incarcéré à la 
Bastille. M Périn a commenté, en sa qualité de jurisconsulte, l’ordon¬ 
nance du roi Louis XV, du 21 janvier 1732, « qui ordonnait que Ja. porte 

_ . , • • • * • . • • • •• • 

du petit cimetière de la paroisse de Saint-Médard scia et demeurera 

• • • 

fermée », puis il a mentionné les évènements dont, l’exécution de l’ordon- 

• # • •• • • • 

nance a été suivie. 

• • • • • • 

La prochaine « Promenade-Causerie » doit avoir lieu, parait-il, à l'église 
Saint-Etienne-du-Mont, dont le magnifique jubé est le seul type de ce 
genre de construction qui existe encore à Paris. (Il consiste, on le sait, 
en une galerie d? pierre transversale A la nef et très richement sculptée). » 

é • t * 

(Correspond, hist. et archéol). 

• • • « 

• * # • 

— Notre collègue, M. Germain Martin, vient d’être nommé secrétaire 
du Musée social par le comité de direction. 

— M. Th. Funck-Brentano, membre associé libre de la Société des 
Études historiques, a été élu membre correspondant de l'A- adémic royale 
de Rome. 


— Par arrêté du 22 novembre 1897, notre collègue M. Robert Goubaux 
a été nommé archiviste aux Archives nationales. 
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Membres de la Société des Etudes Historiques 1 " 


ANCIENS PRÉSIDENTS 


18&-1836 


Michaud, do l’Acadé 


M 


ie 


française. 

1837 Duc de Doudeauville. 
1838-1839 Lepelletier d’Aunay. 
1840-1841 Baron Taylor. 

1842 Duc de Larochefoucauld- 


Liancourt. 

1843-1844 Martinez de La Bosa. 

1845 Prince de la Moskowa. 

1846 Baron Taylor. 

1847 Martinez de La Rosa. 

1848 Lamartine, de l’Académie 

française. 

1849 Baron Taylor. 

1850-1852 Marquis de Pastoret. 
1853-1855 Marquis de Brignole- 

Sale. 

1856-1857 Comte Reinhard. 

1861 Nigon de Berty. 

1862 Jules Barbier. 

1863 Ernest Breton. 

1864 Hortensius de Saint-Albin. 

1865 Pongerville, de l’Académie 

française. 

1866 Jules Barbier. 

1867 Patin, de l’Académie française. 

1868 Ernest Breton. 

1869 Cénac-Moncaut. 


1870 Baron Taylor. 

1872 J.-C. Barbier. 

% 

1873 Baron Carra de Vaux. 

1874 Ernest Breton, 

1875 Patin, de l’Académie française 

1876 J.-C. Barbier. 

1877 Jules David. 

1878 Théry. 

1879 J.-C. Barbier. 

1880 Camille Doucet, de l’Académie 

française. 

1881 Colonel Fabre de Navacelle. 

1882 Bougeault. 

1883 Louis Lucas. 

1884 Camoin de Vence. 

1885 Gustave Duvert. 

1886 Eugène D'auriac. 

1887 Wiésener. 

1888 Général Favé. 

1889 Jacques Flach. 

1890 Eugène Marbeau. 

1891 Eugène Talbot. 

1892 Jacques de Boisjoslik. 

1893 S.-A. Loiseau. 

1894 Emm. RodocanaChi. 

1895 H. Welschinger. 

‘1896 Aug. Moireau. 

1897 Georges Dufour. 


SECRÉTAIRES GÉNÉRAUX 


1840-1869 Achille Jubinal. 


1869-1897 Gabriel Joret-Desclo- 

sières. 


(1) Appelée jusqu’en 1870 Institut Historique, réorganisée en 1872. 
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DONATEURS, MEMBRES PERPÉTUELS fl) 

RAYMOND (Henry-François i. — Reçu membre de l’ancien Institut 
historique en 1854, M. Raymond, sans prendre une part personnelle et 
active de collaboration aux travaux de la Société, manifesta cependant 
l'intérêt qu’il portait à leur production en assistant tréquemment aux 
séances mensuelles et publiques. 

Dès l’année 1867, deux ans avant son décès, il attestait cet intérêt en le 
traduisant par un legs généreux conçu en ces termes : « Maître absolu 
d’une modeste fortune péniblement acquise, mais dont je puis être fier 
parce qu’elle n’a coûté ni pleurs ni regrets à qui que ce soit,j’entends et 
je veux qu’il en soit fait à mon décès l’emploi ci-après : 20,000 francs 
seront donnés à VInstitut historique, qui m’a fait l’honneur de m’admettre 
dans son sein, pourles intérêts de cette somme, qui sera placée en rentes 
5 ou 4 1/2 0 0 sur le gouvernement français, être, chaque année, distri¬ 
bués, à titre de prix, aux auteurs des ouvrages ou mémoires que l'Institut 
historique jugera convenable de mettre au concours. Je lègue, en outre, û 
cette Société un exemplaire en feuilles des Antiquités mexicaines et l’En¬ 
cyclopédie in-4° reliée ». 

9 

i Extrait du testament déposé pour minute à M° Jules-Emile Delapalme, 
notaire à Paris). 

La disposition relative aux ouvrages légués ne put recevoir exécution, 
la maison de campagne de Lagny, appartenant à M. Raymond, et dans 
laquelle se trouvait sa bibliothèque, ayant été pillée, en 1870-1871, par 
l’armée allemande. 

Quant au legs de 20,000 francs, il est devenu l’origine de la Fondation 
Raymond et l’occasion des démarches cpii aboutirent û la reconnaissance 
de la Société des Études historiques comme établissement d’utilité publique, 
reconnaissance consacrée par un décret en date du 3 mai 1872, signée 
de M. Thiers, président de la République, et de M. Jules Simon, Ministre 
de l’instruction publique. 

Ces formalités accomplies, et la Société n’ayant été mise en possession 
effective du capital du legs Raymond qu’en 1873, ce fut seulement en 1874 
qu elle procéda, pour la première fois, û la distribution du prix, confor¬ 
mément aux intentions du donateur. 


(lj Par délibération en date du 25 mai 18N(», insérée dans la Urvue tic lu Société 

m 

des Etudes historiques , 1886, p. 376, il a etc décidé que des notices consacrées aux 
membres donateurs, seraient publiées, chaque année, en tète de la liste des 
membres de la Société. 

16 
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ODENT (Paul\ C. # O. — Né à Paris en octobre 1811, entra dans 
l’administration préfectorale en septembre 1817 comme sous-préfet 
Nommé préfet de Colmar en 1857, il fut, ensuite, préfet de Grenoble et de 
Metz; il remplissait ces dernières fonctions pendant le siège mémorable 
de 1870 et fut le dernier préfet français de cette noble cité. 

Commandeur de la Légion d’honneur en 1869, M. Odent avait été 
nommé officier de rUniversité en 1860. 

M. Oiient publia la traduction du Commentaire sur la constitution des 
Etats-Unis d’Amérique; une note sur les Bulletins de la Sociéié de Béziers 
insérée dans la Renue , 1881, p. 208. Il avait donné aussi à notre compagnie 
le Compte rendu des tomes xx, xxi et xxii de l'histoire d’Italie, et avait été 
élu président de la 2 1 ' classe en 1885. 

M. Paul Odent est décédé ü Paris le mercredi 9 décembre 188.'): les 
adieux qui lui furent adressés au nom de la Société des Etudes historiques 
par le secrétaire général, M. Gabriel Joret-Dksclosières, ont retracé la 
vivacité des sentiments patriotiques de M. Odent (Voir l’article inséré au 
volume de 1885, p. 621). 

M. Paul Odent, par l’intermédiaire de M. Camoin de Venge, son gendre, 
ancien président de la Société des Etudes historiques , a légué à cette asso¬ 
ciation une somme de 500 francs. Tous les deux ans, une médaille dis¬ 
tribuée à l’un des meilleurs travaux publiés par des membres de la 
Société est décernée au nom de M. Odent. 

BERTHIER (Jean-Ferdinand) #. — Doyen des professeurs ù l’Institution 
nationale des sourds-muets de Paris, se consacra, dès sa jeunesse, à ren¬ 
seignement et 5 l’éducation des enfants déshérités, comme lui-même, du 
don de la parole. Auteur de nombreux traités d’enseignement dont la 
nomenclature est reproduite à la page 30 de la liste biographique cl 
bibliographique des membres pour l’année 1886, M. Berthier contribua 
5 la fondation d’une société centrale d’éducation et d’assistance pour lev 
sourds-muets en France, et réorganisa, en 1867, sur de plus larges bases, 
la Société centrale, qui reçut le titre de Société universelle des sourds-muets 

M. Ferdinand Berthier, admis comme membre de l’ancien Institut 
historique, le 24 mars 1834, est décédé 5 Paris le 14 juillet 1884 ; il était le 
doyen de la Société des Eludes historiques. En souvenir des sentiments de 
confraternité qu’il avait entretenus avec les membres de notre associa¬ 
tion pendant 52 ans, M. Berthier a légué, sans condition d’emploi, à la 
Société des Etudes historiques une somme de 2,000 francs. La délivrance 
de ce legs a été consentie dans les derniers jours de l’année 1890. 
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DUVERT (Gustave). — M. Gustave Duvert ayant satisfait aux condi¬ 
tions réglementaires concernant le versement de la somme de 500 francs, 
attributive de la qualité de membre donateur, appartenait déjà à la liste 
des membres ayant droit à ce titre, lorsqu’il est décédé en 1893, le 28 
novembre, léguant à nouveau une somme de 1,000 fr. à la Société dont il 
avait été le Président (Voir Hevue, 1873, n° 4, p. 296 et suiv., le discours 
prononcé sur sa tombe par M. Desclosières). A la séance publique du 
7 février 1895, une médaille a été décernée au nom de M. Duvert à 
M. Arthur Coquard, premier organisateur de nos auditions musicales; 
en 1896, à M. William Marie, et, en 1897, à M. Otto Bouwens Vander 
Boijen pour leur collaboration à cette œuvre. 

DAVID (Jules). — Ancien président de la Société des Éludes historiques , 
Secrétaire perpétuel de la Société philotcchnique, fut, pendant dix sept 
ans, un des collaborateurs les plus éminents de notre compagnie. Doué 
d'une grande force de travail, d’une érudition profonde en matière histo¬ 
rique et littéraire, M. Jules David a laissé de nombreuses productions 
dont on retrouve la liste dans nos volumes antérieurs à 1890, date à 
laquelle la Société a éprouvé la vive douleur de perdre ce distingué 
confrère. M. Jules David a légué à la Société des Études historiques un don 
de 2,000 francs. (Voir sa biographie, volume de 1892). 

MONTAUDON (Louis-Hyacinthe). — Intendant militaire en retraite, 
admis dans la Société des Études historiques en qualité de membre 
titulaire le 25 avril 1884, n’avait pas tardé à prendre une place des plus 
distinguées dans les rangs de notre compagnie. Auteur de très nom¬ 
breux rapports étudiés avec le soin le plus consciencieux, M. Montau- 
don donna, en 1887, volume p. 873, sous ce titre : La Vérité sur le Masque 
de fer , une élude remarquée, qui attestait la patience de ses recher¬ 
ches et sa sagacité d’historien. Nous avons eu le regret de perdre cet 
aimable et dévoué confrère le 2 juillet 1890, dans sa 71° année. Comme 
M. Jules David, il a gratifié la Société des ÉAudes historiques d’un legs de 
2,000 francs sans condition d’emploi. (Voir sa biographie, 1891, p. 423). 

DESTOUCHES (Adrien-Aimé), architecte, membre de l’ancien Institut 
historique , admis le 9 février 1864, décédé le 25 octobre 1891, a légué par 
testament en date du 22 septembre 1886, déposé au rang des minutes de 
M e Maurice Plicque, notaire à Paris, un legs de 2,000 francs à l’Institut 
historique, à charge de délivrer un ou plusieurs prix sur un travail ou des 
travaux relatifs aux beaux arts. 
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LOISEAU (Arthur). — Professeur de l’Université, admis dans la Société 
des Études historiques le 2 juin 1883, prit part au concours Raymond de 
1879 : Histoire des origines de la langue française et de son développement 
jusqu'à la fin du wf siècle. (Voir le rapport sur ce concours volumede 
1880, p. 136). Devenu un collaborateur assidu de nos séances privées el 
publiques, M. Loiskau mérita de prendre place dans le grand bureau de 
la Société, dont il fut élu président en 1893. M. Loiseau est décédé en 
1896. (Voir à ce volume les honneurs qui lui ont été rendus au nom de 
la Société). M n,e Arthur Loiseau, sa veuve, pour répondre au désir 
manifesté par son mari, a remis à la Société des Etudes historiques , une 
somme de deux mille francs. 

MEMBRES TITULAIRES RÉSIDANTS 


1846 Barbier (J.-C.). 

1859 Joret-Desclosièrks (Gabriel*. 

— Lusignan (Prince de). 

1861 Savigny (de). 

— Duclos (l'abbé). 

— Camoin de Venge. 

1866 Vavasseur. 

1876 Dufour (Georgesi. 

— Talbert. 

— Colonel Fabre de Navacei.le. 

— La Brunetière (de). 

— WlESENER (Louis). 

1877 Flach (Jacques). 

1881 Marbeau (Eugène). 

— Biran (Elie de). 

1882 Pougnet. 

— Boisjoslin (Jacques de). 

— Racine (Ludovic). 

— Louiche-Desfontaines (L.i. 

1884 Fabre (Jules). 

1885 Lefèvre (Albert). 

— Le Paulmier (Stephen i. 

— Welschinger (Henri). 

— Falateuf (Oscar). 

1886 Belanger (Adolphe . 

1887 Espagnolle (l’abbé). 

— Coquard (Arthur). 
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1887 Rodocanachi (Emmanuel . 

1888 Ferré (Emmanuel). 

— Tommy-Martin (Abel). 

1889 Marcilhacy. 

— VlLLARD (P.). 

— Casablanca i l'abbé*. 

% • 

1892 Vaunois (Albert). 

— Marie (William) 

— Brueyre (Loys). 

— Muteau (Alfred). 

— Dabot (Henri). 

— Funck-Brentano (Frantz. 

— Rivière (Louis). 

1893 Griveau (Pauli. 

— Moireau (Auguste . 

1895 Duval (Gaston). 

— Bouavens Vander Boijf.n Otto 

— Coquelle (Pierre). 

— Mazerolle (Fernand). 

— Légué (le docteur Gabriel. 

— Lévy (Arthur). 

— Goubaux (Robert ). 

1896 Caron (Pierre). 

— Cabanes (le docteur). 

— Vandal (le comte Albert 

— Cormenin (le vicomte de*. 

1897 Bonzon. 
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1897 Bouquet (M. l'abbé). 

— CORDIER. 

— Dumoulin (Maurice). 

— Duval (Raymond). 

— Ravaison-Mollien (Louis). 


1897 Révelière de la Révelièke 

(Jean). 

— Vaudoyer (Albert). 

— Du COUDRAY-JOLLIVET (Gust.). 

— Martin (Germain). 


1870 Menu (Eugène) {Aisne). 

1873 Leques (Seine). 

1874 Combier (le président) (Aism 

1875 Prarond (Somme). 

— Louis (Eugène) (Vendée). 

1870 AzÉuxfIlaute-Garonne). 

— Vallée (Georges) (Aube). 

1878 Auriac (J.-E. d’) (Morbihan). 

1880 Le Coultre (Suisse). 

1881 Delattre-Lenoel (Somme). 

— Delessert (Suisse). 

1882 Pagard d’Hermansart ( Pas- 

de-Calais ). 

— Vincens (Bouehes-du-Rhône). 

1884 Vaudin-Bataille (Yonne). 

— Poupin d’abbé) (Nièvre) 

— Louis-Lucas (Paul) ( Côte-d'Or ). 

— Montet (Alb. de) (Suisse). 

— Delattre (Charles) (S.-et-O.). 

1885 Quarré-Reyhourbon (Nord). 

1886 Magnaud (le président) (Aisne). 

1887 Espagnolle (l'abbé) ( B s, *-Pyr.) 


Scaramanga (Angleterre). 
Henry (l'abbé) (Hérault). 
Brandt de Galametz (comte) 
(Somme). 

Buvignier-Clouet (M IIc Made¬ 
leine) (Meuse). 

Vlasto (A.-Etienne) (Bouches- 
du-Rhône). 

1891 Hochart (Gironde). 

— Cortilliot (Aisne). 

— Bellanger (Justin) <Seinc-el- 

Marne). 

— MiNORETfRené) ( Seine-et-Oise ). 

1892 Vachez (Rhône). 
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Vavasseur (A.), La Bourgeoisie dans le passé, 14-35. 
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